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L'admiiiistration  ou  autoritö  administrative 
considcree  comme  uno  des  braiiches  principales 
du  pouvoir  ex(?cutif  peiit  etre  definie  ainsi  :  <(  L'cn- 
»  semble  des  serciccs  publics  destincs  h  concourir 
))  a  rexectition  des  lois  d'interet  gend^ral  et  des 
))  actes  da  rjoucernement.  )> 

Cette  deflnition  doiini'^e,  nous  nous  sommes 
attachö  a  faire  daiis  cet  oiivragc  :  «  L'histoire  de 
radministration  civile  dans  la  province  d'Auver- 
gne  et  le  d(^*partemcnt  du  Puy-de-Dome,  depuis 
le  regne  d'Henri  II  (1549-1559)  jusqu'a  nos 
jours  (1895).  » 

LVipparition  en  Auvergne,  des  intendants  places 
ä  la  tete  des  circonscriptions  administratives 
de  Tancienne  France,  remonte  en  effet  a  1555; 
nous  indiquerons  succinctement  pour  la  p(.'*riodc 
anterieure  les  divers  modes  administratifs  em- 
ployes,  les  documents  pour  faire  cette  etude 
d'une  fa(,*on  plus  complete  manquant  absolument. 
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Co  travail  cmbrassera  donc  l'histoiro  de  reu- 
semble  des  Services  publics  destiiiös  ä  concourir 
ä  Texöcution  des  lois  et  des  actes  du  Gouverne- 
ment et  contiendra  l'exposö  de  la  lögislation 
organique  de  l'administration  civile,  mais  scule- 
ment  en  ce  qui  concerne  la  province  d*Auvergne 
et  lo  departement  du  Puy-de-Döme ;  nous  y 
joindrons,  pour  rendre  cette  6tude  plus  complöte, 
la  Revue  biographique  des  membres  de  l'Etat 
politique  moderne  ou  pouvoir  lögislatif  (döputös 
et  sönateurs),  qui  forment  eux  aussi  une  autre 
brauche  du  meme  pouvoir  exöcutif,  en  raison 
de  leur  intervention  dans  l'action  de  ce  pouvoir. 

Nous  mcttrons  (Misuite  en  appendice,  a  la  flu 
de  cet  ouvrage,  le  texte  complet  des  lois  de  plu- 
viose  an  VIII,  du  10  aout  1871,  les  lois  constitu- 
tionnellcs  des  24  et  25  fevrior  1875,  du  16  juil- 
let  1875,  sur  les  rapports  des  pouvoirs  publics, 
la  loi  municipale  du  5  avril  1884,  et  celle  du 
9  döcembre  1884,  qui  a  modiflö  sur  plusieurs 
points  la  loi  organique  du  Senat. 

Nous  diviserons  cette  monographie  en  trois 
parties  : 

Sous  la  premidre  j  flgurera  :  «  L'histoire  de 
Tadministration  civile,  depuis  les  temps  les  plus 
reculös  jusqu'a  la  Revolution  de  1789,  la  liste  des 
intendants  d'Auvergne,   avec  leurs    biographies 
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et  leurs  portraits  et  enfln   une  6tude  sur  leup 
administration  gönörale  pendant  le  xviii«  siöcle.  » 

La  deaxibme  partie  fera  Tobjet  de :  «  L'histoire 
de  rAdministration  civile,  depuis  la  Rövolution 
de  1789  jusqu*&  nos  jours;  et  sera  subdivisöe 
elle-meme  en  10  chapitres  qui  comprendront, 
savoir  : 

Le  Premier,  TAdministration  civile,  ä  partir  de 
la  Revolution  de  1789  jusqu'ä  Tan  VIII  (1800); 

Le  deuxiöme,  la  Legislation  organique  de 
rAdministration  civile,  depuis  Tan  VIII  jusqu'i 
nos  jours ; 

Le  troisieme,  la  Revue  Biographique  avec  les 
portraits  des  difförents  Pröfets  ou  Commissaires 
du  Gouvernement  qui  ont  administr6  le  d6parte- 
ment  du  Puy-de-Döme,  depuis  Tan  1800  jusqu*ä 
1895; 

Le  quatriöme,  r6num6ration  avec  la  biographie 
de  chacun  d'eux,  des  divers  fonctionnaires,  tels 
que  :  Sous-Pr6fets,  Secr6taires  g6n6raux  et 
Conseillers  de  Pr6fecture,  qui,  sous  rautorit6 
des  Pr6fets,  ont  coop6r6  ä  Tadministration  de 
notre  d6partement,  depuis  la  meme  6poque  (1800) 
jusqu'ä  1895; 

Le  cinquiöme,  des  tableaux  qui  donneront  la 
date  de  la  nomination  ou  de  r61ection  des  mem- 
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bres  qui  ont  composö  notre  assembl6e  döparte- 
mcntale,  depuis  la  loi  du  22  pluviose  an  VIII 
jusqu'ä  nos  jours  ; 

Cos  tableaux  dans  lesquels  nous  avons 
condens6  les  resultats  des  ölections  dans  cha- 
cun  de  nos  cinquanle  cantons,  nous  paraissent 
etre,  ä  eux  seuls,  un  document  essentiel  pour 
rhistoire  du  suffrage  universel  consid6r6  dans 
Tune  de  ses  grandes  nnanifeslations. 

Nousyjoindrons  sous  un  titre  spöcial  la  com- 
Position  de  la  Commission  departementalc  depuis 
sa  fondation  enl871,  jusqu'ä  1895; 

Le  sixieme^  le  döpouillemcnt  minutieux  des 
procös-verbaux  des  söances  du  Conseil  genöral, 
et  donnera,  avec  les  dates  extremes  de  chaque 
Session,  la  composition  des  bureaux  et  les  faits, 
les  votes  ou  les  vceux  qui  prösenteront  un  interet 
direet  pour  Thistoire  gen(5rale  et  parliculiere  de 
notre  beau  döpartement ; 

Le  septiöme,  une  galerie  biographique  oü  tous 
les  Conseillers  g^neraux  du  d(5partement  du  Puy- 
de-D6me  ont,  dans  l'ordre  alphabötique,  leur 
notice  individuelle. 

L'importance  de  ces  notices  est  trös  grande, 
car  eile  aidera  puissamment  ä  complc^ter  l'his- 
toire  des  familles  de  l'Auvergne. 
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Le  huitiöme  chapitre,  des  tableaux  dans  les- 
quels  seront  mentionnös  avec  la  date  de  leur 
nomination  ou  de  leur  ölection,  les  divers  conseil- 
lers  d'arrondissements  du  döpartement,  depuis 
1800  jusqu'ä  1895 ; 

Le  neuvieme  chapitre,  renumöration  des  dif- 
förentes  municipalitös  des  diverses  communes 
du  döpartement,  depuis  la  meme  6poque  (1800) 
jusqu'ä  1895 ; 

Le  dixiöme  et  dernier  chapitre,  la  liste  des 
divers  commissaires  centraux  et  de  police  char- 
g6s  de  la  police  dans  la  ville  de  Clermont-Fer- 
rand  aussi  depuis  1800  jusqu'ä  nos  jours. 

Enfin  la  troisibnie  partie  comprendra  : 

V  La  Revue  biographique  avec  les  portraits 
des  membres  de  TEtat  politique  moderne,  depuis 
1789  jusqu'ä  nos  jours,  cn  deux  paragraphes, 
dont  Tun  sera  destinö  aux  D6put6s,  et  le  second 
aux  Sönateurs;  ces  derniers  depuis  la  Consti- 
tution de  1875  seulement,  car  les  personnages 
qui  faisaient  partie  de  cette  assemblöe  avant 
cette  öpoque  ötaient,  pour  la  plupart,  ötran- 
gers  ä  ce  döpartement ;  aussi  n'avons-nous  pas 
cru  utile  de  les  faire  figurer  ici; 

2'  L'appendice  dont  il  a  d6jä  6t6  parl6 ; 

3*  Une  table  ♦alphab6tique  des  noms  de  toutes 
les  personnes  citöes ; 
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4*  Enfin  une  table  g^n^rale  des  matiöres  qui 
terminera  ce  travail  et  facilitera  las  recherches. 


Nous  considörons  maintenant  comme  un  devoir 
pour  nous  de  remercier  les  nombreuses  per- 
sonnes  qui  nous  ont  aid6  dans  notre  täche  et 
de  nommer  tout  sp6cialement : 

M.  RoucHOx,  archiviste  du  döpartement; 

M.  VERNifeRE,  President  de  TAcadömie  des 
Sciences,  arts  et  belles-lettres  de  Clermont- 
Ferrand ; 

M.  Grellet  de  LA  Deyte,  Emmanuel,  conseiller 
g6n6ral  et  maire  d'Allögre  (Haute-Loire) ; 

M.  Le  Blanc  Paul,   de  Brioude  ; 

M.  le  Baron  de  Croze,  Charles,  demcurant  au 
chateau  de  Chassaignes,  par  Paulhaguet  (Haute- 
Loire) ; 

M.  Francisque  MfeoE,  membre  de  rAcademie 
des  sciences,  arts  et  belles-lettrcs  de  Clcrmont- 
Ferrand. 

M.  ViMOXT,  bibliothöcaire  et  conservateur  du 
Mus6e  de  la  ville  de  Clermont-Ferrand ; 

M.  Cirgues  Jaloustre,  le  regrcttö  chef  de 
division  de  la  Pr6fccture; 

M.  CoMBAUD,  sous-archiviste  du  d6parlemcnt , 

Auxquels  nous  devons  les  616ments  de  notre 
travail. 
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Enfin  M.  Cohendy,  Oscar,  conseiller  municipal,* 
nncien  prösident  du  Tribunal  de  Commerce  de 
Clermont-Ferrand ,  qui  a  g6n6reusement  mis  ä 
notre  disposition  la  belle  bibliotheque  de  son 
perc,  Tancien  archiviste  du  Puy-de-Döme,  auteur 
de  divers  ouvrages  sur  TAuvergne,  dans  lesquels 
nous  avons  puisö  bien  des  renseignemcnts. 

Nous  les  prions  d'agröer  Texpression  de  notre 
reconnaissance  et  de  notre  gratitude. 


Georges  BONNEFOY. 
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PREMIERE  PARTIE 


ADMINISTRATION  CIVILE  DANS  LA  PROVINGB  DAUVBRGIW, 
DEPUIS  LES  TEMPS  LES  PLUS  REGULA  JUSQU'a  LA 
REVOLUTION   DE   1789. 

Los  empereurs  romains,  aprös  en  avoir  fait  la  con-* 
quete,  administraient  la  Gaule  par  rintermediaire  de  dix^ 
sept  comtes  soumis  k  un  vicaire  impörial,  rövocables  et 
relevant  pour  leurs  attributions  judiciaires  et  financiöres 
des  bureaux  du  Palais  installes  k  Rome.  Les  fonctions 
militaires  söparees  des  fonctions  civiles  etaient  confiees  k 
un  maitre  de  la  milice  qui  commandait  aux  legions  et  aus 
armees  barbares  cantonnöes  dans  la  province.  Quand  les 
fonctionnaires  impöriaux  se  repliörent  de  Rome  sur  By- 
zance,  ce  fut  un  des  chefs  militaires,  le  souverain  d'une 
des  nations  armees  qüe  Rome  avait  k  sa  solde  qui  s'em- 
para  du  pouvoir  vacant  et  joignit  avec  les  titres  de  patrioe 
et  de  consul  Tautorite  civile  avec  Tautoritö  militaire. 

Les  comtes  et  les  ducs  mörovingiens  repr^entdrent 
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exacteroent  le  pouvoir  des  souverains  et  exercÄrent  leur 
autoritä  en  vertu  d'une  döl^gation  du  prince  et  aprös  avoir 
prStö  le  serment  entre  ses  mains. 

Mais  ne  recevant  aucun  traitement  fixe  et  regulier, 
n'ayant  que  les  revenus  al^atoires  de  quelque  b^n^fice 
royal,  ils  v^curem  au  dötriment  des  provinces. 

Les  Caroliogieas  de  753  &  987  retard^rent  d'un  siöcle 
le  mouvement  qui  emportait  la  scciete  vers  la  forme  feo- 
dale,  ils  maintinrent  les  privilöges  des  immimitaires;  ils 
conservärent  les  ducs  et  les  comtes,  mais  ils  tinrent  la 
main  ä  Texäcution  des  uns  et  ä  Foböissance  des  autres. 

Les  comtes  et  les  ducs  furent  nomm^s  par  le  roi  et  dösi- 
gn^rent  au-dessous  d*eux  leurs  vicomtes,  viguiers  et  cen- 
teniers. 

Sous  le  gouvemement  de  Charlemagne,  radministra- 
tioD  des  comtes  fut  soumise  par  rorganisation  reguliöre 
des  missi  dominict  ä  une  surveillance  plus  frequente 
et  plus  s^vöre  qu*i  Tepoque  m^rovingienne ;  tous  les  ans, 
au  commencement  de  chaque  saison,  deux  missi,  ordinal- 
rement  un  evßque  et  un  comte  du  Palais,  detachös  d'auprös 
de  Charlemagne,  comme  etant  les  plus  p^nötres  de  Fesprit 
de  sa  politique,  ses  conseillers  les  plus  öclair^s  et  aussi  ses 
serviteurs  les  plus  fidöles,  faisaient  une  toumöe  dans  la 
circonscription  qui  leur  avait  ^te  assign^e  {missatica  lega- 
tio)y  et  qui  comprenait  plusieurs  pagi  (territoires  qui 
environnaient  chaque  cicitas). 

Ils  tenaient  chaque  fois,  en  des  lieux  differents,  un 
plaid  (placitum)  auquel  etaient  convoques  tous  ceux  qui 
avaient  part  ä  Tadministration  temporelle  ou  spirituelle 
de  la  r^gion ;  c'est-i-dire  les  comtes  accompagnös  de  leurs 
vicomtes,  centeniers^  vicaires  et  scabins,  les  vassaux  du 
roi,  les  äv£ques,  les  abbes  et  leurs  avou^s. 

Ils  examinaient  la  gestion  des  fonctionnaires  royaux, 
entendaient  leurs  observations  et  les  griefs  formul^s  con- 
tre  eux,  faisant  ensuite  des  rapports  detaill^s  au  souve- 
rain  sur  la  conduite  et  la  gestion  de  chacun  des  agents. 
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Ce  n'ötait  pas  seulement  par  les  missi  que  Tempereur 
ätait  mis  en  rapports  röguliers  avec  les  comtes.  Ceux-ci 
ötaient  convoques  tous  les  ans,  comme  ä  Tepoque  mero- 
vingienne,  aux  assembl^es  gönerales  du  royaume  que 
Tempereur  tenait  au  mois  de  mal  et  en  automne. 

La  revolution  retardöe  par  Charlemagne  reprit  son  cours 
aprös  la  mort  de  Tempereur  avec  une  violence  accrue  par 
les  obstacles  memes  qu'il  lui  avait  opposös. 

Sous  les  successeurs  de  ce  grand  monarque,  ä  mesure 
que  s'aflfaiblissait  le  pouvoir  central  Tautorite  personnelle 
des  comtes  dans  leur  province  grandit  aux  depens  de  Celle 
du  roi  qu'ils  representaient  et  dont  ils  se  rendirent  peu  ä 
peu  independants ;  aussi  Tinstitution  des  missi  dominici 
tomba  peu  ä  peu  en  desuetude  et  finit  par  disparattre  k  la 
fin  du  IX*  si^cle.  L'administration  des  comtes  echappa 
alors  ä  tout  contr61e  sörieux.  Les  guerres  de  secession  qui 
remplissent  tout  le  ix*  siöcle^  les  invasions  normandes, 
Taffaiblissement  et  Tappauvrissement  du  souverain  don- 
nörent  prötexte  aux  benöficiers  de  consacrer  par  une  pos- 
session  longtemps  continuöe  et  bientöt  definitive,  Taliöna- 
tion  du  domaine;  aux  fonctionnaires,  de  se  perpötuer  dans 
leurs  Offices  et  leurs  honneurs. 

En  resume,  lorsque  finit  au  x"  siöcle  Töpoque  carolin- 
gienne,  si  les  comtes  etaient  encore  nominalement  des 
fonctionnaires  royaux,  en  fait,  les  uns  agissaient  en  mal- 
tres,  les  autres  subissaient  l'autorite  des  ducs,  dont  ils 
döpendaient,  ou  des  comtes  voisins  plus  puissants  qu'eux. 

Au  milieu  de  la  desorganisation  et  de  Tanarchie  qui  öcla- 
taient  partout,  Tadministration  royale  n'etait  plus  qu'une 
ombre. 

A  partir  du  xi*  siöcle,  la  revolution  commenc^e  sous  les 
demiers  Carolingiens  est  entiörement  accomplie.  Le  titre 
d9  comte  cesse  alors  de  designer,  en  France,  les  fonc- 
tionnaires royaux^  chargös  de  Tadministration  des  pro- 
vinces. 

A  cette  öpoque,  Tadministration  de  la  province  d'Au- 
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vergne  ötait  entre  les  mains  des  comtes  d'Auvergne, 
depuis  Tan  473  ou  475,  epoque  k  laquelle  «  Ecdicius,  fils 
»  de  Tempereur  Avitus,  apr6s  avoir  repousse  Evarix  ou 
9»  EuriCy  roi  des  Visigoths  ou  Goths  occidentaux,  qui  avait 
»  assiege  la  capitale  des  Arvemes,  appel^  Nemossus  ou 
»  Nemetum,  Augusto-Nemetum,  de  nos  jours  Clermont- 
»  Ferrand,  füt  lui-meme  vaincu  et  TAuvergne  passee 
»  entre  les  mains  des  Visigoths,  dont  le  roi  Evarix  ou 
»  Euric  etablit  un  comte  böneficiaire  auquel  il  coniSa 
»  Tadministration  de  notre  province;  cette  Organisation 
»  administrative  fut  maintenue  par  les  Francs  en  la  per- 
^  sonne  de  Clovis,  petit-fils  de  Merovöe,  lorsqu'aprös  la 
»  bataille  de  Vouillä,  en  507,  il  dötruisit  le  royaume  doQ 
»  Visigoths,  dans  le  midi  de  la  Gaule.  » 

Ces  comtes  d'Auvergne,  dont  plusieurs  surent  se  faire 
remarquer  par  une  grande  sagesse,  laissörent  egalement 
pour  un  certain  nombre  d'entre  eux  la  röputation  d'honn 
mes  tjrranniques,  prövaricateurs,  en  un  mot  d'indignes 
fonctionnaires. 

Quand  les  premiers  rois  capätiens  organisörent  l'admi- 
nistration  de  leur  domaine  propre  et  plus  tard  celle  de  leur 
royaume,  ils  evitörent  avec  soin  de  donner  k  leurs  agenta 
un  titre  qui  rappelait  les  usurpations  des  officiers  carolin- 
giens.  Philippe-Auguste,  notamment,  remit  Tautoritö 
administrative  k  des  fonctionnaires  nouveaux,  des  connö- 
tables  qui  eurent  la  haute  administration  des  finances,  de 
la  justice  et  de  la  milice. 

Cette  Charge  de  connätable  fut  supprimöe  ä  la  fin  de  son 
rögne,  en  1375,  par  le  roi  Philippe  III  dit  le  Hardi,  qui  la 
remplaga,  pour  TAuvergne,  par  celle  de  «  bailli  gdnöral 
d'Auvergne  ». 

II  y  eut  un  bailli  subalterne  special  pour  la  Basse-Au- 
vergne.  Ces  fonctionnaires  n'eurent  point  de  residence 
fixependant  quelque  temps;  celui  de  la  Basse- Auvergne. 
siegeait  k  Cebazat  ou  k  Gerzat ;  vers  Tan  1387^  il  se  fixa. 
döfinitivement  k  Riom,  comme  chef-lieu  de  la  plus  grande 
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des  prev6t6s  du  bailliage  d'Auvergne  (1).  Malgre  son  droit 
de  resider  k  Riom,  il  parait  que  ce  bailli  d'Auvergne 
ne  laissait  pas  que  de  tenir  ses  assises  dans  les  diverses 
prövötes  du  bailliage  :  Par  un  acte  de  1460,  on  voit  que 
Ton  pouvait  s'adresser  au  senechal  ou  bailli,  partout  oü  il 
pourrait  etre.  (Secx)usse,  1. 1,  p.  69.) 

En  1360,  TAuvergne  fut  separee  du  domaine  de  la  Cou- 
rorme  oü  eile  etait  restöe  unie  depuis  la  mort  du  prince 
AlphoDse,  d6c6d6  en  1271,  k  Genes,  en  revenant  de  la 
Terre-Sainte;  cette  Separation  fut  faite  par  le  roi  Jean  P', 
sumomme  le  Bon,  qui  Terigea  en  duche-pairie^  avec  la 
cite  de  Riom  pour  capitale,  en  faveur  de  Jean  de  France, 
duc  de  Berry,  son  troisiöme  fils. 

Cet  apanage  revint  ä  la  couronne  en  1531,  par  suite  de 
la  confiscation  qui  avait  öte  faite  des  biens  du  connetable 
de  Bourbon,  dans  la  famille  duquel  il  avait  passe  lors  de 
la  mort  du  prince  Jean,  en  1416. 

Lors  de  Terection  en  duche  de  la  terre  d'Auvergne,  en 
1360,  les  baillis  generaux  furent  supprimös  et  Tadminis- 
tration  de  la  province  confiöe  k  un  gouvemeur  militaire. 

La  nomenclature  de  ces  gouverneurs,  ainsi  que  celle  des 
ducs  et  comtes  et  de  tous  les  autres  fonctionnaires  dont 
nous  avons  parle  et  qui  les  ont  precedös,  est  donnee  d'une 
fagon  |complete  dans  le  grand  Dictionnaire  historique  du 
dipariement  du  Puy-de-Dömey  publie  en  1877  chez  Des- 
rosiers,  ä  Moulins,  par  Ambroise  Tardieu^  pages  28  et 
suivantes,  auquel  nous  renvoyons  le  lecteur  desireux 
d'avoir  des  details  k  ce  sujet. 

L'autorite  de  ces  gouverneurs  6tant  presque  entiöre- 
ment  concentree  sur  Tadministration  de  la  guerre,  leur 
influence  et  par  suite  leur  autorite  sur  les  autres  branches 
administratives  etait  bien  affaiblie,  et  cela  avec  d'autant 
plus  de  raison  que,  depuis  le  xni*  siöcle,  des  fitats  particu- 


(1)  Voir  Tablettes  historiqves  d'Auvergney  tome  I^  p.  487,  xnaauscrit  d*Audigier^ 
eztr.  par  Dulaure,  Bibiioth  deClermoDt,  n*  S4i. 
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liers  ötaient  charges  d'administrer  les  affaires  locales  et 
de  consentir  librement  les  impöts  demandes  par  les  rois  (1). 

Ces  Etats  avaient  fonctionnö  ä  peu  pr6s  sans  encombre 
jusqu'au  xvii*  si^cle. 

A  cette  epoque,  on  songea  a  laisser  tomber  Tinstitution 
en  desuetude. 

Depuis  que  Timpöt,  de  temporaire  ötait  devenu  fixe, 
depuis  que  le  pouvoir  royal,  vainqueur  de  la  föodalitö, 
s'etait  affermi,  les  fitats  provinciaux  etaient  devenus,  sinon 
inutiles,  du  moins  fort  genants. 

On  voulut  s'en  debarrasser.  Richelieu,  le  grand  centra- 
lisateur,  porta  un  rüde  coup  ä  ces  gardiens  de  Tindepen- 
dance  provinciale  en  rötablissant  et  en  generalisant  par 
rödit  de  mai  1635,  une  fonction  particuliöre  de  commis- 
saires-royaux  qu'il  dösigna  sous  les  noms  de  :  presidents, 
intendants  et  tresoriers  de  France. 

(1)  Vüir  Les  Etats  provinciaux  de  la  France  centrale ^  par  A.  Thomas. 
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INTENDANTS 


On  donne  göneralement,  i  ce  propos,  Richelieu  comme 
le  vöritable  createur  des  intendants,  magistrats  armes  de 
pouvoir^  discretionnaires  pour  faire  execiiter  dans  les  pro- 
vinces  les  ordres  du  roi  et  de  son  Conseil  et  par  qui  reussit 
k  s'etablir  en  France  la  centralisation  administrative  et  le 
Pouvoir  absolu;  on  s'accorda  aussi  k  la  fixer  de  1631  k 
1637,  öpoque  ä  laquelle  Richelieu  dispose  en  maltre  de 
rfitat  aprös  la  Journee  des  Dupes  et  s'apprete  k  entamer 
contre  la  maison  d'Autriche  la  lutte  glorieuse  que  Mazarin 
et  Louis  XIV  devaient  terminer. 

Richelieu  n'a  cependant  pas  cree  les  intendants,  il  n'a 
pas  innove  le  principe  de  leur  institution;  il  Ta  regu  de 
ses  predecesseurs,  il  n'a  fait  que  perfectionner  cet  Instru- 
ment de  gouvernement,  en  regulariser  et  en  göneraliser 
Tusage  (1). 

De  tous  temps,  en  effet,  les  souverains  se  preoccupörent 
de  surveiller  leurs  agents  dans  les  provinces,  de  contröler 
leur  administration,  de  recueillir  les  plaintes  et  les  recla- 
mations  de  leurs  sujets,  de  tenir  la  main  ä  Texecution  de 
leurs  ödits  :  teile  fut  Torigine  de  Tinstitution  des  missi 
dominicij  dont  nous  avons  döjä  parle,  anterieurs  k  Char- 
lemagne  et  qui  survecurent  ä  son  rögne;   des  maistres 

(1)  Voir  Cailiet,  De  l*AdministrcUion  en  France  sous  le  minislh'e  du  cardinal 
de  RicfielieUy  p.  38-54.  Paris,  1857.  ^  Gabriel  Hanotaux,  Les  premiers  Intendants  de 
justice  (Revue  hisiorique,  num^ros  de  mai  1882  k  jan?ier  1883)^  et  Origines  de 
l'instituiion  des  Intendants  des  provinces  ^  1884«  Paris,  Champion,  libraire. — Rodd- 
phe  Dareste,  Etudes  s^ir  les  origines  du  Contentieux  adminislratif  en  France, 
p.  3-47.  Paris,  1855.  —  Chäruel,  Bistoire  de  P Administration  monarchique  en 
France^  tome  1,  p.  291-S93. 
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enquesteurs  que  saint  Louis  envoyait  dans  ses  provinces 
en  tournees  ou  chevauchöes  pour  lui  faire  leurs  rapports 
sur  la  gestion  des  baillis  et  de  ses  prevots,  des  commis- 
saires  döpartis  que  nous  trouvons  k  la  fin  du  r6gne  de 
Frangois  P*"  et  sous  Henri  II,  choisis  parmi  les  maltres  de 
requßtes  de  THÖtel ;  tous  sont  des  agents  superieurs  royaux, 
investis  de  commissions  temporaires,  munis  d'instructions 
speciales,  p^nötres  de  Tesprit  qui  domine  dans  le  Conseil 
6t  qui  servent  de  lien  entre  ce  Conseil  qui  decide  et 
TAdministration  qui  ob6it. 

Les  intendants  participent  des  uns  et  des  autres  sans 
toutefois  leur  ressembler  tout  ä  fait.  Les  chevauchees  des 
maltres  de  requetes,  dont  Tinquisition  genait  telleinent  la 
noblesse  et  le  clergö  que  ces  deux  ordres  demandörent  et 
obtinrent  leur  suppression  momentanöe  aux  fitats  de 
Blois,  existaient  encore  sous  Richelieu,  puisque  le  Code 
Michau  les  maintient  ä  c6te  des  Commissions  des  inten- 
dants ;  il  est  vrai  que  cette  institution,  faisant  double  em- 
ploi,  finit  par  disparaitre;  du  reste  ces  maltres  de  requetes 
voyaient,  ecoutaient,  rapportaient^  mais  ne  pouvaient 
accomplir  des  actes  d'autorite. 

Les  commissaires  departis  ne  sont  pas  non  plus  des 
intendants;  on  ordonnait,  en  effet,  des  commissaires  sui- 
vant  les  circonstances,  pour  les  objets  les  plus  divers.  Les 
iptendants  sont  des  commissaires,  mais  dont  les  attribu- 
tions  sont  fixees  dans  la  lettre  de  leur  commission  :  inten- 
dants de  Justice,  Police,  Finances  et  du  Militaire  (1). 

Ils  ne  possedörent  pas  tout  d'abord  ce  titre  complet ;  il  y 
eut  des  intendants  de  justice  et  des  intendants  militaires 
avant  que  les  memes  personnages  reunissent  sur  leur  töte 
une  double  et  triple  commission. 

Richelieu,  par  Tedit  de  mai  1635^  regularisa  donc  et 
gen^ralisa  Tusage  de  ces  intendants  en  divisant  les  provin- 


(1)  Yoir  HanoUux^  Revue  historique,  numiros  de  mai,  juin.lSSS,  et  Origines  de 
^imtitution  de$  Intendants  des  provinceSyim,  Parii,  Champion,  libraire. 
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ces  du  royaume  en  trente-une  gen^ralit^,  qui  form^rent 
autant  d'intendances,  et  en  instituant  d'une  maniSre  fixe 
et  permanente,  dans  cbacune  d'elles,  un  Intendant. 

Cette  division,  essentiellement  administrative,  n'eut  au- 
cun  rapport  avec  celle  qui  existait  deji  en  gouvemements 
et  parlements. . 

En  outre  de  ces  trente-une  intendances,  il  y  en  eut 
encore  six  dans  les  colonies  frangaises. 

Ce  fut  lä  la  vöritable  Organisation  du  Pouvoir  centrallse, 
dont  Taction  administrative  acquit  par  Tunitö  et  Tesprit 
de  suite  une  force  inconnue  jusqu'alors. 

Representants  d'un  pouvoir  absolu,  Instruments  dociles 
d'une  volonte  unique,  souveraine,  ces  deleguös  du  roi  fu- 
rent  investis  par  son  gouvernement  de  Tautorite  la  plus 
compl6te  et  d'une  independance  entiöre,  afin  que  rien  n6 
les  entravat  dans  la  stricte  execution  des  ordres  emanes 
de  sa  volonte  personnelle  ou  de  c^Ue  de  ses  ministres. 

On  comprend,  des  lors,  que,  serviteurs  exclusifs  de  la 
Cour,  investis  d*une  autorite  immense  par  la  delegation 
qui  leur  etait  faite  du  pouvoir  royal,  en  possession  d'attri- 
butions  sans  limites,  ils  durent  assurer  de  la  maniöre  la 
plus  compl6te  la  preponderance  royale. 

Leurs  attributions  embrassaient  en  efifet  toutes  les  par- 
ties  du  gouvernement  et  de  Tadministration  de  leur  pro- 
vince. 

Ils  y  decidaient  seuls  de  la  repartition  des  impots. 

En  outre  du  departement  des  impots  qui  entraient  nets 
dans  les  coffres  du  roi,  Tintendant  avait  encore  le  pouvoir 
d'imposer  les  taxations  des  consuls  et  collecteurs,  des 
receveurs  particuliers  des  Elections  et  receveur  genöral 
de  la  province,  a  raison  de  quatre  deniers  pour  chacun  des 
Premiers  et  d'un  denier  pour  le  receveur  general;  plus 
une  somme  de  cinq  mille  livres  pour  la  contection  des 
röles. 

A  rintendant  appartenaient  aussi  Tinitiative  et  le  droit 
d'imposer  un  excedent  destine  ä  foumir  des  secours  aux 
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paroisses  et  aux  particuliors  qui  avaient  eprouvö  des  pertes 
par  incendies,  grele,  orages,  inondations,  epizooties,  et  k 
suppleer  aux  erreurs,  double  emploi,  etc. 

L'intendant  prölevait  encore  sur  cet  excedent  les  som- 
mes  necessaires  aux  frais  de  ses  bureaux,  au  paiement  de 
ses  employes,  les  gratifications  qu*il  accordait  k  ses  sub- 
delegues  et  autres  personnes  employees  sous  ses  ordres, 
les  indemnitös  dues  aux  garde-etalons,  aux  commissaires 
des  r61es,  les  encouragements  accordes  ä  Tindustrie  et 
enfin  les  sommes  necessaires  ä  des  creations  ou  essais 
d'etablissements  qu'il  jugeait  avantageux  pour  la  pro- 
vince. 

C'etait  un  Supplement  de  plus  de  200,000  livres  ä  ajou- 
ter  aux  impositions  generales  de  la  province  qui  s'ele- 
vaient,  en  1725,  sous  Tintendance  de  M.  Bide  de  la  Grand-^ 
ville,  k  4,877,973  livres,  et  qui,  par  leur  accroissement 
progressif  d'annee  en  annee  avaient  atteint,  en  1760,  la 
seconde  annee  de  Tadministration  de  M.  de  Ballainvilliers, 
le  Chiffre  de  6,005,816  livres,  bien  qu'elles  n'eussent  öt6 
au  commencement  du  xvii®  siöcle  que  de  800,000  livres  (1). 

Eux  seuls  decidaient  de  la  quantite  et  du  moment  des 
corvees,  de  la  creation  des  etablissements  de  commerce, 
de  la  distribution  des  troupes  dans  les  differentes  parties 
de  la  province,  du  prix  et  de  la  repartition  des  fourrages 
accordes  aux  gens  de  guerre. 

C'etait  par  leurs  ordres  que  se  faisaient  les  achats  de 
denrees  pour  remplir  les  magasins  du  roi. 

Us  prösidaient  k  la  levee  des  milices  et  döcidaient  de 
toutes  les  difficultes  qui  survenaient  k  l'occasion  de  cette 
levee. 

Ils  röglaient  seuls  tout  ce  qui  concernait  Tentretien  des 
routes  et  edifices  publics^  les  depenses  et  la  comptabilit6 
des  villes  et  communes. 

(1)  Voir :  L*^tat  de  TAuTergoe  en  1765,  par  M.  de  Ballaiavilüers,  intendant,  publik 
parM.  Bouillet,  tome  VII  des  Tabletles  historiquet  de  l'Auvergne,  pages  84,  4«» 
«5,  69,  7J,  73. 
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C'6tait  par  eux  que  le  Ministöre  ötait  instruit  de  Tötat 
des  provinces,  de  leur  production,  de  leurs  debouches,  de 
leurs  charges,  de  leurs  pertes,  de  leurs  revenus,  etc. 

Eux  seuls  avaient  mission  de  signaler  les  amöliorations 
et  röformes. 

Dans  les  pays  d'ölections  (une  election  etait  autrefois 
une  circonscription  soumise  i  la  juridiction  financi^re  de 
magistrats  appeles  älus;  la  creation  des  ölus  remontait 
aux  £tats  göneraux  de  1356,  pendant  la  captivite  du  roi 
Jean,  et  qui  ont  ete  rendus  celebres  par  les  troubles 
qu'excita  alors  dans  Paris  le  prevöt  Etienne  Marcel)  oü 
n'existaient  pas  d'Etats  particuliers,  ils  etaient  les  seuls 
administrateurs  du  pays  au  nom  du  roi  lui-meme,  les 
seuls  organes  des  vcbux,  les  seuls  defenseurs  des  droits, 
les  seuls  interprötes  des  besoins  des  populations. 

Comme  on  le  voit  par  ce  qui  prec6<le,  les  intendants 
exergaient  un  pouvoir  absolu,  bien  qu'il  y  eüt  en  meme 
temps  dans  leur  province  ou  generalite  un  gouvemeur 
militairej 

Cette  Charge,  ainsi  que  nous  Tavons  deji  vu  plus  haut, 
s'etait  tellement  amoindrie  qu'elle  ne  consistait  guöre  plus 
que  dans  le  commandement  de  la  milice  provinciale  et 
etait  devenue  presque  nulle  par  Tautorite  que  le  roi  don-r 
nait  aux  intendants,  bien  que  les  gouverneurs  pussent 
quelquefois,  dans  des  circonstances  pressantes,  ordonner 
des  deniers  pu blies. 

Les  intendants  n'appartenaient  pas  comme  les  gouver- 
neurs ä  des  familles  puissantes,  ils  pouvaient  etre  revoqu^ 
ä  volonte  et  etaient  par  consequent  les  Instruments  dociles 
du  ministre  dans  les  provinces.  De  la,  la  haine  des  grands 
et  des  parlements  qui,  k  Tepoque  de  la  Fronde,  röclamörent 
vivement  et  obtinrent  la  suppression  des  intendants  (D6» 
claration  du  13  juillet  1648).  Mais  la  Cour  qui  n'avait 
cede  qu'ä  la  derni6re  extremite  se  sentait,  par  cette  sup- 
pression, blessee  k  la  prunelle  de  Foeil,  comme  le  dit  le 
Cardinal  de  Retz.  Elle  maintint  des  intendants  en  Lan^ 
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guedoc,   Bourgogne,  Provence,  Lyonnais,   Picardie  et 
Champagne. 

Ils  furent  ensuite  rötablis  par  Mazarin  en  1654  et  des 
intendances  furent  alors  Institutes  successivement  dans 
toutes  les  gäneralitäs. 

A  rorigine,  les  intendants  furent  charges  d'une  mis- 
ßion  temporaire  qui  n'etait  pas  encore  circonscrite  aux 
limites  de  la  generalitö  mais  qui  s'etendait  i  la  province 
et  s'ötendit  meme  plus  tard  aux  provinces  voisines.  La 
eommission  qui  leur  ötait  delivröe  ne  visait  que  les 
affaires  politiques  ou  civiles,  k  Texclusion  des  Operations 
militaires  reservees  aux  gouverneurs^  ä  Texclusion  aussi 
des  affaires  criminelles  reservees  aux  Grands  Jours  quand 
elles  n'etaient  pas  jugees  par  les  tribunaux  ordinaires ; 
ces  intendants  differaient  de  nos  inspecteurs  generaux 
actuels  en  ce  que  leur  surveillance  ne  se  bornait  pas  ä 
tel  ou  tel  Service,  mais  sur  la  totalite  de  la  chose  publique 
dans  les  bornes  que  nous  venons  d'indiquer. 

Avant  Richelieu,  Tinstitution  des  intendants  etait  en- 
core mal  assise,  ces  fonctionnaires  itinerants  avaient  au- 
torit^  tant6t  sur  un  groupe  de  provinces,  tant6t  sur  un 
autre,  chevauchant  k  leur  gre  de  ville  en  ville  sans  resi- 
der  nulle  part,  legiferant  sur  place  et  se  hätant  de  quitter 
le  pays  d^s  qu'ils  jugeaient  leur  mission  ternünee. 

Avec  le  minist^re  Richelieu  et  vers  1637,  Tinstitution 
change  de  caract6re.  Nous  avons  vu  que  les  intendants 
deviennent  un  pouvoir  permanent,  des  fonctionnaires  resi- 
dants,  chargös  tout  specialement  de  representer  le  roi  dans 
la  göneralite  en  correspondance  frequente  par  la  voie  des 
courriers  avec  le  gouvernement  central.  Si  leurs  attribu- 
tions  sont  encore  peu  nombreuses,  du  moins  elles  sont  si 
precises  qu'il  n'y  a  plus  gu6re  de  place  pour  les  röles  poli- 
tiques qu'ils  ont  joues  jusque-lä. 

De  durables  modifications  s'introduisirent  4  la  fin  du 
xvii*  si6cle  et  vers  le  milieu  du  si^cle  suivant  dans  leur  ca- 
ractöre  par  suite  de  Textensiondonnöeä  leurs  attributions. 
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Ainsi  :  «  L'intendant  de  1740,  dit  Tocqueville  dan» 
son  ouvrage  VAncien  regime  et  la  Rivolution^  ne  s'occu- 
pait  gu6re  que  de  maintenir  sa  province  dans  ToWia- 
sance,  d'y  lever  la  milice  et  surtout  d'y  percevoir  In 
taille.  » 

Mais  du  jour  oü  les  gouverneurs  militaires  avaient 
cesse  de  resider  dans  leurs  provinces  respectives  pour 
aller  prendre  rang  ä  Versailles  et  faire  cortöge  ä  Ui 
royautö  de  Louis  XIV,  ce  furent  en  effet  les  intendants 
qui  heritörent  de  la  Charge  de  inaintenir  «  les  peuples  » 
dans  Toböissance. 

Du  second  rang  qu'ils  occupaient  en  suivant  Tordre 
d'importance ,  ils  pass6rent  en  fait  au  premier.  Leurs 
attributions  furent  surtout  de  police  et  d'administration. 

«  Ils  ötaient  charges,  dit  Chöruel  dans  son  Diction^ 
naire  des  institutionSy  de  surveiller  les  protestants^  ila 
administraient  les  biens  des  reUgionnaires  qui  sortaient 
du  royaume  et  devaient  tenir  la  main  k  Texecution  dea 
ödits  x]ui  les  ix>ncernaient. 

»  Les  Juifs  qui  n'ötaient  legalement  tolörds  que  dans  la 
province  d' Alsace  etaient  aussi  placös  sous  la  surveillancQ 
directe  des  intendants.  Ces  magistrats  jugeaient  les  pro- 
cte  concemant  les  fabriques  des  eglises  paroissiales  et 
etaient  chargös  de  pourvoir  a  Tentretien  et  k  la  röpara- 
tion  de  ces  öglises,  ainsi  qu'au  logement  des  curös.  Lea 
portions  congrues,  les  economats,  la  regle  et  laconserva-* 
tion  d^  biens  des  gens  de  main-morte,  les  pensions  dea 
oblats,  etc.,  ötaient  dans  les  attributions  des  intendants. 
Les  universitös,  Colleges,  biblioth6ques  publiques  etaient 
aussi  plac^es  sous  leur  surveillance. 

Ä  L'agriculture  et  tous  les  objets  qui  s'y  rattachent. . ., 
le  commerce,  les  manufactures,  les  arts  et  mötiers,  lea 
Yoies  publiques,  la  navigation,  les  corporations  indoa-r 
trielleSi  Timprimerie,  la  librairie,  Fenrölement  des 
troupes,  les  affaires  militaires  dans  le  sens  le  plus  large 
de  ce  t^rnie,  les  milices  bourgeoises,  la  polioe,  le  Service 
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de  la  marechaussee,  la  construction  des  edifices  publics, 
les  postes,  la  mendicitö,  le  vagabondage,  radministration 
municipale,  la  nomitiation  des  officiers  municipaux,  rad- 
ministration des  biens  communaux,  la  conservation  des 
titres  des  villes,  les  revenus  munieipaux . . . ,  les  droits 
de  joyeux  avSnement,  les  peages,  les  amendes. . .,  en  un 
tnot  les  impositions  de  toute  nature  dependaient  aussi  des 
intendants  (1).  » 

II  convient  cependant  de  dire :  Que  le  point  de  döpart  de 
la  grande  extension  des  fonctions  des  intendants  en  Au- 
vergne  remonte  ä  Tadministration  de  M.  Bide  de  la 
Grandville  qui  encouragea  Tindustrie  et  fit  construire  ä 
Clermont  la  place  de  la  Poterne. 

-  Que  cette  extension  augmenta  encore  par  suite  du  be- 
soin  d'amäliorations  materielles  qui  s'etait  empare  de  la 
nation  tout  entiöre  sous  TintendantTrudaine  qui  possedait 
au  plus  haut  degre  Tactivite  et  Tesprit  d'initiative  joints 
aux  plus  grandes  capacites,  qui  s'occupa  des  routes  et 
chemins  avec  la  plus  grande  soUicitude,  creant  celle  du 
Languedoc,  de  Clermont  k  Montpellier,  par  le  Puy,  pro- 
tegeant  l'industrie  en  creant  des  manufactures  dans  les 
höpitaux  de  Clermont  et  de  Riom. 

Qu'elle  continua  sous  les  intendants  Rossignol,  de  Mo- 
ras,  de  la  Micbodi6re  et  Ballainvilliers,  ce  dernier  creant 
des  promenades  autour  de  la  ville  de  Clermont,  bätissant 
la  salle  de  spectacle,  la  halle  aux  bles,  le  poids  de  ville 
avec  le  produit  de  sommes  que  [ses  utiles  röformes  arra- 
ch6rent  aux  desordres  de  dilapidations,  qu'elle  se  maintint 
aussi  sous  Thomme  vertueux  et  habile  administrateur 
qu'etait  Montyon,  et  sous  le  demier  intendant  de  Chaze- 
rat,  magistrat  eclaire  et  secourable  aux  malheureux,  qui 
se  fit  remarquer  par  une  grande  douceur  et  par  la  droi-*^ 
iure  de  son  coeur  et  de  sa  justice. 

Enfin  il  est  juste  de  dire  egalement,  pour  resumer,  qull 

(1)  Voir  aussi  Tratte  des  Offices,  de  Goyol,  tome  \U,  p.  119  et  soivaiites.  ' 
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y  eut  cinq  phases  ä  distinguer  dans  Thistoire  des  inten- 
dants  d'Auvergne. 

De  1555  ä  1605,  leur  röle  fut  politique  et  de  haute 
police. 

De  1616  ä  1648,  il  fut  plutöt  administratif,  leurs  fonc- 
tions  quoique  peu  nombreuses  se  pr^cisÄrent. 

De  1648  k  1654,  ils  furent  supprimes,  et  de  1654  ä  1698 
les  intendants  virent  croitre  leur  pouvoir  et  augmenter 
leurs  attributions  dans  une  mesure  considerable.  Ils  sont 
les  principaux  et  devoues  instnunents  de  Mazarin  et  de 
Colbert  dans  Toeuvre  administrative  que  poursuivent  ces 
deux  ministres. 

De  1698  k  1740,  le  pouvoir  des  intendants  en  France 
reste  stationnaire,  abandonnös  ä  eux-memes,  ne  recevant 
plus  d'impulsion ,  ils  fönt  peu  de  bruit  et  de  besogne. 
En  Auvergne  il  y  eut  exception  k  cette  rögle,  car  ce  fut  k 
partir  de  1723,  sous  Tadministration  de  M.  Bide  de  la 
Grandville,  magistrat  pousse  par  un  grand  esprit  d'initia- 
tive,  que  commenga  Tore  des  reformes.  Enfin,  gräce  k  la 
quasi  omnipotence  dont  jouissaient  les  intendants  depuis 
1740,  ils  furent  les  executeurs  des  röformes  economiques 
et  sociales  qui  remplirent  les  cinquante  demißres  annees 
de  Tancien  regime. 

Malgre  les  Services  rendus,  les  travaux  accomplis,  les 
intendants  au  moment  de  la  revolution  ötaient  en  butte 
k  rhostilite  de  leurs  administres  qui  les  consideraient 
comme  un  des  plus  serieux  obstacles  ä  la  realisation  des 
reformes  que  röclamait  Topinion  publique. 

Les  intendants  furent  supprimös  ainsi  que  les  subde- 
legues  par  lettres  patentes  du  roi  de  janvier  1790^  ren- 
dues  sur  döcret  de  la  Constituante  du  22  döcembre 
pr^c^dent  pour  Torganisation  des  nouvelles  assemblöes 
administratives.  L'article  9,  section  3,  porte  :  «  II  n'y 
aura  aucun  interm6diaire  entre  les  administrations  de 
d^partement  et  le  pouvoir  exöcutif  supr^me;  les  com- 
missaires  d^partis,  intendants  et  leurs  subddöguös  cesse- 
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ront  toute  fonction  aussit6t  quo  les  administrations  du 
departement  seront  en  activite.  » 

Ces  dispositions  furent  rappelees  incidemment  dans 
d'autres  lettres  patentes  du  4  juillet  1790,  relatives  k  la 
confection  des  «  röles  de  Supplement  sur  les  ci-devant 
privilögies.  » 

Le  Premier  Intendant  dont  on  ait  connaissance  en  Au- 
vergne  (jusqu'ä  pr^ent  du  moins),  paralt  6tre  Jean  Cou- 
tel,  seigneur  d'Ardanne,  n6  k  Saint-Flour,  qui  fut  intea- 
dant  en  1555. 

Voici,  au  surplus,  la  liste  connue  des  intendants  d'Au^ 
vergne,  eile  m'a  6t6  fort  obligeamment  communiquöe  par 
le  savant  et  distinguö  archiviste  de  notre  departement, 
M.  Rouchon.  Nous  donnerons  ensuite  la  biographie  dß 
tous  ces  intendants  et  les  portraits  de  ceux  de  ces  fono-^ 
tionnaires  qu'il  aura  6t6  possible  de  nous  procurer. 

Parmi  les  personnages  signales,  il  en  est  un  certain 
nombre  qui  n'ont  pas  eu  le  titre  d'intendant  et  qui  n'ont 
et6  que  de  simples  commifisaires.  Nous  croyons  devoir 
cependant  les  indiquer. 

Plus  d'un  d'entr'eux,  en  efEet,  a  exercö  des  fonctions 
analogues  ä  Celles  des  intendants  et  par  Ik  leur  histoire 
peut  etre  utile  k  connattre. 
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STE  DES  INTEXDiNTS  DAUVERGNE  ' 


1.  CocTEL  (Jean-,  seiimeor  d'Ardance,  iniendjnl  d'Au- 
vergne  de  1555  a  1557. 

2.  Spcfa-WE  •  Jacqa^hs-Paal) ,  eveque  de  Nevers,  inten- 
dant  d'AaversTie  en  155S. 

3.  De  Lamire  Guillaume»,  seLmeur  de  Breuiile,  iruen- 
dantdesßnance:i  ecahlies  p'j.r  le  roi  en  par/s  '.rAucjr- 
gnSj  Limoasin,  Rouergue  et  Queix^r/,  par  les  pruiL\*s  Je 
Xacarreetde  Conde  il59i)>. 

4.  Le  Febvre  de  Caumartin  «Louis-,  seigneiir  de  Cau- 
martin  et  de  B<>issv-Ie-Chastel  ea  Brie  1507-1590 1. 

5.  MiRON  <  Robert»,  seiirneur  de  Tremblave  et  de  Seve^ 
iotendant  d'Auver:zae  en  1590. 

6.  Merault  Jacques.,  intendani  en  chcf  de  Li  juscice 
dans  les  protince^i  du  haut  et  bas  pays  d'Aucergne 
(1607). 

7.  Al'Bery  I  Robert  >,  seigneur  et  marquis  de  Vatan,  m- 
tendant  de  Justice  en  Bourbonnais  et  HautJ  et  Busse- 
Aucergnc  (1616). 

8.  Legay,  Intendant  de  la  justice,  pAicj  etßnances  ea 
Auvergne  ( 1616-1618). 

9.  Thevix  ( Fran<;ü is),  vicomte  de  Montrouveau,  baroa 
de  Bohardy,  seigneur  de  Villerault  et  de  la  du  Belliere, 
Chevalier,  conseiller  du  roy  en  ses  CDnseils  d'Etat  et  prive, 
maistre  des  requetes  ordinaire  de  son  hostel,  intendant  de 
la  justicey  police  ctßnances  en  s^s  puf/s  e:  duch}s  fT Au- 
vergne et  de  Bourbannais  (1618-1621). 

(!)  Noos  aTons  cra  oUl«*  de  mettre  em  itali^ne  sous  k  Djm  de  chaqae  iBteadiit 
ies  qoaliScatiuos  priies  (or  choooa  d*ejx  daas  le  pa^anbüle  de  Ijurs  ordooBaices. 
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10.  Seguier  (Pierre),  duc  de  Villemor,  comte  de  Gien, 
seigneur  d'Autry  (le  futur  chancelier),  Intendant  d'Au- 
vergne  du  27  avril  au  4  juilletl621. 

11.  DEVoYERD'ARGENSON(Rene),  comte  d'Argenson  et 
de  RoufGac^  conseiller  du  roy  en  son  conseil  d'Estat  et 
maistre  des  requestes  ordinaire  en  son  hostel,  intendant 
de  la  justice y  police  et ßnances  en  Auvergne  et  provin- 
ces  circonvorsines  (1633-1635). 

12.  Jean  VII  de  Mesgrigny,  Chevalier,  marquis  de  la 
Villeneuve-Mesgrigny,  conseiller  du  roy  en  son  conseil 
d'Estat  et  maistre  des  requestes  ordinaire  de  son  hostel, 
Intendant  de  la  justice^  police  et  ßnances  en  Auvergnc 
et  en  Bourbonnais  (1635-1637). 

13.  De  Chaulnes  (Jacques),  seigneur  de  Longcormes, 
Guiherville,  Cohonville,  conseiller  du  roy  en  sesconseils, 
maistre  des  requestes  ordinaire  de  son  hostel,  intendant 
de  lajusticCy police  etßnances  en  laprocince  d' Auvergnc 
(1638-1643). 

14.  De  SfevE  (Alexandre),  seigneur  de  Chatignonville 
et  de  Chatillon-le-Roi,  conseiller  ordinaire  du  roy  en  ses 
conseils  d'Estat  et  prive,  intendant  de  la  justice^  police 
etßnances  en  Auvergne  (1644-1645). 

15.  De  Ligny  (Jean),  seigneur  de  Gromenil,  Greugneul, 
Saint-Piat  et  autrcs  lieux,  conseiller  ordinaire  du  roi  en 
ses  conseils  d'Estat  et  prive,  ti  intendant  de  lajustice^ 
police  etßnances  de  la province  d' Auvergne  (1645-1648). 

16.  VoisiN  (Daniel),  conseiller  du  roi  en  tous  ses  con- 
seils d'Etat  et  prive,  et  direction  de  ses  finances,  maistre 
des  requestes  ordinaire  de  son  hostel,  estant  en  la  pro- 
cince  d' Auvergne  avec  les  ordres  et  commissions  de 
S,  M.  pour  le  bien  de  son  Service  et  soulagement  de  ses 
subjects  de  ladite  province  (1648-1655). 

17.  De  Garibal  (Jean),  seigneur  et  baron  de  Saint-Sul- 
pice,  intendant  d'Auvergne  en  1655. 

18.  De  Vertiiamon  (FranQois),  Chevalier,  comte  de 
Villeminon  et  de  Sernon,  seigneur  en  partye  de  Brie- 
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Comte-Robert,  consciller  du  roi  en  tous  ses  conseils  et 
direction  des  finances,  maistre  des  requestes  ordinaire  de 
son  hostel^  intendant  de  la  justice ^  police  et  finances 
sur  les  soupjets  de  S.  M.  et  commissaire  desparty  pour 
Vexecution  de  ses  ordres  en  la  gener alite  d'Auoergne 
(1658-1659). 

19.  Lefebvre  (Antoine),  seigneur  de  la  Barre,  con- 
seiller  du  roy  en  tous  ses  conseils,  maistre  des  requestes 
ordinaire  de  son  hostel,  intendant  de  lajustice^  police  et 
finances  e^  generalites  de  Motdins  et  Auvergne^  et  com- 
missaire departi  par  S.  M.  pour  Vexecution  de  ses  or- 
dres es  dites  generalitös  (1659-1662). 

20.  De  Choisy  (Jean-Paul),  Chevalier,  seigneur  de 
Beaumont,  conseiller  du  roy  en  ses  conseils  d'Etat  et 
prive,  intendant  de  la  justice^  police  et  finances  en  la 
proüince  d*Aucergne et  commissaire  departy  par  S,  M. 
pour  Vexecution  de  ses  ordres  en  la  dite  province  (1662- 
1663). 

21.  De  Pomereu  (Auguste-Robert),  Chevalier,  sei- 
gneur de  la  Bretesche,  conseiller  du  roy  en  ses  conseils, 
maistre  des  requestes  ordinaire  de  son  hostel,  president 
en  son  grand  conseil,  intendant  de  la  justice,  police  et 
finances  dans  les  generalite^  de  Moulins  et  de  Riom 
(1663-1664). 

22.  De  Fortia  (Bernard),  Chevalier,  seigneur  du  Ples- 
sis  et  de  Clereau,  conseiller  du  roy  en  tous  ses  conseils, 
maitre  des  requetes  ordinaire  de  son  hotel,  commissaire 
desparty  et  deputepar  S.  M.  pour  Vexecution  de  ses  or- 
dres en  la  province  et  g6neralite  dWuvergne  (1664- 
1668). 

23.  Le  Camus  (Jean),  Chevalier,  conseiller  du  roy  en 
ses  conseils,  maistre  des  requetes  ordinaire  de  son  hostel, 
commissaire  departi  et  deputepar  Sa  Majeste pour  Vexe- 
cution de  ses  ordres  concernant  la  justice^  police  et 
finances  en  la  province  d'Auvergne  et  generalitc  de 
Riom  (1669-1671). 
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24.  De  Marle  (Bernard-Hcctor),  Chevalier,  seignoiir 
de  Versigny,  conseiller  du  roy  en  ses  conseils,  maitrc  des 
requetes  ordinaire  de  son  hostel,  commissaire  departy 
jiotir  Vexöcution  de  ses  ordres  en  la  province  d'Auvergne 
et  generalite  de  Riom  (1672-1681). 

25.  De  Malon  (Anne-Louis-Jules),  Chevalier,  seigneur 
de  Bercy,  conseiller  du  roy  en  tous  ses  conseils,  maistre 
des  requestes  ordinaire  de  son  hostel,  commissaire  departy 
en  la  gönäralite  de  Riom  pour  Vexecation  des  ordres  de 
Sa  Majeste  (1681-1683). 

26.  Le  Goux  de  LA  BERCHftiRE  (Urbaiu),  Chevalier,  sei- 
gneur du  dit  lieu,  marquis  d'Inteville  et  de  Santenay, 
comte  de  la  Rochepot,  baron  de  Choisy,  conseiller  du  roi 
en  ses  conseils,  maistre  des  requestes  ordinaire  de  son 
hostel ,  Intendant  de  justice ,  police  et  finances  en  la 
generalite  de  Riom  et  province  d'Auvergne  (1684). 

27.  De  B^rulle  (Pierre),  Chevalier,  seigneur  et  vi- 
comte  de  Guyencourt,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils, 
maistre  des  requestes  ordinaire  de  son  hostel,  intendant 
de  justice^  police  et  finances  en  la  göndraliti  de  Riom  et 
province  d'Auvergne  (1685-1686). 

28.  Desmaretz  de  Vaubourg  (Jean-Baptiste),  Cheva- 
lier, seigneur  de  Vaubourg,  baron  de  Cramaille^  conseiller 
du  roi  en  ses  conseils,  maistre  des  requestes  ordinaire 
de  son  hostel,  intendant  de  justice,  police  et  finances  en  la 
g^nöralit^de  Riom  et  province  d'Auvergne  {1687-1691). 

29.  Gilles  de  Maupeou  (Frangois),  Chevalier,  comte 
d'Ableiges,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils,  maistre  des 
requestes  ordinaire  de  son  hostel,  intendant  de  justice, 
police  et  finances  en  la  generalite  de  Riom  et  province 
d'Auvergne  (1691-1695). 

30.  Le  FfevRE  d'Ormesson  (Antoine-Frangois  de  Paule), 
Chevalier,  conseiller  du  roy  en  ses  conseils,  maistre  des 
requestes  ordinaire  de  son  hostel,  intendant  de  justice, 
police  et  finances  en  la  gt^nöralite  de  Riom  et  province 
a'Auvergne  (1695-1703). 
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31.  Le  Blanc  (Claude),  Chevalier,  seigneur  de  Passy, 
Essiguy,  Saint-Nicolas  et  autres  lieux,  conseiller  du  roy 
en  S3S  conseils,  niaistre  des  requestes  ordinaire  de  son 
hostel,  Intendant  de  justice y  police  etßnances  de  la  g^ne- 
valite  de  Rioni  et  province  d'Äncergne  {170^-1707). 

32.  TuRGOT  (Marc-Antoine) ,  Chevalier,  conseiller  du 
roy  en  ses  conseils,  raaistre  des  requestes  ordinaire  de 
son  hostel,  Intendant  de  justice^  police  et  finances  en  la 
generalite  de  Rioni  et  procince  d'Auvergne  (1708-1713). 

33.  Bechameil  (Louis-Claude),  Chevalier,  seigneur  et 
marquis  de  Nointel,  conseiller  du  roy  en  ses  conseils, 
maistre  des  requestes  ordinaire  de  son  hostel,  Intendant 
de  fustice,  police  et  finances  en  la  generalite  de  Riom 
et  province  dWuvergne  (1713-1717). 

34.  BoucHER  (Claude),  seigneur  d'Hebecourt,  Sainte- 
Geneviöve,  etc.,  conseiller  en  la  Cour  des  Aydes,  Presi- 
dent en  la  meme  Cour,  et  intendant  de  justice,  police 
et  finances  en  la  generalite  de  Rioni  et  province 
d'Auvergne  {1717 -\71^). 

35.  Brunet  d'Esvry  (Gilles),  Chevalier,  seigneur  de  La 
Palisse  et  autres  lieux,  baron  de  Chatel-Montagne,  con- 
seiller du  roy  en  ses  conseils^  maistre  des  requestes  ordi- 
naire de  son  hostel,  intendant  dejustice^  police  etßnances 
en  la  generalite  de  Rioni  et  province  dWuvergne  (1720- 
1722). 

36.  Bid6  de  LA  Granville,  seigneur  de  la  Granville, 
conseiller  du  roy  en  ses  conseils,  maistre  des  requestes 
ordinaire  de  son  hostel,  intendant  de  justice^  police  et 
finances  en  la  generalite  de  Riom  et  province  dWuvergne 
(1723-1730). 

37.  Trudaine  (Daniel-Charles),  Chevalier,  seigneur  de 
Montigny,  conseiller  du  roy  en  ses  conseils,  maistre  des 
requestes  ordinaire  de  son  hostel,  intendant  de  justice, 
police  et  finances  en  la  g^n^ralite  de  Riom  et  province 
d'Auvergne  (1730-1734). 

38.  Rossignol   (Bonaventure-Robert) ,  Chevalier,  sei- 
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gneur  de  Juvisy,  Balagny,  etc.,  conseiller  du  roi  en  ses 
conseils,  raaistre  des  requestes  ordinaire  de  son  hostel, 
Intendant  de  justice^  police  etßnances  en  la  gön^ralitö  de 
Rioni  et  province  d'Auvergne  (1734-1748). 

39.  Peyrenc  de  Moras  (Fran^ois-Marie),  Chevalier, 
seigneur  de  Saint-Priest,  Saint-Etienne  et  autres  lieux, 
conseiller  du  roy  en  ses  conseils,  maistre  des  requestes 
ordinaire  de  son  hostel,    Intendant  de  justice j  police  et 

ßnances  en  la  g€n6raliti  de  Riom  et  province  d'A  uvergne 
(1750-1752). 

40.  De  LA  MicHODifeRE  (Jean-Baptiste-FranQois),  Che- 
valier, comte  d'Hauteville,  seigneur  de  la  Michodiöre, 
Romeny  et  autres  lieux,  conseiller  du  roy  en  ses  conseils, 
maistre  des  requestes  ordinaire  de  son  hostel,  intendant 
de  justice,  police  et  finances  en  la  g^nöralit^  de  Riom 
et  province  d'Auvergne  (1753-1757). 

41.  Bernard  de  Ballainvilliers  ( Simon-Charles- 
Sebastien),  Chevalier,  conseiller  du  roy  en  ses  conseils, 
maistre  des  requestes  ordinaire  de  son  hostel,  intendant 
de  justice,  police  etßnances  en  la  geniralitd  de  Riom  et 
province  d'Auvergne  (1758-1767). 

42.  AuJET  DE  MoNTYON,  barou  de  Montyon,  Chevalier, 
conseiller  du  roy  en  ses  conseils,  maistre  des  requestes 
ordinaire  de  son   hostel,   intendant  de  justice ,  police  et 

ßnances  en  la  genöralite  de  Riom  et  province  dAuver- 
gne  (1768-1773). 

43.  De  Chazerat  (Charles-Antoine-Claude),  Chevalier^ 
vicomte  d*Aubusson  et  de  Montel,  baron  de  Lignat,  Bor 
et  Codignac ;  seigneur  de  Ligones,  Seychalles,  Mirabelle, 
Saint-Agoulin  et  autres  lieux,  conseiller  du  roy  en  tous 
ses  conseils,  premier  president  du  Conseil  superieur  de 
Clermont-Ferrand,  dernier  intendant  de  justice^  police  et 
finances  en  la  gen^ralite  de  Riom  et  province  d*A  uver- 
gne (1773-1789). 
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>'OnCES  BIOGRAPfflQEES 


CONGERXAXT    LES    IXTENDAXTS    D^AUVKRO^fK 


i.  CO L TEL  (Jeax) 


Seigneor  d'Ardaniie.  Intendant  d'AuTergne  (1555- laDi). 


Jean  Coutel,  seigneur  d'Ardanne,  ne  ä  Saint-FIoar 
(Cantal;,  vers  1-490,  conseiller  au  Grand  Conseil,  le  30  sep- 
tembre  1533,  maitre  des  requetes  de  THötel  du  Roy  cn 
joillet  1540,  President  au  Grand  CanseiJ  le  17  juin  1514, 
intendant  d'Auver^e  en  1555,  mourut  en  mars  1557. 

n  dut  son  avancement  a  la  reine  Catherine  de  Medicis. 

n  fut  commis  pour  rinstruotion  du  proces  criminel  fait 
ä  Philippe  Chabot,  amiral  de  France. 

n  avait  epouse :  1**  le  22  juin  1525,  Lucrece  Brugier; 
2**  le  4  juin  1532,  Madeleine  dWlbiat,  fille  de  Michel,  sei- 
gneur  de  la  Combaude,  son  c-c»ntrat  de  mariage  fut  passe  le 
meme  jour  ä  Montfemmd. 

De  ce  second  mariage  naquirent  deux  enfants  : 

1*  Antoine,  conseiller  au  Parlement  de  Bretagne,  puis 
en  celui  de  Paris ; 

Et  2?  Gabrielle,  mariee  ä  Jean  Texier,  seigneur  de 
GrandvillierSy  President  des  enquetes  (1). 

(1;  Toir:  QtmMöfie  4et  famuK^  Boitmefoy  ei  tHm»  de  Pumz^^  jai  GüW^ci 
»T,  pfe»  174  et  IM.  OeniMit-Ferraiid,  MoDi-Lonii,  1894. 
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2.  SPIFAME  (Jacques-Paul) 


Intendant  d'Auvergne  (1558). 


Ne  ä  Paris  en  1502,  exöcute  k  Genöve  le  23  mars  1566, 
apr6s  avoir  ete  president  aux  enquetes  et  conseiller 
d'Etat,  il  embrassa  Tetat  ecclösiastique,  fut  nomme  ä 
r^veche  de  Nevers  en  1546,  qii'il  ccda  en  1599  ä  son  neveu 
Egide  Spifame.  II  prit  alors  le  nom  de  Passy^  terre  dont 
Jean  Spifame,  son  p^re,  etait  seigneur;  il  avait  assistö 
aux  fitats  tenus  k  Paris  en  1557  et  avait  ensuite  ete  nomme, 
en  1558,  intendant  d'Auvergne.  II  aila,  ä  Genöve,  abjurer 
le  catholicisme  et  lä,  au  moycn  d'un  faux  contrat,  fit  con- 
sacrer  son  mariage  avec  une  femme  dont  il  avait  eu  deux 
enfants  et  fut  ordonne  pasteur.  II  rentra  en  France  et, 
malgre  Tarret  de  mort  rendu  contre  lui  par  le  Parlement 
de  Paris  (1562),  se  mela  activement  aux  affaires  des  refor- 
mes  auxquels  il  rendit  de  grands  Services,  mais  il  s'attira 
rinimitie  de  Jeanne  d'Albret  qui  le  denonga  ä  Calvin  lors- 
qu'il  revint  ä  Geneve  (1565).  Arretö  et  traduit  devant  les 
magistrats,  il  fut,  comme  coupable  de  faux,  condamne  k 
mort  et  decapitö. 

On  a  de  lui  des  harangues  et  quelques  ecrits.  (Diciion- 
naire  Laianne.) 


i'AX>  i-i  i's.-:'rz\  £  :  .^i~-LE.:,xr.  2*5 


3.  DE  L-\MIRE  ;GiiLL.\i>!El 


Maigre  louiies  nies  lechrrctes.  je  n'ai  pu  airiver  a  de- 
coovrir  quoi  q-ue  ce  5-jit  sur  le  c-'Miipie  de  c^i  inieDdam, 
il  m'a  meine  eie  in'4*C'Ssible  de  me  fixer  sur  sc-n  ideiiiile. 
Uoe  famiUe  de  Laniire  a  exi>ie  en  Picardie  oü  eile  a  eie 
COToprise  dans  ]<^  recherches  de  la  nobles>e  :  Lucie  de 
Lamire.  fille  de  Gabriel,  seipneur  de  Lamoite,  c^-mnian- 
dant  k  Pignerol.  ei  de  Marie  de  F«jlleviUe,  fui  niariee  ä 
Pierre-Fr2m<;TC*is  de  Cardevac  d'Havrincoun,  vers  1670  en- 
Tiron,  deiisieme  nls  de  Pierre  de  Cardevac,  barH:»n  d'Ha- 
Tfincourt,  ei  de  Anne-Je^nne  de  Thieulaine  de  Femiont. 

Marie-Christine  de  Cardevac  d'Havrincouru  niece  de 
Pierre-Francis  qui  prec*ede  ei  fille  d\\nU'ine-Frain*ois, 
marquis  dHaiTincoun,  bripidier  des  aniiees  du  roi,  gou- 
vcmeur  d'Hesdin,  ei  de  Anne-Gabrielle  d\»snK»m,  fut 
mariee,  le  24  novembre  17^»9,  a  Fran<;ois-Melelnor,  comte 
de  Lamire  en  Anois,  d'oü  :  a.  Gabrielle-Frauvoise  de 
Laxnire,  religieuse  ä  Momreuil:  6.  Charlone  de  Lamire, 
mariee  ä  Charles  comte  de  N<:»ue,  brigadier  des  aniiees  du 
roi;  c.  Anne-Fran^ise  de  Lamire  <1K 

On  trouve  encore  Fran<;ois-Jeau  de  Lamvre,  comte  de 
Maunr,  capitaine  des  gardes  du  prince  de  Conti,  Chevalier 
honoraire  de  Malte,  marie  ä  Marie-Anne-Therese  de 
Chanilx>rant^  dame  d'honneur  de  la  princesse  de  Conti, 
d'aü  posterite  (2). 

(I;  Voir :    TmkUamx  jftmealifgtquet  de  la  y<Mtf$f^  pjir  le  c.mif  de  Wiroqoier. 

I,  p.  lU-156. 
(f   #kV^i^  losM  Uh  p.  1^. 


2G  HISTOIRB   DE   L'aDMINISTRATION    CIVILE 


4.  LE  FßVRE  (Louis)  ou  LE  FEBVRE  de  CAUMARTIN 

Seigneur  de  Caumartin  et  de  Boissy-le-Chastel,  en  Brie, 
Intendant  d'Auvergne  (1597-1599). 


Louis  Le  FfevRE  ou  Le  Febvre,  prernier  du  nom,  Che- 
valier, seigneur  de  Caumartin  et  de  Boissy-le-Chastel,  en 
Brie,  baron  de  Saint-Port,  vicomte  de  Rue,  garde  des 
sceaux  de  France,  naquit,  en  1552,  de  Jean  Le  FÄvre, 
deuxiönie  du  nom,  seigneur  de  Caumartin,  de  Rossignol, 
de  Vic-sur-Authie,  de  Saint-Marc  et  de  Sauvillers,  baron 
de  Saint-Port,  general  des  finances  en  Picardie,  mort  k 
Paris  le  6  decembre  1579,  et  de  Marie  Varlet  qu'il  avait 
<5p(>usdc  le  25  septembre  1548,  morte  le  10  juillet  1581. 

II  f ut  re(;u  conseiller  au  Parlement  de  Paris  le  1*"*  aoüt 
1579,  rendit  hommage  au  mois  de  janvier  1580 ;  obtint  un 
relief  de  la  seigneurie  de  Caumartin,  tenue  en  plein  hom- 
mage du  roi,  a  cause  du  comte  de  Ponthieu,  et  partagea 
noblement,  avec  ses  frcreset  soeurs,  les  successionsdeleurs 
p6re  et  mere  en  1582.  11  fut  nomme  maitre  des  requetes 
le  4  octobre  1585,  et  prcsident  au  Grand  Conseil  le  2  juin 
1587.  Le  roi  le  nomma  intendant  de  justice  en  Tarmce  du 
Poitou  en  1588.  Apres  la  mort  du  duc  de  Guise,  il  fut 
Charge  de  se  transporter  ä  Tours,  ä  Nantes  et  dans  d'au- 
tres  villcs  voisines,  pour  y  maintenir  les  habitants  dans 
Tobeissance  duc  a  Sa  Majestc  et  les  informer  des  evene- 
ments  tragiques  de  Blois. 

11  s'acquitta  de  cctte  commission  avec  autant  de  pru- 
dence  que  de  courage.  Nomme,  en  1590,  intendant  de  la 
provinco  de  Picardie,  il  rendit  des  Services  considerables 
dans  cctte  nouvelle  fonction  qu'il  remplit  pendant  32  ans. 


LE  FflVRE  (Louis)  ou  LE  FEBVRE  dk  CAUMARTIN 

Seignenr  de  Caumartin  et  de  Boissy-Ie-Chastel,  en  Brie, 

Nä  en  1552,  däc^dö  &  I'aris  le  21  janvier  1623. 

iDtendant  d'Auvergne  de  1591  &  1599. 
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qiioiqu'ä  diverses  epoques  le  roi  Teüt  pourvu  de  la  raeme 
Charge  en  d'autres  provinces  du  royaume. 

Lors  de  la  surprise  d'Amiens  par  les  Espagnols,  il  ne  put 
sortir  de  cette  ville  et  recouvrer  sa  liberte  qu'aprös  avoir 
paye  une  forte  rangon.  II  preta  serment  pour  la  Charge  de 
secretaire  d'Etat  le  19  octobre  1594. 

En  1597,  il  fut  envoye  en  Lyonnais,  en  Berry  et  en 
Auvergne  pour  retablir  Tordre  dans  Tadministration  des 
finances. 

Apres  la  paix  de  Vervins,  on  lui  confia  une  mission 
semblable  en  Normandie;  et  ensuite,  par  ordre  de  Henri  IV, 
il  se  rendit  en  Auvergne  aupres  de  la  reine  Marguerite 
de  Valois,  pour  obtenir  de  cette  princesse  son  consente- 
ment  ä  la  dissolution  de  son  mariage. 

Sa  vigilance  et  sa  fermete  apaisörent  en  meme  temps 
quelques  troubles  seditieux  qui  s'etaient  eleves  dans  la 
Haute- A  u  vergne . 

11  fut  regu  conseiller  d'honneur  au  Parlement  de  Paris 
au  mois  de  janvier  1600  et  fut  Charge  de  regier  les  difife- 
rends  qui  s'etaient  eleves  au  sujet  des  limites  des  royau- 
mes  de  France  et  d'Espagno. 

La  grande  habiletö  qu'il  deploya  dans  toutes  les  nego- 
ciations  qui  lui  furent  confiees  lui  acquit  un  credit  tel, 
qu'il  n*y  eut  guere  d'affaires  importantes  oü  il  ne  fut  em- 
ploye  avec  succös. 

Envove  en  anibassade  en  Suissc  en  1605,  il  renouvela 
Falliance  avec  les  Cantons;  il  assista  souvent,  comme  con- 
seiller du  roi,  aux  fitats  de  Languedoc  et  de  Bretagne; 
suivit  Louis  XIII  dans  toutes  les  guerres  de  religion  et  fut 
donne  pour  conseil  au  connetable  de  Luynes,  quand  il 
tenait  les  sceaux,  comme  il  Tavait  etö  du  marcchal  de 
Biron  sous  Henri  IV. 

Apr6s  la  mort  de  Merry  de  Vic,  seigneur  d'Ermenon- 
ville,  il  fut  eleve  k  la  dignite  de  Garde  des  Sceaux  de 
France  par  lettres  patentes  donnees  au  camp  devant 
Montpellier,  le  23  septembre  1622.  On  attendait  beaucoup 
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de  la  prudence  et  de  la  lumißre  de  ce  vertueux  magistrat 
dans  l'exercice  de  cette  nouvelle  Charge;  mais  la  mort  le 
surprit  peu  de  temps  aprös  son  arrivee  ä  Paris,  avec  la 
cour,  Ic  21  janvier  1623;  il  fut  inhume  ä  Saint-Nicolas- 
des-Champs,  dans  une  chapelle  qu'il  avait  fondee  en  cette 
cglise  d6s  Tan  1587.  II  avait  fait,  le  14  decembre  1618,  son 
testament  par  lequel  il  fonda  ä  perpetuite  une  messe  par 
scmaine,  dans  Teglise  de  Saint-Port,  pour  le  roi  Henri  IV 
et  un  anniversaire  le  14  mai. 

II  avait  epousö,  en  1582,  Marie  Miron,  fiUe  de  Marc 
Miron,  seigneur  de  rHermitage^  conseiller  du  Conseil 
prive  du  roi,  et  de  Mario  Gentien. 

Elle  mourut  le  4  juin  1645,  ayant  eu  quatre  fils  et  deux 
filles. 

Son  petit-fils,  Louis-Frangois,  ne  le  16  juillet  1624, 
maltre  des  requetes  en  1653,  fut  nomme  par  le  roi,  en  1665^ 
commissaire  pour  la  tenue  des  Grands  Jours  d'Auvcr- 
gne  (1). 

Armes  :  D'azur  ä  cinqtrangles  d'argent. 

Portrait :  D'aprös  une  trös  belle  gravure  du  tenips  que 
je  possÄde  dans  ma  collection. 

(1)  Mist,  gdneat.  des  Pairs  de  France ^  par  je  Chevalier  de  Courcelles,  tome  III : 
Cytologie  des  Le  Fivre  de  Caumartin,  pages  5-6. 
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5.  MIRON  (Robert) 


Seigneur  de  Tremblaye  et  de  S6ve,  Intendant  d'Auvergne  en  1599. 


Fils  de  Frangois,  medecin  de  Charles  IX  et  auteur  de 
la  Relation  de  la  mort  de  Henri  de  Lorraine,  duc  de  Guise, 
imprimee  dans  VHistoire  des  CardinauXy  par  Aubcri, 
part.  V,  page  551,  in-4°;  Robert  Miron  fut  d'abord  conseil- 
1er  au  Parlement  de  Paris  en  1595,  et  devint  ensuite 
successivement  president  aux  requetes  du  Palais,  am- 
bassadeur  en  Suisse  et  Intendant  de  la  Police  et  Finan- 
ces  en  Auvergne  en  1599,  puis  en  Languedoc,  prev6t  des 
marchands  de  Paris  et  president  de  TAssemblee  du  Tiers 
£tat  tenue  ä  Paris  les  ans  1614  et  1615.  II  a  laisse  des 
memoires  concernant  les  affaires  des  Suisses  et  de  la  Val- 
teline,  pendant  son  ambassade,  depuis  1619  jusqu'en  1624. 
des  memoires  ne  sont  point  iniprimes.  II  mourut  en  1641, 
fige  de  72  ans. 

On  a  imprirae  son  epitaplie  sur  une  feuille  in-folio. 

Nous  allons  la  reproduire,  parce  qu'elle  nous  apprend 
plusieurs  circonstances  de  la  vie  de  ce  grand  magistrat. 

Epitaphe. 

Hie  Jacet  Robertus  Miro,  eques,  dominus  du  Tremblay, 
comes  consistorianus,  spcctata)  in  omnibus  muniis  pru- 
dentise;  primüm  in  supremo  senatu  Parisiensi  cousiliarius 
anno  1595.  Unde  in  Arverniam  et  varias  regni  partes,  nee 
non  ad  exteros,  de  rebus  gravissimis  delegatus,  ubique 
semper  egregiam  operam  navavit;  plerisquo  urbibus  et 
provineiis,  quae  ad  defectionem  et  res  novas  spectare  vide- 
bantur,  ac  Henoticorum  reliquiis  ad  obsequiuni  et  fidem 
revocatis. 
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Praeterea  finibus  regni  cum  archiduce  FlandrisB  et  duce 
Lotharingia)  rite  constitutis  anno  1601,  apud  gentes  illas 
variis  honoribus  et  curis  nomine  pra^fecti  Justitiar  f unctus, 
inde  redux  ä  rege  honorifice  exceptus,  in  numerum  consi- 
liariorura  interioris  admissionis  meruit  cooptari^  anno 
1604,  cum  aliquot  ante  annis  judicialis  provocationum 
curia?  proeses  fuisset. 

Anno  IGlO,  cum  iterum  in  exercitü  regio  jus  dicturus 
esset,  profectus  in  Campaniam,  audita  Henrici  magni 
deploranda  morte,  celcriter  ad  urbem  redire  coactus  est, 
in  qua  anno  1614,  Pra^fectus  mercatorum  creatus  est;  ad 
pro  ejus  muneris  ratione,  venientem  ex  Hispania  reginam, 
magnifice  excepit;  quic  et  illum  sibi  procuratorem  catho- 
licum  delegit.  Nee  multo  post,  comitiis  regni  Lutetiae 
habitis,  tertii  statns  proeses  interfuit :  Donec  anno  1617, 
legatus  ad  Helveticos  profectus,  ibi  decenium  exegit;  regis 
et  sociorum  consentientibus  suffragiis,  ob  res  prudenter 
juxta  ac  fcliciter  administratus,  laudatus.  Domum  rever- 
sus,  interjectu  trium  amorum,  missus  est  in  Septimaniam 
anno  1631,  ut  provinciae  comitis  juri  dicundo  pra^esset, 
magno  regis  commodo,  formidolosis  temporibus,  inter 
infaustos  rebellantium  conatus. 

Quibus  oppressis,  iterum  Duci  Halluinio,  ejus  provin- 
ciae pra?sidi,  adcsse  jussus  est,  majore  habita  ejus  in  rebus 
gerendis  solcrtise  ratione,  quam  admissa  aetatis  et  fontici 
morbi  excusatione,  unde  missionem  vix  impetrare  potuit. 
Tandem  mense  Junio  anni  1640,  penatibus  suis  redditum 
morbus  continenter  lecto  aflixit;  orbitate  insuper  cumu- 
latus  lectissima3  ac  delectissimae  uxoris,  Margaret» 
Breta>;  tanto  majore  viri  dolore,  quod  eam  omnium  iti- 
nerum  comitem  et  legationum  fere  semper  habuerat,  prae- 
ter spem  suam  ei  superstes,  qui  vitam  continuis  morbis 
aflBiictam  jam  dudüm  traheret.  Itaque  perculsus  admodum 
jactura  charissimte  conjugis  cum  qua  supra  40  annos 
summa  concordia  vixerat :  quam  exacerbabat  trium  filio- 
rum  in  a)tatis  florc  paulo  ante  cxtinctorum  memoria:  tot 
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animi  et  corporis  malis  demum  succubuit  idus  Augusti 
1641,  anno  setatis  72,  nono  post  elatam  uxorum  mense, 
eodem  die,  eademque  hora  et  gemino  raorbo  quo  illa  inte- 
rierat,  nimpe  inflararaatione  pulmonis. 

Sexdecim  liberorum  sex  supersunt;  tres  mares,  totidem 
feminse  :  Robertiis  Miro,  regis  consiliarius  et  magister  in 
curia  rationum :  Carolus  Miro,  eques  melitensis  et  ursus 
Franciscus  Miro,  adolescens ;  Maria  Mironia,  vidua  Anto- 
tonii  de  Valles,  Mesuilii  domini,  regi  ä  consiliis  et  totius 
Gallise  rationum  dispunctoris  atque  antigraphi :  Margareta 
Mironia,  uxor  Christophori  Leschassier,  camerse  rationum 
magistri  et  Magdalena  Mironia,  vestalis  Ursulinarum  pro- 
fessa. 

Qui  liberi,  mares  et  feminse,  quantum  memoria^  et 
raeritiis  ergä  se  optimorum  parentum  deberent,  hoc  posito 
epitaphio,  posteris  testatum  esse  volucrunt  (1). 

A  la  meme  famille,  originaire  de  TOrleanais,  appartien- 
nent  phisieurs  magistrats  celebres,  des  conseillcrs  d*Etat 
et  un  archeveque  de  Lyon  qui  prononga,  ä  Saint-Denis, 
Toraison  funöbre  du  roi  Henri  IV. 

Armes  :  De  gueules  au  miroir  arrondi  d'argent  pom- 
mete  et  cercle  d'or. 

(1)  Dirtion,  hist,  deJMoreri,  tome  VII,  page  571.  (Bibliotb.  de  Clermont.) 


a 
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6.  MfiRAULT  (Jacques) 

Intendant  en  chef  de  la  Justice  dans  les  Provinces 
du  Haut  et  Bas-Pays  d'Auvergne  (1607). 


Jacques  Mj&rault,  fils  de  Jean  Merault  et  de  Nicole 
Le  Brun,  fut  conseiller  au  Grand  Conseil,  re^u  le  28  fö- 
vrier  1592,  maitre  des  requetes  le  31  janvier  1602  et  nomrae 
en  juin  1606,  un  des  commissaires  pour  la  revision  des 
comptes  et  reformation  des  abus  de  la  maison  royale  de 
lacharite  chretienne,  sise  ä  Paris,  faubourg  Saint-Marcel. 
II  devint  Intendant  d'Auvergne  en  1607,  puis  ensuite 
conseiller  d'Etat. 

II  avait  epouse,  le  18  aoüt  1596,  Marie  Saichet,  fiUe  de 
Jean  Saichet,  commissaire  des  guerres. 

Armes  :  D'azur  au  chevron  d'or  accompagne  de  trois 
molettes  de  meme,  celle  de  la  pointe  surmontöe  d'une 
merlette  d^argent. 

Cette  famille  paralt  etre  originaire  de  Bretagne. 


7.  AUBERY  (Robert) 

Seigneur  et  marquis  de  Valan,  Intendant  d'Auvergne  (1616). 


Robert  Aiibery,  seigneur  de  Brevannes,  Saint-Pois, 
Trilport,  Courcy,  marquis  de  Vatan,  par  creation  faite  en 
sa  faveur  par  lettrcs  patentes  du  roy,  du  mois  d'aoüt  1648, 
registrecs  au  Parlcment  de  Paris,  le  7  septembre  1650  et 
ä  la  Cliambre  des  comptes  le  11  janvier  1651,  etait  fils  de 
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Claude  Aubery,  secretaire  du  roy,  et  de  Catherine  Vivien, 
sa  seconde  femme. 

II  fut  d'abord  conseiller  au  Grand  Conseil,  maitre  des 
requestes  le  7  septembre  1609,  intendant  de  justice  en 
Bourbonnais  et  haute  et  basse  Auvergne,  en  1616,  insti- 
tu6  President  de  la  Chambre  des  comptes  par  lettres  du 
4  avril  1619,  fit  le  serment  le  8  mai  suivant  et  regu  le 
11  Jan  vier  1620,  il  fut  fait  ensuite  conseiller  d'Etat  en 
consideration  de  ses  Services  et  de  ceux  du  feu  seigneur 
Aubery,  son  oncle,  par  lettres  du  10  decembre  1629,  et 
conseiller  d'Etat  ordinaire  par  brevet  du  17  janvier  1651 
par  lequel  il  est  qualifie  maitre  des  requestes  ordinaire  de 
rhotel  et  second  president  de  la  Chambre  des  comptes. 

II  avait  epouse  en  premieres  noces  par  contrat  du 
28  juin  1605,  Anne  Le  Gruel,  veuve  de  Jean  Joly,  con- 
seiller au  Parlement ;  2*^  par  contrat  du  25  janvier  1629, 
Claude  de  Presteval,  veuve  de  Jean  du  Boutillac. 

II  eut  de  la  premiere  femme  huit  enfants,  quatre  gar- 
gons  et  quatre  filles ;  les  quatre  fils  furent  aussi  conseillers 
du  roy. 

Armes  :  D'or  ä  cinq  trangles  de  gueules. 


8.  LEGAY 


Intendant  de  la  Justice,  Police  et  Finances  en  Auvergne 

(1616-1618). 


II  m'a  ete  (fgalement  impossible  de  decouvrir  quoi  que 
CO  soit  sur  le  compte  de  cet  autre  intendant,  dont  Texis- 
tence  n'a  ete  revclee  que  par  la  mcntion  qui  en  a  ete.faite 
par  Michel  Cohendy,  dans  son  ouvrage  intitule  :  Modes 
successifs  de  Vadminisiration  dans  la  province  dWu- 
ccrgne.  Clermont,  Thibaud.  1850. 
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9.  THEVIN  (FRAxgois) 

Vicomte  de  Montrouveau,  Baron  de  Bohardy, 
Seigneur  de  Villerault  et  de  la  du  Belliöre,  Chevalier, 

Ck)nseiller  du  Rov, 
Intendant  d'Auvergne  (1618  ä  1621). 


Frangois  Thevin,  vicomte  de  Montrouveau,  baron  de 
Bohardy,  seigneur  de  Villerault  et  de  la  du  Belliörc, 
Chevalier,  conseiller  du  roy  en.ses  conseils  d'Estat  et 
prive,  fut  conseiller  au  Parlement  de  Rennes,  puis  en 
celui  de  Paris  oü  il  fut  re^u  le  3  septembre  1602^  mattre 
des  requestes  regu  le  18  janvier  1613,  il  fut  nomrae  in- 
tendant  de  la  justice,  police  et  finances  en  ses  pays  et  du- 
ches  d'Auvergne  et  de  Bourbonnais  de  1618  ä  1621. 

II  resigna  son  office  de  maitre  des  requestes  en  1633, 
eut  des  lettres  d'honneur  le  2  janvier  1634  et  mourut  en 
1636. 

II  etait  fils  de  Robert  Thevin,  seigneur  des  Hameaux. 

II  avait  epouse  Marie  Le  Franc,  fiUe  d'Estienne  Le 
Franc,  maitre  des  comptes  en  Bretagne. 

Armes :  D'or  ä  une  etoile  de  sable  accompagnöe  de 
trois  coquilles  de  meme. 
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10.  SEGUIER  (Pierre) 

Seigneur  d'Aulry, 
Intendant  d^Auvergne  du  27  avril  au  4  juillet  1621. 


Pierre  Seguier,  duc  de  Vilemor,  comte  de  Gien,  sei- 
gneur d'Autry,  naquit  ä  Paris  le  28  raai  1588,  de  Jean 
Seguier,  seigneur  d'Autry^  et  de  Marie  Tudert,  neveu 
d'Antoine,  president  ä  mortier  au  Parlement  de  Paris  et 
ambassadeur  ä  Venise  en  1G20  auquel  il  succöda  dans  sa 
Charge  de  president  k  mortier  en  1624,  il  avait  etö  au 
prealable  conseiller  au  Parlement,  raaltre  des  requetes, 
Intendant  d'Auvergne  du  27  avril  au  4  juillet  1621,  pre- 
sident k  mortier  (1624).  Sa  capacite  et  son  devouement 
aveugle  k  Richelieu  le  firent  choisir  pour  garde  des  sceaux 
(1633),  puis  pour  chancelier  (1635).  Louis  XIII  le  trou- 
vait  bien  jeune  pour  remplir  une  place  de  cette  irapor- 
tance;  mais  il  obtint  son  suffrage  en  lui  disant  qu'il  n'en 
serait  que  plus  longtemps  ä  son  service. 

Les  emotions  populaires  s'etant  elevees  en  Normandie^ 
il  passa  dans  cette  province  en  1639  pour  y  chätier  les 
va-nu-pieds ;  il  deploya  dans  cette  mission  la  plus  impi- 
toyable  rigueur,  il  fut  aussi  Tinstrument  servile  du  Cardi- 
nal de  Richelieu  dans  differentes  affaires  criminelles,  et 
entr'autres  dans  celle  de  Cinq-Mars.  II  ne  se  signala  pas 
moins  dans  les  troubles  des  Barricades  et  il  osa  resister 
au  Parlement  souleve  contre  le  minist6re.  A  la  mort  de 
Louis  XIII,  il  conserva  sa  place  jusqu'en  1650  oü  les 
sceaux  furent  donnes  k  Chdteauneuf;  on  les  lui  rendit 
d'avril  k  septembre  1651,  puis  en  1656  et  il  les  garda  jus- 
qu'i  sa  mort.  A  cette  Charge,  il  joignait  les  titres  de  duc 
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de  Vileraor  et  de  protecteur  de  TAcademie  frangaise  dont 
il  faisait  partie.  La  haine  populaire  etait  vive  contre  lui  et 
il  avait  failli  perir  dans  une  erneute  de  la  Fronde.  Ce 
Pierrot  deguise  en  tartuffe,  comme  Tappelait  Arnaud 
d'Andilly,  joua  un  role  honteux  dans  le  procös  de  Fou- 
quet,  et  ce  ne  fut  pas  sa  faute  si  le  malheureux  surinten- 
dant  ue  monta  pas  sur  T^chafaud.  II  contribua  aux  ordon- 
nances  de  1669  et  de  1670  qui  reformörent  la  justice. 

Seguier,  qui  avait  reuni  une  magnifique  bibliothöquc 
qu'il  legua  ä  Tabbaye  de  Saint-Germain-des-Pres ,  se 
montra  toute  sa  vie  le  protecteur  des  arts  et  des  lettres. 
L'Academie  frangaise,  aprös  la  mort  du  cardinal  de  Ri- 
chelieu, lui  eut  de  nonibreuses  obligations  etil  aidapuis- 
samment  ä  la  creation  de  TAcaderaie  des  inscriptions 
(1663). 

L^Academie  de  peinture  et  de  sculptnre  n'eut  pas  moins 
k  se  louer  de  sa  protection  et  de  son  zöle. 

II  mourut  ä  Saint-Germain-en-Laye  le  28  janvier  1672. 
II  avait  epouse  Magdeleine  Fabri  de  Champanze,  dont  il 
eut :  a  Magdeleine  Seguier,  mariee  :  1^  le  5  fevrier  1634 
ä  Cesar  de  Cambout,  marquis  de  Coislin;  2"  ä  Guy,  mar- 
quis  de  Laval  et  de  Sable ;  6  Charlotte  Seguier,  mariee  : 
V  le  3  fevrier  1639 ,  ä  Maximilien  de  Bethune ,  duc  de 
SuUy,  pair  de  France ;  2°  le  29  octobre  1668  ä  Henry  de 
Bourbon,  duc  de  Verneuil,  pair  de  France,  fils  nalurel  de 
Henri  IV  et  de  Catherine-Henriette  de  Balzac  d'Entrai- 
gues. 

Le  chancelier  Seguier^  disent  les  biographes,  avait  plus 
de  talent  pour  etre  magistrat  que  ministre;  mais  le  secret 
qu'il  eut  d'interesser  ä  sa  gloire  la  plupart  des  gens  de 
lettres,  a  eflface  ou  fait  oublier  tous  les  propos  de  la  medi- 
sance  et  de  Tenvie,  et  il  a  laisse  un  nom  des  plus  illustres 
de  la  magistrature  et  du  niinist^re. 

Sa  coriespondance  se  trouve  a  la  Biblioth^que  natio- 
nale. M.  Floquet  a  public  le  Journal  de  son  voyage  en 
Normandie  (1842),  in-8^ 
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Armes  :  D'azur  au  chevron  d'or  accompagnö  de  deux 
etoiles  de  meme  en  chef  et  d'iin  mouton  tranquille  d'ar- 
gent  en  pointe. 

Portrait  :  D'apres  une  superbe  gravure  de  Mellan  que 
je  possöde  dans  ma  coUection. 


11.  DE  VOYER  DE  PAULMY  (RENfi) 

Seigneur  d'Argenson,  Conseiller  du  Roy  en  son  Conseil  d^Estat, 

Maitre  des  Requestes  ordinal  re  de  son  hostel, 

Intendant  de  la  Justice,  Police  et  iMnances  en  Auvergne 

et  Provinces  circonvoisines  (1633-1635). 


Le  conite  Rene  de  Voyer  de  Paulmy^  Chevalier,  sei- 
gneur d'Argenson,  ötait  fils  de  Pierre  de  Voyer,  Cheva- 
lier, seigneur  d'Argenson,  gentilhomme  ordinaire  de  la 
Chambre  du  roi,  d'une  ancienne  maison  originaire  de 
Touraine.  II  naquit  le  21  novembre  1596,  devint  successi- 
vement  avocat,  conseiller  au  Parlement  de  Paris  en  1619, 
puis  conseiller  d'Etat  en  1625,  maitre  des  requetes  en 
1628,  intendant  d'armee  pendant  le  siege  de  La  Rochelle, 
Intendant  du  Pauphine  en  1630,  il  fut  deux  ans  plus  tard 
nommö  intendant  de  justice,  police  et  finances  en  Limou- 
sin,  haute  et  basse  Marche  et  Poitou ;  une  nouvelle  com- 
mission,  datöe  du  12  aoüt  1633,  etendit  son  action  sur  le 
Berry,  la  Touraine  et  TAuvergne  (1),  il  conserva  ses 
fonctions  jusqu'en  1635.  Les  besoins  de  TEtat  le  firent 
souvent  changer  de  poste  et  on  lui  confia  toujours 
les  plus  difficiles.  Quand  la  Catalogne  se  donna  ä  la 
France,  il  fut  mis  ä  la  tete  de  cette  nouvelle  province 

(1)  Moreri.  Die/,  hislariq.  tu  nom  lome  X. 
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dont  Tadininistration  deniandait  un  nielange  singulier  et 
presque  unique,  de  hauteur  et  de  douccur,  de  hardiesse 
et  de  circonspection.  Dans  un  grand  nombre  de  marches 
d'armees,  de  retraites,  de  combats,  de  sieges,  il  servit  au- 
tant  de  sa  personne  et  beaueoup  plus  de  son  esprit  qu*un 
liomme  de  guerre  ordinaire.  L'enchainement  des  affaires 
Vengagea  aussi  dans  des  negociations  delicates  avec  des 
puissances  voisines,  surtout  avec  la  maison  de  Savoie 
alors  divisee.  Enfin,  apr^s  tant  d'emplois  et  de  travaux, 
se  croyant  quitte  envers  sa  patrie,  il  songea  ä  une  retraite 
qui  lui  füt  plus  utile  que  tout  ce  qu'il  avait  fait.  Comrae  il 
etftit  veuf,  il  embrassa  Tetat  ecclesiastique ;  mais  le  des- 
sein  que  la  Cour  forma  de  menager  la  paix  du  Türe  avec 
Venise  le  fit  nommer  ambassadeur  extraordinaire  vers 
cette  republique.  II  n'accepta  cet  emploi  que  par  un  mo- 
tu de  religion,  k  condition  qu'il  n'y  serait  pas  plus  d'un 
an,  et  que  quand  il  en  sortirait,  son  fils  que  Ton  faisait 
des  lors  conseiller  d'Etat  lui  succ6derait. 

A  peine  etait-il  arrive  ä  Venise,  en  1651,  qu'il  fut  pris, 
en  disant  la  messe,  d'une  fiövre  violente  dont  il  mourut  le 
14juilletl651. 

On  a  de  lui  un  traite  de  la  Sagesse  chrätienne  et  une 
traduction  de  V Imitation  de  Jesus-Christ. 

Armes :  ficartele  aux  1  et  4,  d'azur  ä  deux  lions  leopar- 
dcs  d'or,  lampasses,  armes  et  couronnes  de  gueules,  Tun 
sur  Fautre  (qui  est  de  Voyer);  aux  2  et  3  d'argent  ä  la 
fasce  de  sable  (qui  est  de  Gueffaut  d'Argenson),  devise  : 
Vis  et  prudentia  vincunt. 

Portrait  :  D'apres  une  belle  gravure  de  Jac.  Picimus 
que  je  possöde  dans  ma  collection. 
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12.  DE  MESGRIGNY  (Jean  VII) 

Chevalier,  Marquis  de  la  Villeneuve-Mesgrigny, 

Intendant  de  la  Justice,  Police  et  Finances  en  Auvergne 

et  en  Bourbonnais  (1635-1637). 


Jean  de  Mesgrigny,  septieine  du  nom,  Chevalier,  mar- 
quis  de  la  Villeneuve-Mesgrigny,  seigneur  de  Briel,  de 
la  Loge-sous-Niövre,  de  Breviandes,  de  Vandoeu^Te  de 
Champigny,  des  grandes  et  petites  Epoisses  et  de  Cour- 
celles,  vicorate  de  Troyes,  fils  de  Jean  de  Mesgrigny, 
sixiöme  du  nom,  ecuyer,  seigneur  de  la  Villeneuve^  de  la 
Loge,  de  Briel  et  aulreis  lieux,  conseiller  du  roi  et  general 
en  la  Cour  des  Aides  et  de  Nicole  de  Grene,  dame  des 
Epoisses,  de  la  Loge- sous-Ni6 vre  et  de  Courcelles,  qu'il 
avait  epousee  le  4  decembre  1572,  fut  conseiller,  maitre 
des  comptes  sur  la  resignation  de  son  p6re,  le  29  decem- 
bre 1610,  puls  conseiller  d'Etat,  et  en  1635  intendant 
d' Auvergne  et  du  Bourbonnais  oü  il  demeura  jusqu'en 
1637.  A  cette  epoque,  il  avait  adresse  ä  Richelieu  un  cu- 
rieux  memoire  sur  T Auvergne  qui  a  ete  public  sous  le 
titre  de  :  Relation  deVetat  de  laprovince  d' Auvergne {!). 

Par  contrat  du  12  mai  1638,  il  acquit  la  terre  de  Van- 
doeuvre  de  la  maison  de  Piney-Luxembourg  et  rendit 
Hommage  au  roi  pour  la  vicomte  de  Troyes  le  10  juillet 
1640.  II  obtint  aussi  Terection  de  la  baronnie  de  la  Ville- 
neuve  cn  marquisat  sous  la  denomination  de  la  Ville- 
neuve-Mesgrigny par  lettres  patentes  d'octobre  1646, 
registrees  au  Parlement  et  en  la  Chambre  des  comptes  de 
Paris  les  25  et  31  mai  1647 ;  il  avait  epouse,  par  contrat 

(I)  Voir  TableUei  historiqtet  de  l* Auvergne,  lar  Bouillet,  lome  HI. 
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du  6  novembre  1597,  Marie  Bouguier,  dame  d'Echarson, 
fiUe  de  Christophe,  conseiller  au  Parlement  de  Paris,  et 
de  Marie  Chartin,  cette  derniöre,  fille  de  Mathieu, 
deuxiöme  du  nom,  seigneur  d'Aliainville  et  de  Lassy,  et 
de  Marie  de  Montholon,  fille  de  Frangois,  garde  des 
sceaux  de  France. 

Jean  de  Mesgrigny  fut  aussi  preraier  president  au  Par- 
lement de  Provence  en  1645  et  mourut  avant  le  9  sep- 
tembre  1650,  ayant  eu  de  Marie  Bouguier  : 

Jean,  huitieme  du  nom ;  Louis  de  Mesgrigny,  regu  Che- 
valier de  Tordre  de  Saint-Jean  de  Jerusalem,  dit  de  Malte, 
au  grand  Prieure  de  France,  le  6  septembre  1624,  q«i 
etait  capitaine  au  regiment  de  Navarre  lorsqu'il  fut  tu6 
au  siöge  de  Wattre  en  1644.  II  aväit  öte  blesse  au  siöge 
de  la  ville  d'Aire  le  21  juin  1641  etant  ä  la  tete  des  en- 
fants  perdus. 

Et  Jacques,  Chevalier^  seigneur  d'Epoisses,  conseiller  du 
roi,  President  ä  mortier  au  Parlement  de  Rouen,  et  con- 
seiller d'honneur  au  Parlement  de  Paris,  mort  en  1679. 

Ses  armes  etaient :  d'argent  au  lion  de  sable. 

Portrait :  D'aprös  une  gravure  que  je  possöde  dans  ma 
collection. 


13.  DE  CHAULNES  (Jacques) 

Seigneur  de  Longcormes,  Guiherville,  Cohonville, 
Intendant  de  la  Justice,  Police  et  Finances 
en  la  pro  vi  nee  d*Auvergne  • 

(1638-1643). 


Jacques  de  Chaulnes,  seigneur  de  Löpinay,  Long- 
cormes, Guiherville,  Cohonville,  fils  de  Jacques  de  Chaul- 
nes, fut  lieutenant  general  des  Eaux  et  Forets,  de  la  Table 
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de  marbre  au  Palais,  ä  Paris,  conseiller  ä  la  Cour  des 
Aides  en  1631,  puis  maitre  des  requetes,  regu  le  5  janvier 
1637. 

II  fut  ensuite  intendant  d'Auvergne  de  1G38  ä  1643.  II 
dut  quitter  Clermont  nuitamment,  en  mai  1643,  pour 
echapper  ä  des  emeutiers  qui  le  poursuivaient. 

En  1644,  il  siegeait  dans  le  Conseil  du  roi ;  peu  de  temps 
nipriSj  on  le  trouve  conseiller  d'fitat  et  intendant  de  Pi- 
cardie.  Rappele  d'Amiens  ä  la  fin  de  1646,  il  est  nomm6 
intendant  de  la  Generalite  de  Limoges  (1)  au  coramence- 
ment  de  1648. 

M.  de  Chaulnes,  que  Pierre  Robert,  dans  A.  Leroux 
{Charles^  ChroniqueSj  etc.y  p.  301),  place  au  nombre  de 
ceux  qui  furent  «  gens  de  bien  »,  quitta  ses  fonctions  apres 
la  Declaration  royale  de  1648. 

II  avait  epouse  Anne  de  Paris,  fiUe  de  Claude  de  Paris, 
maitre  des  requetes. 

II  eut,  entr'autres  enfants,  Fran^oise  de  Chaulnes,  mortc 
le  1"  mars  1716,  qui  avait  epouse  Paul  Le  Gendre,  Che- 
valier, seigneur  de  Lormoy,  prös  Montlhery;  conseiller 
du  roi  en  ses  Conseils,  maitre  des  requetes  honoraire 
de  son  Hostel,  conseiller  d'Etat,  procureur  general  au 
Parlement  de  Metz,  mort  en  1713,  ä  Tage  de  94  ans. 

On  trouve  ä  la  meme  öpoque  Anne  de  Chaulnes,  marine 
ä  Charles  de  Calonne,  marquis  de  Courtebonne,  marechal 
de  camp,  lieutenant  pour  le  roi  au  pays  d'Artois,  com- 
mandant  ä  Calais,  d'oü  Anne  de  Calonne-Courtebonne, 
mariee  le  19  decembre  1684  a  Fran(;ois  Le  Tonnelier  de 
Breteuil,  Chevalier,  marquis  de  Fontenay,  Tresigny,  sire 
de  Villebert,  baron  de  Boitron,  etc.,  conseiller  au  Parle- 
ment, maitre  des  requetes,  intendant  de  plusieurs  pro- 
vinces,  notamment  en  Picardie  et  Artois,  intendant 
d'armee,  puis  intendant  des  finances  et  conseiller  d'fitat. 

(1)  Voir:  LaG^niralitö  de  LtmogeSj  pir  Leroux,  p.  lxvii.  Limoges,  PUiDemaisoD, 
inprimenr,  lS9i. 
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Et  Joseph  de  Chaulnes,  fils  de  Claude,  president  du 
Bureau  des  finances  k  Grenoble,  qui  fit  öriger  en  mar- 
quisat  sous  le  nom  de  Chaulnes,  par  lettres  de  mars  1684, 
la  seigneurie  de  Nogarey  en  Dauphine. 

Jacques  de  Chaulnes  fut  Tauteur  d'un  röglement  du 
25  fevrier  1643,  qui  reduisit  k  73  le  nombre  illimitö  des 
habitants  qui  prenaient  part  aux  assemblees  generales 
pour  la  nomination  du  Conseil  de  ville  de  Clermont  et  qui 
fixa  le  mode  d'election  des  echevins  et  des  25  membres 
qui  devaient  former  le  Conseil. 


14.  DE  SEVE  (Alexandre) 

Soigneur  de  Chatignon ville  et  de  Chötillon-le-Roi, 
Inteiidniil  de  la  Justice,  Police  et  Finances  en  Auvergne. 

(1644-1645.) 


Alexandre  de  Seve,  seigneur  de  Chatignonville  et  de 
Chatillon-le-Roi,  secretaire  du  cabinet  de  Louis  XIII, 
conseillerau  Grand  Conseil,  maitro  des  requetes,  re^u  le 
l'*' septembre  1033,  Intendant  en  Dauphine,  et  en  Auvergne 
de  1044älG45,conseiiler  d'Etat et  d'honneur  auParlement 
en  1653,  Tun  des  14  conseillers  d'Etat  de  semestre  reservö 
u  la  reforme  du  Conseil  en  1G57,  prevot  des  marchands 
de  Paris  en  1054,  continue  pendant  8  ans;  consciller  au 
Conseil  royal  des  Finances  en  1001,  conseillcr  d'Etat  ordi- 
naire  en  1000,  Tun  des  0  conseillers  d'Etat  que  le  roi 
nomma  pour  assister  au  sceau  lorsque  lo  roi  le  tenait.  11 
mourut  ä  Saint-Germain-cn-Laye,  le  22  fevrier  1073,  age 
de  69  ans,  apres  en  avoir  employo  49  au  service  du  roi; 
et  fut  inhumea  Paris,  a  Saint-Germain-rAuxerrois.  II  etait 
fils  de  Guillaume  de  Seve,  seigneur  de  Saint-Julien,  tre- 
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sorier  de  Tepargne,  conseiller  du  roi  en  1622,  et  de  Cathe- 
rine Catin. 

II  avait  epouse,  en  1(539^  Marie-Marguerite  de  Roche- 
chouart,  dam e  de  Chatillon-le-Roi,  fiUe  uniquedeGui  II, 
seigneur  de  Chatillon-le-Roi,  de  Grineville,  etc.,  capi- 
taine  de  50  homnies  d'arnies,  tue  au  siege  de  Saint-Jean- 
d'Angely  le  23  juin  1621,  et  de  Louise  d'Estampes.  Ils 
laissörent,  entre  autres  enfants,  Gui  de  Seve  de  Roche- 
chouart,  docteur  de  Sorbonne,  abbe  de  Saint-Michel-en- 
Thierache,  nomme  eveque  d'Arras  en  1670,  qui,  par  une 
disposition  testamentaire  de  sa  niöre,  fut  oblige  de  porter 
le  nom  et  les  armes  de  Rochechouart. 

A  la  meme  famille  appartenaient : 

Benjamin  de  S6vc,  seigneur  de  Saint-Julien,  receveur 
et  payeur  des  rentes,  qui  vivait  le  3  novembre  1602,  et 
Jean  de  Seve,  baron  de  Flechers,  ä  qui  la  princesse  Marie 
de  Bourgogno,  souveraine  du  pays  de  Dombes,  donna,  en 
1620,  des  Icttrcs  d'echange  pour  les  confins  de  cette  baron- 
nie.  Autre  Jean  de  Seve,  conseiller  du  roi  en  ses  Conseils 
d'Etat  et  prive,  fut  le  pej  e  de  Claude  de  Seve,  dame  de 
Champigny,  mariee  a  Antoinc  de  Girard,  comte  de  Ville- 
taneuse,  procureur  general  en  la  Chambre  des  Comptes 
de  Paris;  Pierre,  comte  de  Seve,  Chevalier,  seigneur  de 
Laval,  de  Gravines,  en  Dombes,  de  Cuires  et  de  la  Croix- 
Rousse,  fut  Premier  president  du  Parlement  de  Dombes; 
Guillaume,  comte  de  Seve,  seigneur  de  Laval,  etc.,  prä- 
mier President  du  meme  Parlement,  fut  le  p6re  de  Marie 
de  Seve,  comtesse  de  Laval,  etc.,  mariee  en  avril  1708  ä 
Louis,  marquis  de  Rochebonne,  exempt  des  gardes  du 
corps,  colonel,  maistre  de  camp  de  cavalerie  et  oflicier  de 
grand  avenir,  tue  en  1709,  a  la  bataille  de  Malplaquet,  ä 
la  tete  du  re;»giment  de  Villeroy  qu'il  commandait  (1). 

(1)  II  avait  pour  fr&res :  lo  Charles-Francis,  comte  de  Rochebonne,  6v^ue  et  duc 
de  Noyon,  pair  de  France,  arcbevftque  de  Lyon  eo  1731 ;  2°  Louis- Joseph,  comte  dt 
Rochebonne,  chünoioe-coujie,  chamarier  el  doyeu  du  chapitre  de  Saint-Jean  de  Lyon, 
aumöuierdu  roi  ea  1715^  6v£que  de  Carcasäoune  en  1720^  et  cinq  soeurs  religieusesi 
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Ar  nies :  Fasce  d'or  et  de  sable  ä  la  bordure  contre- 
componöe  des  memes  emaux.  —  Devise  :  «  Justice  ». 

Portrait  :  D'aprös  une  tr6s  belle  gravure  de  Nanteuil 
que  jepossMe  dans  ma  collection. 


15.  DE  LIGNY  (Jean) 

Seigneur  de  Greugneul,  Gromönil,  Saint-Piat  et  autres  lieux, 

Conseiller  ordinaire  du  Roy  en  ses  Conseils   d*£tat   et   privö, 

Intendant  de  la  Justice,  Police  et  Finances 

de  la  province  d'Auvergne 

(1645-1648). 


Jean  de  Ligny,  seigneur  de  Rentilly,  Gromenil,  Gro- 
gneul  ou  Greugneul,  Saint-Piat,  Boigneville,  Chartrain-- 
villiers,  fils  de  Jean,  maitre  des  requetes,  et  de  Charlotte 
Seguier,  soeur  du  chancelier,  fut  regu  conseiller  au  Parle- 
ment  le  5  fevrier  1638,  puis  conseiller  d'fitat,  et  devint 
intendant  en  Auvergne  de  1645  ii  1648.  II  mourut  en 
novembre  1682. 

II  avait  epousö  Elisabeth  Boyer,  fiUe  d'Antoine  Boyer, 
dont  il  eut  Marie  de  Ligny,  fille  unique,  mariee,  en  1677^ 
avec  Antoine,  prince  de  Furstemberg  et  de  l'Empire. 

Armes  :  De  gueules  ä  la  fasce  d'or,  au  chef  echiquetö 
d'argent  et  d*azur  de  trois  tires. 

Portrait :  D'apres  une  tres  belle  gravure  existant  ä  la 
Bibliotheque  Nationale  de  Paris,  departement  des  Estampes 
et  dont  je  possede  une  Photographie  dans  nia  collection. 

la  Visitation  de  Lyon,  tous  enfanU»  de  Charles-Fran^ois  f/c  Chdteauneuf^  marquis  de 
Bochebonnc,  comte  d'Oingl^  Tbizy,  Cliambusl,  lieut  nant  giu^ral  des  arm^s  du  roi» 
maisire  de  camp  du  r^giment  de  cavalerie  de  la  reine,  gouverneur  et  commandant  pour 
le  roi  dans  les  provinces  de  Lyonnais,  Forez  et  Beaujolais,  mari^  le  20  octobre  1668 
4  Marie-Th6rise  d'AdMmar  de  Monieil  de  Casteilanne  dv  Grignan.  M"*  Greiitl 
de  la  Deyte,  näc  de  Hochebonne^  dkM^e  i  All&gre  (Hautc-Loire),  le  16  juin  1844,  a 
h\.h  laderni&re  repr^ntaute  decelte  illiislre  maison  au]ourd*hui  Steinte. 
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16.  VOISIN  (DwiKi.) 

Conseiller  du  roi  en  lou5  ses  Conseils  d'Elat  el  priv^, 

et  direction  de  ses  finances, 

Maistre  des  requestes  ordinaire  de  son  Hostel, 

Estant  en  la  province  d'Auvergne  avec  les  ordres  et  commissions 

de  S.  M.  pour  le  bien  de  son  Service 
et  soulagement  de  ses  suhjelcs  de  lad.  province. 

(1648-!65r>.i 


Daniel  VoisiNetaitfilsde  Daniel  Voisin,  gicflBercrinünel 
du  Parlement  de  Paris^  et  de  Marguerite  de  Verthamon, 
seigneur  du  Plessis-aux-Bois,  Sverny,  la  Barte,  la  Mal- 
maison,  les  Essars,  Cuisy,  Cerisay,  Villebourg  et  la  Mo- 
raye,  conseiller  du  roi  en  tous  ses  Conseils  et  conseiller 
ordinaire  en  son  Conseil  d'Etat.  II  fut  preniierement  re^u 
conseiller  au  Grand  Conseil  le  23  fevrier  1G40,  puis  pcurvu 
de  l'oflSeede  maitredes  re<juetes  de  THötel  du  roi  parlettres 
du  18  avril  1646  et  re^u  le  20  du  meme  nioi«.  Intendant  de 
Justice,  Police  et  Finances  en  Auvergnc  de  1648  a  1655, 
ensuite  en  Champagne,  il  devint  Prevöt  des  marchands  de 
Paris  le  16  aoüt  1662,  continue  dans  cette  Charge  pendant 
G  ans,  conseiller  dlionneur  au  Parlement  de  Paris  en  1664, 
et  il  fut  nomme  conseiller  d'Etat  de  semostre  en  1666  il 
fut  Tun  des  16  conseillers  d'Elat  ordinaires  choisis  et 
nommes  par  le  roi  le  4  fevrier  1672  pr»ur  assister  Sa 
Majeste  lorsqu'elle  tiendrait  le  sceau,  et  pour  avöir  voix 
deliberative  en  ce  Conseil ;  il  fut  aussi  Fun  des  3  comrais- 
saires  de  la  Chambre  etablie  ä  TArsenal  contre  les  poisons 
,  en  1679.  11  mourut  ä  Paris  le  22  novembre  1693,  et  fut 
inhume  k  Saint-Cosme  le  23  du  meme  mois. 

II  avait  epouse  (paroisse  de   Saint-Andre-des-Arts,  a 
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Paris),  le  7  janvier  1642  : 1"*  Joanne  Broe,  fille  de  Fran^ois 
Broe,  seigneur  de  la  Guette,  conseiller,  prösident  aux 
Enquetes ; 

2"  Marie  Talon,  fille  d'Omer  Talon,  avocat  general  au 
Parlement. 

II  eut  de  la  premiöre  deux  fils  morts  jeunes. 

De  la  deuxiöme : 

Omer-Louis  Voisin,  conseiller  du  roi  au  Chätelet  de 
Paris,  mort  jeune ; 

Et  Marie-Jeanne  Voisin,  Tune  des  plus  riches  höriti6res 
du  royaume,  mariee  en  1674  ä  Chrestien-Frangois  Lamoi- 
gnon,  marquis  de  Basville,  president  ä  Mortier  au  Parle- 
ment de  Paris  (1). 

A  la  meme  famille  appartenaient : 

Joseph-Frangois  Voisin,  conseiller  au  Parlement  de 
Bordeaux,  1649,  depute  de  Paris  sous  la  Fronde ;  Jean- 
Baptisle  Voisin,  seigneur  de  la  Moraille  et  du  Mesnil, 
conseiller  au  Grand  Conseil,  maitre  des  requetes  de  THö- 
tel,  intendant  en  Norraandie  et  en  Touraine;  Daniel- 
Frangois  Voisin,  seigneur  de  la  Moraille  et  du  Mesnil^  n6 
ä  Paris  en  1656,  ministre  de  la  guerre,  chancelier  de 
France  en  1714;  enfin  Jean-Baptiste  Voisin,  baron  de 
Gartempe,  coiiseiller  au  Parlement  de  Bordeaux,  1785, 
pair  de  France,  conseiller  ä  la  Cour  de  Cassation  en  1819, 
dont  le  fils  a  epouse,  en  Auvergne,  Marie-Charlotte  Teilhot 
de  Maupertui,  veuve  de  M.  Valette  de  Rochevert,  dont 
la  posterite  existe  au  chateau  de  Maupertui,  pr6s  Riom 
(Puy-de-D6me),  et  au  chateau  de  Gartempe  (Creuse). 

Arniea  :  D'azur  ä  un  croissant  d'argent  accompagne  de 

trois  etoiles  d'or. 
Portrait :  D*apr6s  une  tr6s  belle  gravure  que  je  possäde 

dans  ma  collection. 


(1)  VoirBibl.  nal.,  Paris.  Foods  fian^ais  18074,  Cabinel  des Tilres,  Dof si ^rs  bti 
Vol.  677,  Dossier  Voisin. 
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17.  DE  GARIBAL  (Jkax) 

Seigneur  et  baron  de  Sainl-Sulpice, 
Intendant  d'Auvergne  (1655). 


Jean  de  Garibal,  seigneur  et  baron  de  Saint-Sulpice 

et  de  Vios,  fils  de de  Garibal,  niort  en  1620,  et  de 

Catherine  de  Prohenques,  fut  conseiller  au  Parlement  de 
Toulouse  le  28  novembre  1637,  de  Grenoble  le  9  mai  1639. 
Maltre  des  requetes  par  lettres  du  20  fevrier  1644,  regu  le 
4  mars,  il  s'en  demit  le  8  raars  1644,  devint  alors  Presi- 
dent au  Grand  Conseil  en  1653,  et  intendant  d'Auvergne 
en  1655.  II  eut  des  lettres  de  permission  de  desunir 
l'office  de  maltre  des  requetes  de  celui  de  president  le 
18  fevrier  1664,  registrees  le  15  mars  et  mourut  en 
juillet  1667. 

II  avait  ^pouse  Jeanne  Bertier,  fille  de  Jean,  premier 
President  au  Parlement  de  Toulouse,  morte  en  1647,  dont 
il  eut  deux  enfants :  Jean-Louis,  mort  sans  alliance  en 
1674,  et  une  fille  mariee  ä  Gabriel  Nicolas,  maltre  des 
requetes  (1). 

(i)  Voir  Bibliotb.  oat.  de  Paris,  Fonds  francäis^  Histoire  des  Mallres  de  Requßles. 
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18.  DE  VERTHAMON  (pRANgois) 

Chevalier, 

Comte  de  Villemmon  et  de  Sernon, 

Seigncur  en  partie  de  Brie-Comte-Robert,  de  Vincy  et  de  Vernois, 

Intendant  de  la  Justice,  Police  et  Finances 

sur  les  soupjets  de  S.  M. 

cl  Commissaire  despar ty  pour  Texöcution  de  ses  ordres 

en  la  g^nöralit^  d'Auvergne. 

(1658-1659.) 


Frangois  de  Verthamon,  Chevalier,  comte  de  Villem- 
mon et  de  Sernon,  seigneur  en  partie  de  Brie-Comte- 
Uobert,  de  Vincy  et  de  Vernois,  fils  de  Frangois  de  Ver- 
thamon, seigneur  de  Breau,  conseiller  au  Parlement  en 
1588,  fut  conseiller  au  Parlement  lo  17  avril  1618,  maitre 
des  requetes  re^u  le  29  niai  1626,  intendant  de-Farmee  au 
sidge  de  La  Rochelle,  puis  de  celle  d'Italie  et  de  celle  de 
Guyenne,  depuis  1630  jusqu'en  1638,  conseiller  d'Etat  en 
1643,  cut  des  lettres  d'honneur  en  1644  et  fut  Tun  des 
dou/e  conseillcrs  d'Ktat  ordinaires  reserves  ä  la  reforme 
du  Conseil  en  1657,  il  devint  ensuitc  intendant  en  Au- 
vcrgne  en  1658,  oü  il  resta  jusqu'en  1659,  puis  il  mourut  a 
l^aris  en  octobre  1666  et  fut  inhume  le  22  octobre  aux 
Minimes  de  la  place  Royale. 

II  etait  frere  de  Marguerite  de  Verthamon,  mariee,  en 
premieres  noces,  ä  Daniel  Voisin,  secretaire  du  roi,greffier 
criminel  du  Parlament,  dont  il  a  ete  parle  precedemment. 

II  avait  epousc  Marie  Boucher,  fille  unique  de  Pierre 
Boucher,  seigneur  de  Houille,  dont  il  cut  Michel  de  Ver- 
thamon, maitre  des  requetes,  et  dciix  filles,  savoir : 


DANS  LA  PROVINCE  D'aüVERONB.  Ö5 

Catherine,  marine  k  Louis-Frangois  Le  F6vre  de  Cau* 
martin,  maltre  des  requetes ; 

Et  Elizabeth,  mariöe  i  Guillaume  de  Puechperonet  de 
Comminges,  comte  de  Guitant 

Portrait :  D'apris  une  trds  belle  gravure  du  temps  que 
je  possöde  dans  ma  coUection. 


19.  LE  FfiVRE  (Antoine) 

Seigneur  de  la  Barre, 

Conseiller  du  Roy  en  tous  ses  Conseils, 

Maistre  des  requestes  ordinaire  de  son  Hostel, 

Intendant  de  la  Justice,  Police  et  Finances  ös  g^nöralitez 

de  Moulins  et  Auvergne, 

Commissaire  d^parti  par  S.  M. 

pour  Tex^ution  de  ses  ordres  ös  dites  gönöralitez. 

(16591662.) 


Antoine  Le  F£:vre,  seigneur  de  la  Barre^  fils  d' An- 
toine Le  Fövre,  mort  conseiller  d'Etat  en  1659,  et  de 
Joanne  Huraut^  ne  en  1622,  fut  conseiller  au  Parlement  de 
Paris  le  3  fevrier  1645,  maltre  des  requetes  par  lettres  du 
2  mars  1653,  regu  le  4  du  dit  mois,  resigna  en  1663.  Inten- 
dant de  Paris  pendant  la  guerre  civile,  il  devint  ensuite 
intendant  de  Grenoble,  puls  de  Moulins  et  d'Auvergne 
depuis  mai  1659  jusqu'en  1662,  nommö  ensuite  lieute- 
nant  g^neral  et  commandant  pour  le  roi  dans  toutes 
les  lies  frangaises  de  TAmerique,  il  fut  nommö  lieutenant 
g^nöral  des  armees  de  Sa  Majeste^  gouverneur  du  Canada 
en  juinl682^  et  mourut  ä  Paris  en  mai  1688,  puis  fut  inhume 
k  Saint-Gervais . 

II  avait  öpouse  Marie  Mandat,  fiUe  de  messire  Galliot, 
maltre  ordinaire  en  la  Chambre  des  comptes^  et  de  Mar- 
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guerite  Le  Rebours,  dont  il  eut  dame  Jeanne-Fran^oise 
Le  F6vre  de  la  Barre,  qui  epousa,  en  Tannee  1682,  An- 
toine-Fran^ois  de  Paule  Le  F6vre  d'Ormesson,  baron  du 
Cheray,  seigneur  de  la  Saci6re,  les  Tournelles  et  autres 
lieux^  qui  fut  aussi  Intendant  d'Auvergne  et  dont  nous 
donnerons  ci-apris  la  biographie,  laquelle  dame  mourut 
le  4  juillet  de  Tannee  1735  et  fut  inhum^e  ä  Teglise  de 
Saint-Nicolas-des-Champs ,  et  Antoine  Le  Fövre  de  la 
Barre,  enseigne  puis  capitaine  de  vaisseau,  gouverneur 
de  Cayenne,  commandant  la  marine  k  Dieppe. 

Nous  allons  donner  ci-dessous  la  copie  d'une  lettre 
adresseepar  Colbert  ä  Tintendant  De  la  Barre,  qui  depein- 
dra  Fetat  dans  lequel  se  trouvait  la  province  d'Auvergne 
ä  cette  epoque. 

Lettre  de  Colbert  ä  M.  de  la  Barre,  Intendant  ä  Riom  : 

«De juillet  1662. 

))  II  a  etö  fait  diverses  plaintes  au  Roi  de  ce  que  pendant 
le  temps  de  la  moisson  on  a  employe  les  troupes  pour  le 
recouvrement  des  impositions  dans  vostre  generalitö^  ce 
qui  causoit  beaucoup  de  desordre  et  reduisoit  les  peuples 
k  une  grande  extremite  apr^s  avoir  essuye  une  mauvaise 
annße.  J'ai  bicn  assure  Sa  Majeste  que  vous  y  remedieriez 
promptement  et  que  vous  ne  soufifrirez  en  aucune  mani6re 
que  pendant  les  mois  de  juillet  et  d'aoüt  on  fit  aucune 
contrainte  contre  les  paroisses,  estant  raisonnable  de  leur 
donner  le  temps  de  faire  la  recolte,  afin  qu'elles  puissent 
apres  satisfaire  ä  ce  qu'elles  doivent.  Je  vous  prie  d'y  tenir 
la  main  (1).  » 


(ij  Voir  Bibliotb^que  Nationale  de  Paris.  Arcb.  de  la  Marine  :  Recueil  de  diverses 
lettres,  fol.  34. 
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20.  DE  CHOISY  (Jean-Paul) 

Chevalier, 

Seigneur  de  Beaumont, 

Intendant  de  la  Justice,  Police  et  Finances  en  la  province  d'Auvergne 

et  Commissaire  döparty  par  S.  M. 
pour  Tex^ution  de  ses  ordres  en  la  dite  province. 

(1662-1663.) 


Jean-Paul  de  Choisy,  seigneur  de  Beaumont,  Baleroy, 
FEstanville,  Grandcamp,  etc.,  etait  fils  de  Jean  de  Choisy^ 
seigneur  de  Beaumont,  conseiller  d'Etat^  et  de  Catherine 
Huraut. 

Conseiller  au  Parlement  de  Toulouse  et  ä  la  Chambre 
de  TEdit  de  Castres  en  1654,  il  devint  chancelier  de  feu 
Gaston,  duc  d'Orleans,  en  1656;  conseiller  d'Etat  reforme 
en  1657  et  intendant  d'Auvergne  en  1662,  il  fut  ensuite 
Intendant  de  Lorraine,  des  trois  eveches  :  Metz,  Toul  et 
Verdun,  et  de  Barrois  enl663  jusqu  en  1673,  passacomme 
intendant  de  l'armee  du  roi  u  Marsal  en  1663,  de  celle 
du  prince  de  Conde  en  1672,  et  devint  apres  conseiller 
d'honneur  au  Parlement  de  Metz.  II  se  retira  en  son 
cbäteau  de  Baleroy,  en  Basse-Normandie,  oü  il  mourut 
en  juin  1697. 


68  HISTOIRE   DE   l'aDMINISTRATION   CIVILE 


21.  DE  POMEREU  (Auguste-Robert) 

Chevalier, 

Seigneur  de  la  Bretesche, 

Conseiller  du  Roy  en  ses  Conseils,  Maistre  des  requestes  ordinaire 

de  son  Hostel, 

President  en  son  Grand  Conseil, 

Intendant  de  la  Justice,  Police  et  Finances  dans  les  G6n6ralit^ 

de  Moulins  et  de  Riom. 
(1663-1664.) 


Auguste-Robert  de  Pomereu,  Chevalier,  seigneur  de  la 
Bretesche,  Saint-Nom^  Valmartin,  baron  des  Riceys,  fut 
nomme  au  Grand  Conseil  le  18  janvier  1651^  puis  maltre 
des  requetes  le  31  juillet  1656,  Intendant  du  Bourbonnais 
en  1661,  president  au  Grand  Conseil  en  mars  1662  et 
intendant  d'Auvergne  en  1663. 

U  passa  de  lä  ä  Bourges  et  a  Moulins  en  1664,  fut  en- 
suite  nomme  conseiller  d'Etat,  et  prevöt  des  marchands  en 
1676. 

Intendant  en  Bretagne,  oü  il  exerga  le  premier  ces 
fonctions  en  1689,  il  fut  ensuite  nomme,  en  1697,  Presi- 
dent en  la  Chambre  royale  de  T Arsenal,  conseiller  au 
Grand  Conseil  des  Finances,  premier  commissaire  du  roi 
aux  Assemblees  du  clerge  et  mourut  le  7  octobre  1702  ä 
Tage  de  75  ans. 

II  fut  inhume  en  sa  chapelle,  aux  Charniers-des-Inno- 
Cents. 

II  avait  epouse,  en  1634,  Agnes  Lesne,  fille  d'Aubin 
Lesnö,  maitre  des  comptes,  et  d'Agnös  de  la  Barre. 

De  ce  mariage  sont  issus : 

l*"  Jean-Baptiste  de  Pomereu,  Chevalier,  seigneur  de  la 
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Bretesche,  en  faveur  duquel  la  baroniüe  des  Riceys  fut 
örigde  en  marquisat; 

2**  Agnös-Catherine,  mariee  k  Gervais,  seigneur  d'Eau- 
boDüe ; 

3^  Michelle,  mariee  k  Bonaventure  Rossignol,  seigneur 
de  Juvizy; 

4**  FrariQoise-Catherine,  morte  ä  FAssomption,  k  Pa- 
ris (1). 

«  Pomereu,  dit  Saint-Simon  dans  ses  Memoires,  tome  I, 
page  413,  ödition  Hacliette,  1856,  etait  un  conseiller  d'fltat 
fort  distingue  en  capacitö,  en  lumiöre  et  en  esprit,  vif, 
actif,  tris  int^e  et  laborieux,  ayant  des  amis  et  sachant 
les  meriter.  » 

Plus  loin,  tome  II,  page  299,  Saint-Simon  ajoute  : 
«  D'ailleurs,  c'ötait  un  homme  ferme,  transcendant,  qui 
avait  et  qui  meritait  des  amis,  il  l'ätait  fort  de  mon  p6re 
et  il  ötait  demeure  le  mien.  »  II  dit  aussi  que  ce  fut  le  pre- 
mier  intendant  «  qu'on  ait  hasarde  d'envoyer  en  Bretagtle 
et  qui  trouva  moyen  d'y  apprivoiser  la  province.  » 

Portrait  :  D'apr6s  une  tr6s  belle  peinture  du  temps, 
obligeamment  communiquee  par  M.  le  comte  de  Pomereu. 


(1)  EeMagDemaits  das  i  robligeante  commanicaüoii  de  M.  le  eomte  de  Pomerea 
deioeiidaiit  de  rintendant  de  ce  Dom,  maire  da  Hiroi,  eooseiller  gininl  de  la  Qdm- 
Iof(§rieon,  demeorait  altematiTement  aa  chlteao  do  Hiroii  et  i  Paris,  roe  de  Lilie,  €?• 
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22.  DE  FORTIA  (Bernard) 

Chevalier,  Seigneur  du  Plessis  et  de  Cl^reau, 

Conseiller  du  Roy  en  tous  ses  Conseils, 

Maltre  des  Requötes  ordinalre  de  son  hötel,  Commissaire  desparty 

et  d^put^  par  S.  M.  pour  rezäcution  de  ses  ordres 

en  la  Province  et  G6näralit^  d'AuTergne. 

(1664-1668.) 


Bemard  de  Fortia,  sixiöme  du  nom,  seigneur  du  Ples- 
sis, baron  de  Nouan,  du  Chesne,  de  Brichanteau,  fut  suc- 
cessivement  conseiller  au  Parlement  de  Normandie  en 
1642,  maitre  des  requetes  le  16  juin  1649,  Intendant  du 
Poitou,  du  pays  d'Aunis  et  de  La  Rochelle  en  1653,  d'Or- 
l&ins  et  de  Bourges  en  1659^  puis  d'Auvergne  de  1664  ä 
1668. 

La  noblesse  de  cette  province  est  redevable  ä  M.  de 
Fortia  d'une  recherche  qui  a  ete  faite  avec  autant  de 
soins  et  d'exactitude  que  d'intögrite,  ce  qui  lui  a  valu 
quelques  calomnies. 

Ce  travail  que  Ton  peut  consulter  k  la  biblioth6que  de 
la  ville  de  Clermont  est  un  monument  precieux  tant  pour 
la  noblesse  d'Auvergne  que  pour  la  memoire  de  cet  inten- 
dant.  II  mourut  doyen  des  maltres  de  requetes  le  20  oc- 
tobre  1694.  II  avait  6pouse  le  8  juillet  1649  Marguerite  Le 
Mairat,  veuve  de  Michel  du  Faultray,  seigneur  d'Hiöres, 
conseiller  au  Parlement  de  Ronen,  et  fiUe  de  Jean  Le 
Mairat,  seigneur  de  Dreux,  conseiller  au  Grand  Conseil, 
et  d'Anne  Colbert  de  Saint-Pouange.  II  etait  fils  de  Fran- 
^ois  de  Fortia,  seigneur  du  Plessis  et  de  Clereau,  con- 
seiller au  Parlement  de  Paris,  maltre  des  requetes,  inten- 
dant  de  la  generalite  de  Guienne  et  conseiller  d'Etat^  et 
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de  Anne  de  la  Barre,  fille  d'Adam  de  la  Barre,  Chevalier, 
seigneur  de  Nouau  et  de  Beausseraie,  president  au  Parle- 
ment  de  Paris,  laquelle  etant  veuve  avec  sept  enfants,  ae 
remaria  en  1634  avec  Achille  de  Harlay,  marquis  de  Br^ 
val  et  de  Champvalon  (1). 

CohendjTy  dans  ses  Mimoirea  historiques^  page  16,  nous 
indique  que  ce  fut  sous  son  administration  qu'eurent  liou 
les  Grands  Jours  de  Clermont  et  que  ce  fut  lui  qui  fit  la 
liquidation  des  dettes  de  THotel  de  Ville. 

Armes :  D'azur  ä  la  tour  d'or,  crenelöe  et  maQonnee  de 
sable,  posee  sur  un  rocher  de  sept  coupeaux  de  sinople» 
mouvant  du  bas  de  l'ecu. 


23.  LE  CAMUS  (Jean) 

Chevalier,  Conseiller  du  Roy  en  ses  Conseils, 

Maistre  des  Requestes  ordinaire  de  son  Hostel,  Commissaire  döparii 

et  döpulö  par  Sa  Maiest^  pour  Texteution  de  ses  ordres 

concernant  la  Justice,  Police  et  Finances 

en  la  Province  d*Auvergne  et  Gönöralitö  de  Riom. 

(1669-1671.) 


Jean  Le  Camus,  fröre  cadet  du  cardinal  Le  Camus, 
cinquiöme  fils  de  Nicolas  Le  Camus  qui  fut  conseiller  aa 
Grand  Conseil,  procureur  general  de  la  Cour  des  Aydes 
en  1631,  conseiller  d'Etat  en  1632,  et  mort  en  1637,  et  de 
Marie  de  la  Barre^  laquelle  se  remaria  ä  Jacques  Le  Tri- 
lier,  seigneur  de  la  Chapelle  et  Intendant  des  financeB. 
Elle  mourut  le  3  septembre  1661 ;  et  petit-fils  de  Nicolas 
Le  Camus,  secrötaire  du  roi  en  1617,  conseiller  d'Etat  en 

(1}  Bi$t,  §inial.  ie$  foin  de  Franee^  par  de  Gourcelles«  G^o^og.  de  Fortta, 
ptfe  IS,  vmut  3. 


76  HISTOIRE  DE  l'aDMINISTRATION  CIVILB 

1620,  qui  mourut  k  80  ans  en  1648,  et  de  Marie  Colbert, 
morte  en  1642 ;  fut  d'abord  conseiller  k  lä  Cour  deö  Aides, 
puis  maltre  des  requetes,  intendant  d'Auvergne  de  1669 
ä  1671,  etenfin  lieutenaat  civil  au  Chdtelet  de  Paris, 

II  exer^a  pendant  quarante  ans  cette  derniöre  Charge 
avec  la  reputation  de  Tun  des  plus  integres  et  des  plus 
habiles  magistrats  de  son  siäcle. 

II  mourut  le  28  juillet  1710,  äge  de  73  ans,  ayant  eu  de 
Marie-Catherine  du  Jardin,  morte  le  14  juin  1719  en  sa 
soixante-dixi^rae  annee,  pour  fille  unique  Marie-Catherine 
Le  Camus,  premiöre  femme  de  Jean-Emard  Nicolsu,  mar- 
quis  de  Goussainville,  premier  President  de  la  Chambre 
des  comptes,  morte  le  11  mai  1696  k  Tage  de  25  ans  (1). 

Portrait :  D'apr^s  une  tres  belle  gravure  existant  ä  la 
Biblioth^que  nationale  de  Paris,  departement  des  Es- 
tampes,  dont  je  possede  une  reproduction  photogra- 
phique  dans  ma  coUection. 


24.  DE  MARLE  (Bernard-Hector) 

Chevalier, 

Seigneur  de  Versigny,  Conseiller  du  Roi  en  ses  Conseils, 

Maitre  des  Requetes  ordinaire  de  son  hötel, 

Commissaire  d^party  pour  Tex^ution  de  ses  ordres 

en  sa  Province  d'Auvergne  et  G^n^ralit^  de  Riom  (1672-1681). 


Bernard-Hector  DE  Marle,  seigneur  de  Versijgny,  etc., 
fils  de  Christophe-Hector  »de  Marie ,  seigneur  de  Versi- 
gny,  procureur  genöral  en  la  Cour  des  Aides,  puis  presi* 
dent  en  la  Chambre  des  comptes,  et  de  Marie  Colbert, 


(1)  ReoMigoemeots  obligeammeot  communiqu^s  par  M.  le  comte  Le  Camus,  od  de 
ses  pareoU,  demeurant  i  Paris,  rue  de  Lille. 
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fille  d'Oudart,  et  de  Marie  Le  Fövre,  morte  le  26  mai 
1665,  fut  Tequ  conseiller  au  Parlement  en  1652,  puis  mal- 
tre  des  requetes  en  1665,  il  fut  ensuite  nomme  Intendant 
d'Auvergne  de  1672  k  1681. 

II  öpousa  Claude-Hector  de  Marie,  sa  cousine,  fille  de 
Jacques,  seigneur  de  Beaubourg  et  de  Clotomont,  pr6si- 
dent  au  Grand  Conseil,  et  de  Claude  Amariton,  sa  seconde 
femme. 


25.  DE  MALON  (AwE-Louis-JuLEs) 

Chevalier, 

Seigneur  de  Bercy,  Conseiller  du  Roy  en  tous  ses  Conseils, 

Maitre  des  Requötes  ordinaire  de  son  hostel, 

Commissaire  di^party  en  la  Gön^ralitä  de  Riom  pour  Tez^cution 

des  ordres  de  S.  M. 
(168M683.) 


Anne-Louis-Jules  de  Malon,  Chevalier,  seigneur  de 
Bercy,  Conflans,  Charenton,  Carriöres  et  la  Grange-aux- 
Merciers,  filleul  de  la  reine  Anne  et  de  Louis  XIV  (repre- 
sente  par  Mazarin). 

Fut  conseiller  au  Parlement  de  Metz  le  17  octobre  1662, 
au  Parlement  de  Paris  le  27  aoüt  1667,  maitre  des  re- 
quetes  le  3  mars  1674,  Intendant  en  Auvergne  en  1681, 
en  Bourbonnais  en  1684,  ä  Lyon  la  meme  annee,  inten- 
dant  de  justice  pour  la  visite  des  havres  et  ports  de  France 
en  1686,  premier  directeur  de  la  Compagnie  des  Indes 
orientales  en  1687,  et  enfin  commissaire  departi  pour  la 
reformation  des  amirautös  et  juge  connaissant  des  causes 
maritimes  du  royaume  en  1688.  Mort  le  5  octobre  1706, 
ä  Tage  de  63  ans.  II  avait  epouse  en  1677  Angölique  Le 
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Ragois,  fille  de  Benigne  Le  Ragois,  seigneur  de  Brethon- 
yilliers,  president  en  la  Chambre  des  comptes,  et  d'Elisa- 
beth  Perrot  de  Saint-Die,  dont  il  eut  trois  Als  :  Charles, 
maitre  des  requestes,  Jean,  enseigne  de  vaisseau  en  1705, 
Louis-Claude,  sous-Iieutenant,  lieutenant,  puis  capitaine 
au  r^iment  des  gardes  (1). 


26.  LE  GOUX  DE  LA  BERCHERE  (Urbain) 

Chevalier,  Seigneur  du  dit  lieu, 

Marquis  d'Inleville  et  Sanlenay,  Comte  de  la  Rochepot, 

Baron  de  Choisy,  Conseiller  du  roi  en  ses  Conseils, 

Maistre  des  Requestes  ordinaire, 

Intendant  de  Justice,  Police  et  Finances  en  la  G^n^ralitö 

de  Riom  et  Province  d'Auvergne  (1684). 


Urbain  Le  Goüx  de  la  Berchi^re,  marquis  d'Inteville, 
comte  de  la  Rochepot,  baron  de  Choisy  et  Cipiere,  fils 
de  Pierre  Le  Goux,  Chevalier,  et  de  Louise  Joly,  fut 
d'abord  conseiller  au  Parlement  de  Metz,  puis  maitre  des 
requetes  le  8  janvier  1674,  successivement  intendant  de 
Moulins  en  1683,  de  Riom  en  1684,  de  Montauban  la 
meme  annöe,  de  Ronen  en  1691,  honoraire  le  17  aoüt 
1C98,  ilmourut  le  31  aoüt  1721.  II  avaitepous6  leSl  juillet 
1675  Antoinette  Le  Fövre  d'Eaubonne,  morte  le  29  de- 
cembre  1708,  fille  de  Jean  et  de  Catherine  de  Verthamon. 

II  eut  pour  fils  Louis  Le  Goux,  marie  avec  Madeleine- 
Charlotte  Voisin ,  fille  de  Daniel-Fran(;ois  Voisin  et  de 
Charlotte  Trudaine. 


(1)  Voir  Bibtiotli^que  oalicoale  de  Paris,   Toods  fraocais  14018.   —  Histoire  des 
maltres  des  requSies,  fol.  307,  verse. 
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27.  DE  BfiRULLE  (Pierre) 

Chevalier,  Seigneur  et  Vicorate  de  Guyencourt, 

Conseiller  du  roi  en  ses  Conseils,  Maistre  des  Requestes  ordinal re, 

Intendant  de  Justice,  Police  et  Finances  en  la  G^n^ralit6 

de  Riom  et  Province  d'Auvergne. 

(1685-1686.) 


Pierre,  marquis  de  B^rulle,  Chevalier,  vicomte  de 
Guyencourt,  fils  de  Charles  de  Berulle,  Chevalier^  baron 
de  Ceant-en-Othe,  cree  vicomte  de  Guyencourt  par  lettres 
patentes  de  fevrier  1657,  seigneur  de  Cerilly,  de  Rigny- 
le-Feron,  de  Vieil-Verger  et  de  Flacy  en  partie,  et  de 
Christine  de  Vassan,  fille  de  Jacques,  ecuyer,  seigneur  de 
Morsan,  maltre  ordinaire  de  Thotel  du  roi,  tresorier  des 
parties  casuelles,  et  de  Madelaine  Bailly  du  Sejour,  con- 
seiller du  roi  en  tous  ses  conseils,  maitre  des  requetes  le 
24  mars  1683,  nommö  le  20  mai  et  re^u  le  14  noverabre 
1694,  premier  president  au  Parlement  de  Grenoble  et 
commandaut  pour  le  roi  en  la  province  du  Dauphine,  fut 
institue  lögataire  universel  de  Jacques  de  BöruUe,  son 
fröre,  le  27  juin  1704,  et  executeur  de  son  testament.  II 
obtint  des  lettres  patentes  du  mois  de  juin  1720  (registrees 
au  Parlement  le  9  avril  1748  et  k  la  Chambre  des  comptes 
le  17  mai  1765)  lesquelles,  en  consideration  des  Services 
rendus  ä  TEtat  par  la  famille  de  BeruUe,  particulierement 
par  le  cardinal  de  BeruUe,  et  en  meme  temps  pour  recon- 
naltre  ceux  que  Pierre  de  Berulle,  ä  Texemple  de  ses  an- 
cetres,  avait  rendus  soit  dans  les  fonctions  de  premier  Pre- 
sident au  Parlement  de  Grenoble,  soit  dans  la  cliarge 
d'intendant  de  S.  M.  pour  les  provinces  d'Auvergne  de 
1685  ä  1686,  et  de  Lyonnais,  unirent  les  terres  de  Rigny- 

6 
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le-Feron,  de  Foissy  et  de  Flacy,  k  la  baronnie  de  Ceant- 
en-Othe  pour  ne  former  ä  Tavenir  qu'une  seule  et  mSme 
terre,  sous  la  denomination  de  marquisat  de  Börulle  et 
relever  du  roi,  comme  par  le  passe,  ä  une  seule  foi  et 
hommage. 

II  mourut  en  1723  et  avait  epouse  : 

1^  Antoinette-Frangoise  Bouleau ; 

2^  Marie-Nicole  de  Paris  de  la  Brosse,  parente  de  Nico- 
las de  Paris  de  Boissy,  Chevalier  de  Tordre  de  Saint-Jean 
de  Jerusalem,  grand  prieur  de  France,  decMe  dans  sa 
quatre-vingt-cinquieme  annee,  le  17  janvier  1667,  suivant 
son  epitaphe  qu'on  voyait  avant  la  Revolution  dans  Veglise 
de  Sainte-Marie-du-Temple  ä  Paris,  en  la  chapelle  de 
Notre-Dame  de  Lorette,  sur  une  tombe  de  marbre  noir. 

Du  premier  mariage  naquit  notamment : 

Madeleine  de  Berulle,  mariee  avec  Charles  de  Ribeire, 
premier  president  en  la  Cour  des  Aides  de  Clermont  en 
Auvergne. 

Armes  :  De  gueules,  au  chevron  d'or,  accompagnee  de 
trois  molettes  d'eperon  du  meme ;  couronne  de  marquis, 
tenants  :  deux  sauvages  appuyes  sur  leurs  massues. 

Portrait  :  D'aprös  une  belle  gravure  que  je  possöde 
dans  ma  collection. 
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28.  DESMARETZ  DE  VAUBOURG 

(Jeax-Baptiste) 

Chevalier, 

Seigneur  de  Vaubourg,  Baron  de  Cramaille, 

Conseiller  du  roi  en  ses  Conseils,  Maistre  des  Requestes  ordinaire, 

Intendant  de  Justice,  Police  et  Finances  en  la  Göndralitö 

de  Riom  et  Province  d'Auvergne. 

(1687-1691.) 


Jean-Baptiste  Desmaretz  de  Vaubourg,  Chevalier, 
seigneur  de  Vaubourg,  baron  de  Craraaille,  fut  nomme 
conseiller  au  Parlement  en  1678,  maltre  des  requetes  par 
lettres  du  7  mars  1681  re<;u  le  dit  mois,  intendant  de 
Beam  en  1685^  d'Auvergne  en  1687,  de  Lorraine,  1691, 
de  Franche-Comte  puis  de  Rouen  d*oü  il  eut  permission 
de  revenir  en  1701,  conseiller  d'Etat  de  semestre  puis  or- 
dinaire. II  avait  epouse  en  1682  Marie-Madelaine  Voisin, 
fille  de  Jean-Baptiste  Voisin,  seigneur  de  La  Noraye, 
dont  il  eut : 

l*"  Paul-Etienne,  conseiller  au  Chatelet  puis  au  Parle- 
ment en  1714 ; 

2°  Henriette-Madelaine ,  niariöe  en  fevrier  1702  ä 
Charles,  niarquis  d'Angennes. 


84  UISTOIRE   DE   I.'aDMINISTRATIOS   CIVII.E 


29.  DE  MAUPEOU  (Gillks-Fhanc-ois) 

Chevalier,  Comte  d'Ableiges, 

Gonseiller  du  roi  en  ses  Conseils,  Maistre  des  Requesles  ordinaire, 

Intendant  de  Justice,  Police  et  Finances  en  la  Gönöralitö 

de  Riom  et  Province  d'Auvergne. 

(1691-1695.) 


Gilles-Frangois  de  Maupeou,  seigneur  d'Ableiges,  fils 
de  Gilles  de  Maupeou,  fut  conseiller  au  Parlement,  en 
1674,  ensuite  maitre  des  requetes  en  1686,  puis  Intendant 
des  generalites  de  Poitiers  en  1689 ,  d'Auvergne  de  1691 
a  1695  et  raourut  maitre  des  requetes  honoraire  le  11  mai 
1721. 

C'est  en  sa  faveur  que  la  terre  d'Abloiges  au  Vexin 
frangais  fut  erigee  en  comte  en  decembre  1691  par  lettrcs 
patentes  enregistrees  le  12  mars  1692. 

II  avait  epouse  Marie  Guillemin,  liUe  de  Jean,  secretaire 
du  Roy,  dont  11  eut  Gilles  Marie,  conseiller  au  Parlement, 
puis  maistre  des  requestes  cn  1707  par  la  demission  de 
son  pere. 

Portrait :  D'apres  unc  tres  belle  gravure  que  je  possede 
dans  ma  collection. 
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30.  LE   FfiVRE   D'ORMESSON 

(ANTOINE-pRANgOIS  DE  PaULE) 

Chevalier, 
Conseiller  du  roi  en  ses  Conseils,  Maistre  des  Requestes  ordinairas, 
Intendant  de  Justice,  Police  et  Finances  en  la  Gön6ralil6 
de  Riom  et  province  d'Auvergne  (1695-1703.). 


Antoine-FrariQois  de  Paule  Le  Fevre  d'Ormesson,  fils 
puine  d*Olivier  Le  F6vre,  seigneur  d'Ormesson,  et  de 
Marie  de  Fourcy,  d'une  famille  bien  connue  dans  Tan- 
cienne  magistrature  de  Paris,  seigneur  du  Cheray,  des 
Tournelles  et  d'Ormesson,  pres  Morraans-en-Brie,  autre 
que  la  terre  d'Ormesson,  pr6s  Saint-Denys,  qui  appartient 
ä  la  branche  alnee  des  seigneurs  d'Ormesson,  ne  en  Tan- 
nöe  1652,  fut  reqn  conseiller  au  Grand  Conseil  en  1676, 
maitre  des  requetes  en  1684,  commissaire  aux  Grands 
Jours  pour  la  reformation  de  la  justice  en  1688,  puis 
nomrae  intendant  de  Rouen,  ensuite  d'Auvergne  de  1695 
ä  1703  et  enfin  de  Soissons  oü  sa  memoire  est  encore 
en  veneration  pour  sa  probite  et  ses  grandes  charites. 

II  mourut  le  21  fevrier  1712  et  fut  inhume  ä  Saint-Nico- 
las-des-Champs . 

II  avait  epouse  en  1682  Jeanne-Frangoise  Le  F6vre  de 
la  Barre,  fiUe  d'Antoine,  seigneur  de  la  Barre,  maitre  des 
requetes^  intendant  de  Paris  et  en  meme  temps  de  Bour- 
bonnais  et  d'Auvergne  en  1660,  puis  gouverneur  du  Ca- 
nada  et  lieutenant  genöral  des  armöes  navales  du  roi, 
dont  nous  avons  precödemment  donne  la  biographie,  et 
de  Marie  Mandat,  laquelle  etait  elle-meme  fille  de  messire 
Gralliot  Mandat^  maitre  ordinaire  en  la  Chambre  des 
comptes,  et  de  dame  Marguerite  Le  Rebours,  duquel 
manage  sont  issus  sept  enfants. 

Jeanne-Frangoise  Le  Fövre  de  la  Barre,  öpouse  d'An- 
toine-Frangois  de  Paule  Le  F6vre  d'Ormesson  mourut  le 
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4  juillet  1735  et  fut  inbumee  ä  Saint-NicoIas-dea-Cbamps ; 
de  cette  union  naquirent  : 

OIi\ier,  Intendant  de  BesanQon,  ne  le  20  septembre 
1686,  decöde  le  31  mars  1718 ; 

Andre-Frangois,  conseiller  au  Parlement,  n6  le  28  mars 
1693,  mortle  9  octobre  1744 ; 

Et  Jeanne,  nee  en  juillet  1685,  decedeele  25  mars  1744(1). 

Cet  Intendant  fut  Tauteur  du  memoire  concernant  T Au- 

vergne  dresse  par  ordre  de  Mgr  le  duc  de  Bourgogne 

en  1687-1698  et  qui  a  ete  publie  par  M.  Bouillet  dans  les 

Tablettes  historiques  de  CAuoergne^  tome  V,  pages  541, 

552,  645,  655  et  656. 

Cette  famille  est  aujourd'bui  reprösentee  par  le  marquis 
d'Onnesson,  colonel  du  51*  regiment  d'infanterie  en 
garnison  ä  Beauvais  et  par  le  comte  d'Ormesson,  ancien 
introducteur  des  ambassadeurs  au  palais  de  Tfilysee, 
aujourd'hui  ambassadeur  de  France  k  Copenhague 
(Danemarck). 


31.  LE  BLANC  (Claude) 

Chevalier, 

Seigneur  de  Passy,  Essigny,  Saint-Nicolas  et  autres  lieux, 

Conseiller  du  roi  en  ses  Conseils,  maistre  des  Requestes  ordinaire, 

Intendant  de  Justice,  Police  et  Finances  en  la  G^nöralit^  de 

Riom  et  Province  d'Auvergne  (1704-1707). 


Claude LeBlanc,  Chevalier^  seigneur  de  Passy,  Essigny, 
Saint-Nicolas  et  autres  lieux,  naquit  le  1***  decembre  1669, 
etmourut  k  Versailles  le  19  mai  1728.  II  6tait  fils  de  Louis 
LeBlanc,  maitredes  requetes,  intendantenNormandie;  sa 
möre  ötait  soeur  du  maröchal  de  Bezons.  II  fut  re^u  conseil- 
ler au  Parlement  de  Metz  en  1696,  maltre  des  requetes 

(1)  Reoseignements  fournis  par  le  marquis  d*OrmessoD,  desceodant  de  riDtendaDt 
d*Orm€S80D,  colonel  du  51«  r^gimect  d'iDfaoterie  en  garnison  i  Beauvais. 
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en  1697,  Intendant  d'Auvergne  en  1704,  de  Dunkerque  et 
d'Ypres  en  1707,  et  membre  du  Conseil  de  la  guerre  en 
1716.  Le  24  septerabre  1718,  Le  Blanc  fut  nommö  secre- 
taire  d'fitat  du  Departement  de  la  guerre.  On  lui  doÄ 
d'utiles  ordonnances,  entre  autres  Celles  de  mars  1720, 
portant  reorganisation  de  la  marechaussee  dans  tout  le 
royaume,  et  du  22  mai  1722  sur  le  service  de  rartillerie. 
En  1719,  il  devint  grand-croix,  grand  pröv6t  et  maltre  des 
ceremonies  de  l'Ordre  de  Saint-Louis.  Lors  de  la  conspi- 
ration  de  Cellamare,  Le  Blanc  fut  initie  au  secret  de  cette 
affaire  par  Dubois,  mais  il  n'en  sut  que  ce  que  Dubois  vou- 
lut  bien  lui  laisser  savoir.  Le  duc  de  Bourbon,  ennemi  de 
Le  Blanc,  saisit,  pour  le  perdre,  Toccasion  de  la  banque- 
route  de  La  Jonchere,  trösorier  de  Textraordinaire  des 
guerres,  qui  etait  un  protege  de  Le  Blanc.  Celui-ci 
fut  accusö  d'avoir  puisö  dans  la  caisse  du  tresorier  et 
d'avoir  contribue  ä  sa  faillite.  Le  Regent  eut  voulu  sauver 
un  homme  qui  l'avait  bien  servi,  mais  depuis  longtemps 
sa  volonte  etait  soumise  ä  celle  de  Dubois,  qui  n'osait 
deplaire  au  duc  de  Bourbon.  Le  Blanc  dut  donner  sa 
dömission,  il  fut  reraplace  par  Breteuil.  Lei**"  juillet  1723, 
on  mit  Le  Blanc  ä  la  Bastille,  et  la  Chambre  de  TArsenal 
fut  chargöe  d'instruire  son  proc6s.  L'affaire  ayant  6t6  ren- 
voyee  au  Parlement,  Le  Blanc  fut  acquitte.  On  remarqua 
que  le  duc  de  Chartres  couvrit  Taccuse  d'une  protection 
toute  speciale.  Le  19  juin  1726,  Le  Blanc,  qui  etait  en 
exil^  se  vit  rappele  au  poste  de  secretaire  d'fitat  de  la 
guerre  qu'il  occupait  encore  ä  sa  mort. 

II  avait  epousö,  en  1699,  Madeleine  Petit  de  Passy,  fille 
du  doyen  du  Parlement  de  Metz,  dont  il  eut  une  fille, 
mariee  au  marquis  de  Tresnel,  morte  sans  post^rite. 

Le  Blanc  avait  deux  fröres  dans  les  ordres,  dont  Tun  fut 
eveque  d'Avranches  en  1719^  et  Tautre  eveque  de  Sarlat 
en  1722. 

Portrait  :  D'apres  une  belle  gravure  du  temps  que  je 
possSde  dans  ma  coUection. 
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32.  TURGOT  DE  SAINT-CLAIR  (Marc-Antoine) 

Chevalier, 

Conseiller  du  roi  en  ses  conseils,  maistre  des  Requestes  ordinaire, 

Intendant  de  Justice,  Police  et  Finances  en  la  G^nöralit^ 

de  Riom  et  Province  d'Auvergne  (1708-1713). 


Marc-Antoine  Türgot  de  Saint-Clair,  Chevalier,  ne 
le  16  decembre  1668,  fils  d'Antoine  Turgot  de  Saint-Clair, 
maltre  des  requetes,  et  de  Jeanne  du  Tillet,  fut  regu  con- 
seiller au  Grand  Conseil  le  16  janvier  1692,  maitre  des 
requetes  ordinaire  de  THotel  du  roi  le  27  septerabre  1703, 
sur  la  demission  volontaire  de  Jean  de  la  Cour  du  11  aoüt 
pröcedent,  ii  preta  serment  le  meine  jour  entre  les 
mains  du  chancelier  de  France,  fut  regu  au  Parlement  le 
15  du  meine  mois,  aux  requetes  le  meme  jour,  intendant 
de  Justice,  Police  et  Finances  en  Auvergne  le  8  juin  1708, 
oü  il  resta  jusqu'en  1713,  ä  Soissons  en  janvier  1720  d'oü 
il  revint  en  1722,  conseiller  d'honneur  au  Parlement  de 
Paris  le  24  aoüt  1723,  il  mourut  maltre  des  requetes 
honoraire  le  3  mars  1748. 

II  s'etait  marie  le  24  mars  1703  (ä  Saint-Nicolas-des- 
Champs),  a  Louise  Le  Goux-Maillard,  fille  de  Benolt  Le 
Goux-Maillard, presidentä  mortier  au  Paiiement  de  Dijon. 

Portrait  :  D'apris  une  belle  gravure  du  tcmps  que  je 
possede  dans  ma  collection. 
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33.  BECHAMEIL  (Louis-Claude) 

Chevalier, 

Seigneur  et  marquis  de  Nointel, 

Conseiller  du  roi  en  ses  Conseils,  maistre  des  Requ^tes  ordinaire, 

Intendant  de  Justice,  Police  et  Finances  en  la  Gen^ralitö 

deRiom  etProvince  d'Auvergne (1713-1717). 


Louis-Claude  Bechameil,  Chevalier,  seigneur  et  mar- 
quis de  Nointel,  fils  de  Louis  Bechameil,  Substitut  du 
procureur  general  au  Parlement  de  Paris,  maitre  des 
requetes,  conseiller  d'fitat,  naquit  le  12  novembre  1682. 

II  fut  d'abord  re^u  conseiller  au  Parlement  de  Paris,  en 
la  5*  chambre  des  Enquetes,  le  20  mai  1705,  puis  maitre 
des  requStes  ordinaire  de  THötel  du  roi,  nomme  ensuite 
intendantde  Justice,  Police  et  Finances  ä  Riom  en  1713,  ä 
Soissons  en  janvier  1717. 

II  fut  nomme  maitre  des  requetes  par  lettres  donnees  a 
Versailles  le  l***  mars  1710,  fit  serment  le  meme  jour  entre 
les  mains  de  M.  de  Pontchartrain,  chancelier  au  Parle- 
ment le  15  du  meme  mois  et  fut  installe  aux  requetes  le 
13  mai  suivant. 

II  avait  epouse,  le  10  juillet  1710,  Angelique-Elisabeth 
Rouille,  fiUe  de  Jean-Louis  Rouille,  maitre  des  reque- 
tes (1). 

(1)  Yoir  Bibliotheqce  oationale  de  Pari?«  Fonds  frao^ais,  Dossiers  bleus,  vol.  79. 
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34.  BOUCHER  (Claude) 

Seigneur  d'Hebecourt,  Sainte-Genevi6ve  et  autres  lieux, 

Intendant  de  Justice,  Police  et  Finances 

en  la  Genöralil^  de  Riom  et  Province  d'Auvergne  (1717-1719). 


Claude  Boucher,  fils  de  Nicolas  Boucher,  secretaire  du 
roi,  puis  grand  audiencier  de  France,  et  de  Marie 
Bannelier,  naquit  le  22  septembre  1673. 

Seigneur  de  Livry,  pr6s  Melun,  conseiller  en  la  Cour 
des  Aides  il  fut  re^u  le  6  janvier  1693  par  lettres  de  dis- 
pense  d'äge,  devint  ensuite  prösident  k  la  meme  Cour  le 
14  mars  1699,  au  lieu  et  par  la  demission  de  M.  Le  Vas- 
seur  de  Saint- Vrain,  puis  president  honoraire,  intendant 
en  la  Generalite  de  Riom  de  1717  ä  1719,  ensuite  de  Bor- 
deaux d'oü  il  revint  en  1743.  II  epousa  une  fiUe  du  doyen 
du  Parlement  de  Metz,  Petit,  seigneur  de  Passy. 

1^'ils  d'un  secretaire  du  chancelier  Boucherat,  qui  s'y 
etait  fort  enrichi,  Claude  Boucher  etait  beau-frere  de 
M.  Le  Blanc  qui  fut  aussi  intendant  d'Auvergne  en  1707 
et  dont  nous  avons  precedemment  donne  la  biographie, 
ils  avaient  epouse  les  deux  soeurs.  «  Le  Blanc,  dit 
Saint-Simon  dans  ses  Memoircs,  tome  XIV,  p.  170,  poin- 
tait  fort  aupres  de  M.  le  duc  d'Orleans;  il  en  obtint,  en 
1717,  rintendance  d'Auvergne  pour  son  beau-frere,  qui 
etait  President  en  la  Cour  des  Aides.  Rien  de  siplaisant 
que  le  scandale  que  les  maitres  des  requetes  en  prirent  et 
que  Teclat  qu'ils  os^rent  en  faire.  C'etait  le  temps  de  tout 
pretendre  et  de  tout  oser,  aussi  firent-ils  les  hauts  cris 
d'une  place  qui  leur  etait  derobee,  comrae  si,  pour  etrc 
intendant,  il  fallait  etre  maitre  des  requetes  et  qu'on  n'en 
eüt  jamais  fait  que  de  leur  Corps.  Ils  deputörent  au  chan- 
celier pour  ecouter  et  porter  leurs  plaintes  au  R6gent;  tous 
deux  se  moquerent  d*eux  et  tout  le  monde  aussi.  » 


DANS  LA  PROVINCE  D'AUVERaNE.  97 


35.  BRUNET  D'ESVRY  (Gilles) 

Chevalier, 
Seigneur  de  La  Palisse  et  autres  lieux, 

Baron  de  Chastel-Montagne, 

Conseiller  du  roi  en  ses  Conseils, 

Maistre  des  Requestes  ordinaire  de  son  hostel, 

Intendant  de  Justice,  Police  et   Finances  en  la  Gönöralitö 

de  Riom  et  Province  d'Auvergne  (1720-1722). 


Gilles  Brunet,  seigneur  cI'Esvry,  Chevalier,  seigaeurde 
La  Palisse  et  autres  lieux,  baron  de  Chätel-Montagne,  fut 
conseiller  au  Parlement  de  Paris  en  1706,  maitre  des 
requetes  en  1709,  et  intendant  d'Auvergne  de  1720  ä  1722« 


36.  BIDfi  DE  LA  GRANDVILLE  (Julikx-Louis) 

Seigneur  de  la  Grandville, 

Conseiller  du  roi  en  ses  Conseils, 

Maistre  des  Requestes  ordinaire  de  son  hostel, 

Intendant  de  Justice,  Police  et  P'inances  en  la  Grneralit^ 

de  Riom  et  Province  d'Auvergne. 

(1723-1730). 


Julien-Louis  Bmfe  de  la  Grandville,  fils  de  Charles- 
Pierre  Bide,  seigneur  de  la  Grandville,  conseiller  au  Par- 
lement de  Bretagne,  ne  le  4  mai  1688,  fut  re^u  conseiller 
au  Grand  Conseil  le  14  juin  1711,  maitre  des  requetes  au  lieu 
de  FranQois  du  Gue,  en  vertu  de  lettres  de  dispenso  d'age 
accordees  le  3  avril  1715,  intendant  de  Justice  en  Auvor- 
gne  en  1723,  de  la  Flandre  frangaise  cn  1730,  d'Alsace  en 
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1733,  etconseiller  d'Etat  en  mail740.  II  avaitepousö,  le 
12  avril  1714,  Frangoise  Pinsonneau,  fillo  unique  de  Ma- 
thieu  Pinsonneau,  maitro  ordinaire  en  la  Chambre  des 
Comptes  de  Paris  (1). 

Ce  fut  cet  Intendant  qui  fit  construire  la  place  de  la 
Poterne,  ä  Clermont-Ferrand,  avec  les  sommes  destinees 
aux  fonds  des  lanterncs.  On  lui  donna,  en  reconnaissancc^ 
son  nom  qui  fut  ensuite  reniplace  par  celui  de  la  Poterne 
que  cette  place  porte  aujourd'hui. 


37,  TRUDAINE  (Daniel-Charles) 

Chevalier, 

Seigneur  de  Montigny,  Conseiller  du  roi  en  ses  Conseils, 

Maistre  des  Requestes  ordinaire  de  son  hoste!, 

Intendant  de  Justice,  Police  et  Finances  en  la  Gönöralitö  de  Riom 

et  Province  d'Auvergne  (1730-1734). 


Daniel-Charles  Trudalne,  conseiller  d'Etat  et  aux  Con- 
seils  royaux  de  Finance  et  de  Commerce,  intendant  des 
Finances  et  lionoraire  de  TAcademic  des  Sciences,  naquit 
ä  Paris,  le  3  janvicr  1703.  II  etait  fils  de  Charles  Trudaine, 
conseiller  d'Ktat  et  de  Renee-Magdeleine  de  Rambouillet 
de  la  Sabliere. 

M.  Trudaine,  son  pcro,  avait  ete  successivement  inten- 
dant de  Lyon  et  de  Dijon  et  prevot  des  marchands  de 
Paris.  II  joignait  aux  principes  de  la  probite  la  plus  cxactc 
uncoeur  sensible  et  droit,  toujours  vrai,  toujours  humain, 
toujours  ferme  dans  ce  qu'il  croyait  juste.  Sa  probite 
rigide  n'avait  pu  se  plier  aux  diflerentes  circonstances.  Le 
roi  rhonorait  de  sa  confiance.  Le  chanceUer  Voisins,  qui 

(1)  Voir  Bibliolli6quc  nationale  de  Paris.  Fuuds  franrais,  Dossiers  bleus,  vol.  93. 
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avait  epouse  sa  sceur,  Tavait  niis  souvent  dans  le  cas  de 
faire  valoir  ses  Services.  II  etait  encore  prevöt  des  mar- 
chands  dans  le  temps  des  billets  de  Banque  :  Law  etait 
alors  contröleur  general  des  Finances;  il  proposa  une  Ope- 
ration sur  les  rentes  dues  par  le  Domaine  de  la  ville  de 
Paris.  Trudaine  crut  ne  devoir  pas  s'y  preter.  Son 
inflexibilite  sur  ce  point  etant  extreme,  M«""  le  duc  d'Or- 
leans  engagea  le  roi  ä  nommer  une  autre  personne  ä  sa 
place  comnie  prevöt  des  marchands;  mais  il  ne  lui  retira 
ni  son  estime,  ni  ses  bontes.  II  lui  dit  un  jour :  Nous  vous 
avons  ote  votre  place,  parce  que  vous  etes  trop  honnete 
komme. 

M.  Trudaine,  p^re,  rendu  ä  sa  tranquillite  et  aux 
fonctions  de  conseiller  d'Etat,  mourut  peu  de  temps  apres. 

Trudaine  (Daniel -Charles)  fut  elevö  au  collöge  des 
Jesuites  oü  il  fit  de  bonnes  etudes  :  il  y  prit  un  goüt  parti- 
culier  pour  la  lecture  des  Anciens,  qu'il  a  conserve  jusqu'a 
la  fin  de  sa  vie. 

Lorsqu'il  fut  sorti  du  College,  il  fit  son  Droit  et  fut  con- 
seiller au  Parlemcnt  en  1721.  II  perdit  son  pereä  peu  pres 
dans  le  m6me  temps.  Le  chancelier  Voisins,  son  oncle, 
etait  mort  en  1717.  Sa  fortuno  alors  se  trouvait  fort  bor- 
nee;  sa  m^re,  qui  avait  apporte  la  plus  grande  partie  des 
biens  dans  la  famille,  etait  jeune  encore  et  le  bien  de  son 
pere  etait  partage. 

Dans  cette  position,  äge  a  peine  de  17  ans,  ayant  a  deli- 
berer  presque  scul  sur  le  parti  qu'il  avait  a  prendre,  il  se 
determina  ä  faire  toute  sa  vie  les  fonctions  de  conseiller 
au  Parlement  pour  Icsquelles  il  se  sentait  de  Tattrait.  II  se 
plaisait  souvent  a  dire  que  ce  n'etait  pas  sans  rogret  qu'il 
s'etait  vu  entraine,  par  les  circonstances,  dans  une  carriere 
diflferente. 

C'est  alors  qu'il  acquit,  dans  sa  prcmiere  jeunesse,  les 
principes  de  cette  connaissance  profonde  des  lois  et  dies 
formes  du  royaume  qui,  depuis.  Tont  rcndu  si  utile,  dans 
les  differents  Conseils  oü  il  a  ete  appele. 
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II  exerQait  depuis  sept  ans  ces  fonctions  avec  une  rare 
distinction,  lorsque  les  circonstances  lui  firent  changer  de 
plan  de  vie  et  tournerent  du  c6te  de  Tadministration  dos 
talents  qu'il  avait  consacres  ä  la  jurisprudence. 

M.  de  Gaumont,  conseiller  d'fitat  et  Intendant  des  Finan- 
ces,  avait  une  ni6ce,  fille  de  M.  Chauvin,  conseiller  au 
Parlement;  il  desirait  la  marier  ä  un  homme  qui  put  un 
jour  lui  succeder  :  il  jeta  les  yeux  sur  Trudaine,  comme 
sur  un  des  magistrats  le  plus  capable  de  reinplir  ses 
vues. 

Le  Cardinal  de  Fleury  parut  approuver  ce  choix;  il  avait 
particuliörement  connu  Trudaine  le  p6re  dans  le  temps 
qu'ils  etaient  Tun  eveque  de  Frejus,  Tautre  intendant  de 
Lyon  :  il  croyait  meme  lui  avoir  quelques  obligations.  II  ne 
voulut  pas  proposer  au  roi,  pour  ce  mariage,  la  survivance 
qu'on  demandait  de  la  Charge  d*intendant  des  Finances. 
Ce  ministre  etait  trös  oppose  ä  ces  sortes  de  graces  prema- 
turees;  maisil  fit  esperer  qu'il  en  obtiendrait  Tagrement 
pour  Trudaine,  aprös  la  mort  ou  la  retraite  de  M.  de  Gau- 
.  mont.  Le  mariage  fait,  Trudaine  acheta  une  Charge  de 
maitre  des  requetes;  il  ne  tarda  pas  ä  s*y  distinguer. 

Le  chancelier  d'Aguesseau  congut  pour  lui  une  veritable 
amitie;  il  lui  trouvait  des  connaissances  analogues  k  Celles 
qu'il  possedait  lui-meme  dans  le  degre  le  plus  eminent.  II 
Temploya  souvent  dans  differentes  affaires  de  legislation 
tres  delicates  et  qu'il  avait  particuliörement  ä  coeur;  il 
aimait  ä  les  traiter  avec  lui,  et  il  a  dit  souvent  que  le  tra- 
vail  qu'il  faisait  avec  Trudaine  le  delassait  de  celui  qu'il 
avait  fait  dans  le  reste  de  la  journee.  II  a  continue  jusqu'ä 
sa  mort  de  lui  marquer  la  meme  confiance. 

II  lui  trouvait  des  talents  si  decides  pour  la  legislation, 
qu'il  lui  reprocha  plusieurs  fois  de  songer  a  la  place  d'inten- 
dant  des  Finances ,  qu'il  regardait  comme  plus  liee  a 
Tadministration  qu'ä  la  jurisprudence. 

Le  Cardinal  Fleury  continuait  de  lui  marquer  de 
Testime  et  de  Tamitie;  il  Tadmettait  souvent  dans  son  inti- 
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mite  et  cherchait  k  le  bien  conmtltre  avant  de  le  proposer 
au  roi  pour  une  place  d'administralioii. 

Peu  de  temps  apr6s,  M.  Orry,  qui  avait  öte  nomme  ä 
rintendance  de  Valcnciennes,  fut  fait  controleur  general. 
M.  de  la  Grandville,  Intendant  d'Auvergne,  fut  nomme  k 
sa  place  et  cette  derniöre  intendance  fut  donnee  ä  Trudaine 
deux  ans  apr6s  qu'il  eut  ete  fait  maitre  des  requetes. 

C'est  dans  cette  nouvelle  carriöre  que  les  talents  de 
Trudaine  commencörent  ä  se  developper.  Ses  vues,  ses 
projets,  ses  lumieres  ont  toujours  paru  prendre  de  Taccrois- 
senient  k  mesure  que  ses  occupations  devenaient  plus 
importantes.  II  enibrassa  k  la  fois  toutes  les  parties  qui  lui 
etaient  confiees;  il  s'occupa  avec  ardeur  ä  saisir  les  prin- 
€ipes  de  chacune;  il  sut  se  les  rendre  si  familieres,  qu'il 
en  conserva  toute  sa  vie  la  connaissance  la  plus  solide  et 
la  plus  süre. 

Son  caractere  de  f  er  niete  et  d'integrite,  dans  la  repar- 
tition  des  impositions,  cümmenQa  par  lui  acquerir  (jetto 
consideration,  qui  est  quelque  chose  de  plus  que  Testime, 
et  qui  est  si  necessaire  pour  faire  des  choses  vraiment 
utiles.  11  se  livra  particulierement  ä  la  construction  des 
chemins  qui  etaient  dans  le  plus  mauvais  etat :  il  semblait 
qu'il  previt  des  lors  qu'il  serait  un  jour  Charge  de  cette 
administration  importante. 

La  province  d'Auvergne  etait  separce  en  deux  parties, 
dont  l'une  comprenait  les  campagnes  fertiles  de  la  Lima- 
gne  et  des  environs  de  Clermont,  Tautre  des  montagnes 
presque  inaccessibles  en  tout  temps.  Les  moissons  de  la 
plaine  et  les  depouilles  des  troupeaux  de  la  montagne  ne 
procuraient  pas  aux  habitants  toutes  les  richesses  qu'elles 
paraissaient  leur  promettre.  Trudaine  sentit  et  fit  sentir 
aux  ministres  qu'il  ne  manquait  que  des  Communications 
pour  etablir  un  heureux  echange  entre  ces  productions 
utiles.  II  travailla  avec  succös  ä  procurer  k  cette  pro- 
vince cet  avantage  precieux  qui  a  ete  depuis  perfectionne 
et  qui  y  a  attire  les  richesses  des  provinces  voisines. 
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C*est  pendant  son  administration  que  la  ville  de  Mont- 
ferrand  fut  r^unie  definitivement  k  Clermont,  ainsi  que  le 
bailliage  de  la  meme  ville  de  Montferrand  k  la  s^ne- 
chauss^e  et  si^ge  presidial  de  Clermont  (1731),  et  que  fut 
ouverte  la  route  de  Clermont  en  Languedoc,  par  Le  Puy 
(1732).  II  crea  des  manufactures  dans  les  höpitaux  de  Cler- 
mont et  de  Riom. 

Aprös  avoir  rempli  les  fonctions  d'intendant  d'Auvergne 
pendant  cinq  ans,  M.  de  Gaumont  lui  offrit,  en  1734,  do 
lui  remettre  sa  place,  et  le  cardinal  de  Fleury  ayant  pro- 
pos^  au  roi  de  lui  en  donner  l'agrement,  il  vint  alors  exercer 
la  Charge  d'intendant  des  Finances.  II  eut  le  departement 
du  Domaine  qu'avait  eu  M.  de  Gaumont  avant  lui.  II  y 
apporta  des  connaissances  acquises  depuis  longtemps  dans 
la  jurisprudence,  qui  etait  la  base  principale  des  affaires 
de  ce  departement.  11  eut  occasion  de  faire  connaltre  dans 
cette  place  et  la  fermete  de  son  caract^re  et  Tötendue  de 
ses  lumiöres,  Orry,  alors  contröleur  general,  lui  confia, 
peu  d'annees  apr^s,  la  Direction  des  ponts  et  chaussees  qui 
lui  valut  l'estime  de  la  nation  par  Tetendue  de  ses  projets, 
la  suite  qu'il  mettait  dans  les  details  et  Teconomie  avec 
laquelle  il  en  a  dirige  tous  les  travaux«, 

II  remplit  ces  hautes  fonctions  pendant  trente  ans  et 
forma  pendant  ce  temps  une  ecole  d'ingenieurs  oü  tous 
les  concurrents  etaient  egalement  admis  k  venir  essayer 
leur  bonne  volonte  et  leurs  dispositions.  II  plaga  k  la  tete 
M,  Perronnet,  qui  fut  premier  Ingenieur  des  ponts  et 
chaussees,  membre  de  TAcademie  des  Sciences  et  d'Archi- 
tecture,  qu'il  erat  propre  k  cet  emploi  de  confiance.  Le 
succ^s  röpondit  pleinement  k  ses  vues.  Trudaine  röussit  k 
cntreprendre  et  ä  achever  plusieurs  grands  ouvrages, 
notaDiment  : 

Le  pont  d'Orleans,  entrepris  par  Hupeau,  mort  depuis, 
premier  Ingenieur  des  ponts  et  chaussees; 

Le  pont  de  Moulins,  construit  avec  la  plus  grande  soli- 
dite  par  de  Regemorte,  premier  ingenieur  des  turcies  et 
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levees  et  de  TAcademie  d'architecture ,  sur  un  fond  de 
sable  et  sur  TAllier,  riviöre  orageuse,  qui  avait  döjä  detruit 
plusieurs  fois  les  ouvrages  pareils  entrepris  dans  le  meme 
lieu; 

Celui  de  Tours,  conduit  par  M.  Bayeux,  inspecteur 
g^neral ; 

Celui  de  Saumur,  conduit  par  M.  de  Voglie,  ingenieu^ 
de  Tourraine;  enfin  les  projets  et  les  premiers  fondements 
du  pont  de  Neuilly,  surla  Seine,  par  M.  Perronnet,  furent 
les  fruits  de  TaflEection  particuliöre  qu'il  avait  apportee  ä 
cet  objet  important. 

Trudaine  ne  garda  pas  longtemps  le  departement  du 
Domaine  dont  il  avait  ete  Charge  par  la  demission  de 
M.  de  Gaumont;  il  eut  celui  des  Fermes  generales,  apr^s 
M.  de  Fulvy,  et  fut  Charge  de  la  principale  administration 
du  commerce,  lorsque  M.  Rouille,  qui  avait  ce  detail,  fut 
nomme  ä  la  place  de  sccretaire  d'Etat  de  la  marine.  II 
traita,  dans  ces  fonctions,  les  affaires  de  finances  avec 
cette  franchise  noble  qui  lui  gagna  toujours  les  coeurs. 
L'amour  de  la  Patrie  et  celui  de  Thumanite  en  general  le 
portaient  ä  chercher  les  moyens  de  soulager  le  peuple  sans 
nuire  aux  interets  du  roi.  11  geniissait  et  s'attendrissait 
souvent  sur  cette  multiplication  dlmpots  que  les  circons- 
tances  avaient  rendu  necessaires.  11  mettait  tout  en  usage 
pour  en  adoucir  la  charge  par  la  facilite  de  la  perception. 

Dans  les  discussions  qu'il  avait  quelquefois  avec  les  Per- 
miers  genöraux,  ou  sur  le  prix  de  leur  bail,  ou  sur  quel- 
que  perception  qu'il  trouvait  trop  onereuse,  il  ecoutait 
kurs  raisons;  il  tachait  de  les  penetrer  de  sa  fagon  de  pen* 
ser  et  y  reussissait  souvent ;  aussi  etait-il  fort  aime  et  en 
a-t-il  ete  sincörement  regrette. 

Dans  le  departement  du  Commerce,  il  suivit  avec  zele 
et  exactitude  toutes  les  branches  de  manufactures  et  ne 
manqua  aucune  occasion  de  relacher  insensiblement  les 
g^nes  et  de  donner  de  Tessor  ä  Tindustrie. 

Les  fonds  destinös  depuis  longtemps  ä  encourager  Tin- 
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dustrie  dans  le  royaume,  souvent  mal  distribuös  et  alors 
presque  entierement  öpuises,  revenaient  de  toutes  parts, ;. 
en  silence,  a  leur  dcstination  naturelle.  Aprös  quelques 
annöes  entierement  consacrees  au  retablissement  de  Tor- 
dre,  il  se  trouva  par  ce  moyen  en  etat  d'appeler  dans  le 
royaume  les  branches  d'industries  les  plus  florissantes 
chez  Tetranger.  Souvent  quelques  avances  faites  i  propos, 
quelques  secours  donnes  ä  des  artistes  laborieux  et  intelli- 
gents,  excitörent  le  travail  et  Temulation  dans  des  pro- 
vinces  prctes  a  tomber  dans  la  langueur.  Ces  secours, 
menages  avec  une  economie  attentive,  paraissaient  se 
multiplier.  11  eut  soin  de  ne  confier,  sous  lui,  cette  admi- 
niatration  qu'ä  des  liommes  honnetes,  actifs  et  intelligents ; 
il  y  ramena  Tobservation  exacte  des  formes  et  des  lois 
dans  le  detail. 

II  s'attacha  les  negociants  par  la  consideration  qu'il  leur 
marqua  et  qu'il  chercha  ä  leur  attirer  de  toutes  parts.  II 
entretenait  particuli6rcment  une  correspondance  plus 
intime  avcc  ccux  qui  etaient  attaches  au  Conseil  en  qua- 
lite  de  dcputcs  des  places  commergantes,  et  son  nom  ötait 
cheri  dans  ce  corps  respectable  des  representants  du  com- 
nierce  du  royaume. 

Indepcndamment  des  differents  departements  de  M.Tru- 
daine,  il  ctait  quelquefois  appele  dans  les  Conseils  pour  y 
delibcrer  des  affaires  generales,  et  plusieurs  ministres  lo 
consulterent  avec  laplusentiöre  confiance.  Tous  ceux  enfin 
qui  Tont  consulte  en  ont  ret^n  des  secours  utiles  et  des 
lumieres  satisfaisantes. 

II  avait  cte  fait  successivement  conseiller  d'fitat,  con- 
seiller  au  Conseil  royal  de  commerce  et  au  Conseil  royal 
de  financcs. 

Ces  grandes  occupations  afiEaiblirent  la  sante  de  Tru- 
(laine  qui  laissa  a  son  lils,  qu'on  lui  avait  donne  pour 
adjoint,  la  plupart  des  details  les  plus  fatigants  jusqu'ä  ce 
que  enfin  sa  sante  devcnant  de  jour  enjour  plus  mauvaise, 
il  le  chargea  presque  de  la  totalite  de  ses  departements^  nc 
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Chevalier,  ad^oeur  de  SaiDt-Priesl.  Ssint-Ktienne  et  antroBlien 
InlendaDl  d'Anvernie  de  1750  a  1Tö±. 
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SC  reservant  que  celui  des  ponts  et  chaussees,  que  sa  Ion- 
gue  babitude  lui  avait  rendu  plus  familier  et  auquel  il  etait 
surtout  attacbe.  II  niourut  vivement  regrette  le  19  janvier 
1769. 

Son  fils,  rinformant  dans  sa  derniire  maladie  de  Fin- 
teret  universel  qu'on  prenait  ä  son  etat  et  de  la  conside- 
ration  dont  il  jouissait :  «  Eh  bienl  mon  ami,  lui  dit-il,  je 
te  legue  tout  cela !  » 

Trudaine,  qui  aimait  les  sciencos,  fut  admis,  en  1743, 
dans  la  Societe  des  gens  de  lettres  et  des  savants. 

Trudaine  avait  rassemble,  pendant  le  cours  de  sa  vie, 
tous  les  biens  de  sa  famille.  11  joignit  ä  ce  patrinioine  des 
bienfaits  considerables  du  roi,  il  sut  menager  et  arranger 
sa  fortune  avec  le  meine  ordre  qui  Tavait  dir  ige  dans  les 
affaires  publiques.  Egalement  eloigne  de  Tavarice  et  de  la 
prodigalite,  il  destina  ses  revenus  a  tenir  un  etat  honorablo 
et  simple ;  il  affectionnait  surtout  sa  terre  de  Montigny, 
qu'il  a  passe  l>eaucoup  de  temps  ä  ameliorer  et  ä  embellir; 
mais  ce  dont  il  s't>ccupait  particulierement  etait  le  bicn- 
etre  des  babitants  de  cette  terre;  il  leur  a  procure,  par  ses 
soins.  des  moyens  de  faire  valoir  leur  industrie  (1). 

La  ville  de  Clerniont,  en  souvenir  des  bienfaits  de  cet 
intendant,  a  donne  son  nom  a  un  de  ses  boulevards. 

Portrait :  D  apres  une  tres  l>elle  gravure  de  Carmon- 
teile  (1761 1  oü  il  est  represente  assis  tenant  un  livre,  que 
je  possede  dans  ma  coUcction. 

1  Soarces:  £lo?e  de  TrndaiDe,  la  a  rassemblee  de  TAcad^ie  des  Sdeoces  le 
5    arril  1769.  — >  Biblioüieqaede  Clermoat^cat.  Aorergne  n*  2973. 
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tion  des  chemins  (noyers  dans  la  Limagne,  frönes  dans  la 
raontagne). 

II  commenQa  en  1752  le  grand  chemin  de  Clemiont  h 
Montbrison  par  Chignat,  Ambert  et  Saint-Anth6me  (!)• 

Portrait :  D'aprös  une  gravure  existant  ä  la  Biblioth6que 
de  Clermont  dont  je  possöde  une  reproduction  photogra- 
phique  dans  ma  collection. 


40.  DE  LA  MICHODIERE  (jEAN-BAPTiSTE-FRAxgois) 

Chevalier, 
Comte  d'Hauleville,  Seigneur  de  la  Michodiöre,  Romeny 

et  aulres  lieux, 

Conseiller  du  roi  en  ses  Conseils, 

Maistre  des  Requestes  ordinaire  en  son  hostel, 

Intendant  de  Justice,  Police  et  Finances  en  la  Gön§ralit6  de  Riom 

et  Province  d'Auvergne   ( 1753  - 1757 ) . 


Jean-Baptiste-Fran^ois  de  la  Michodiere,  fils  de  Jean- 
Baptisle,  maitre  des  requetes,  et  de  Louise-Elisabeth  Ro- 
chereau  d'Hauteville ,  ne  le  2  septembre  1720,  comte 
d'Hauteville,  seigneur  de  Romeny,  fut  conseiller  au  Grand 
Conseil  le  11  septembre  1739,  maitre  des  requetes  le 
19  aoüt  1745,  president  au  Grand  Conseil  le  2  janvier  1750, 
intcndant  en  Auvergne  en  novembre  1753,  de  Lyon  on 
octobre  1757,  de  Ronen  en  aoüt  1762,  conseiller  d'Etat  le 
14  aoüt  1758,  prevost  des  marchands  de  Paris  en  mars 
1772,  et  enfin  conseiller  d^honneurau  Parlement  de  Paris, 
place  dont  il  fit  ses  remerciements  ä  Sa  Majestö  le  4  oc- 
tobre 1778.  C'est  en  sa  faveur  que  la  terre  d'Hauteville  en 

(1)  Voir  M^moires  bistoriques  de  Cohendy,  p3ge  18. 
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Ghampagne,  election  de  Vitrr-Ie'FraD^t>is,  fut  erigee  en 
oomte  pir  lettres  du  roi  de  1751. 

D  aymit  äpoose  le  17  mirs  1145  AnDe-Catheriiie  Luthier 
du  Plessis  Sadnt-Martin,  fiüe  de  Guillaume«  maitre  oidi- 
naire  de  la  Chambre  des  comptes  de  Paris,  d<Mit  il  esai 
deux  oifants,  Alexandre-Michel  de  la  Michodiere  et  Anne- 
Adäaide,  mariee  k  Louis  Thiroux,  maitre  des  requetes, 
intendant  de  Rouen. 

Portrait:  D'apr^s  un  tres  beau  pastel  se  trouvant  au 
Musee  de  la  ville  de  Clennont  et  dont  je  possede  une  re- 
production  photographique  dans  ma  collection. 


41.  BERXARD  DE  BALLAIXMLUERS 

(SniOX-CHARLES-S6a\STIEN) 


Seignear  de  Vilbcrazin.  du  Qery,  dn  Mteil  et  aütres  lieoz, 

Conseiller  du  Roi  en  Ums  ses  Conseils. 

Maitre  des  Reqn^tes  ordinaire  de  son  hötel. 

Grand -Croiz  de  Tordre  royal  de  Saint -Louis. 

Intendant  d'Auvergne  de  1758  ä  1767. 


Simon-Charles-Sebastieii-Beniard,  baron  de  Baluun- 
viLUERS,  seigneur  de  Vilbouzin^  du  Clerr,  du  Menil  et 
antres  lieux,  conseiller  du  roi  en  tous  ses  Conseils,  maitre 
des  requetes  ordinaire  de  son  hötel,  grand-croix  de  Tordre 
royal  de  Saint-Louis»  intendant  d'Auvergne  de  1758  ä 
1767,  naquit  ä  Paris  le  ^  janvier  1721,  de  Simon  Bemard, 
bare»  de  BaUainvilliers,  secretaire  du  roi,  et  de  Marie- 
AnneLabbe. 

Ses  parents  pens&rent  de  bonne  heure  ä  cultiver  son 
esprit  par  Tetnde  de  la  langue  latine,  par  les  sciences  et 
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par  les  exercices  qui  fönt  partie  de  la  belle  ödücätion. 
Comme  on  le  destinait  k  la  magistrature,  apr6s  avoir  fait 
le  cours  classique  ordinaire  dans  le  collöge  d'Harcourt,  il 
s'appliqua  ä  la  jurisprudence,  prit  ses  grades  et  devint 
successivement  Substitut  du  procureur  gen^ral  du  Parle- 
raent,  conseiller  an  la  raeme  Cour,  mattre  des  requetes. 

Dans  Texercice  de  cette  derniöre  Charge,  il  eut  plus 
d'une  fois  occasion  de  faire  usage  de  ses  talents  en  pre- 
sence  du  roi. 

En  1757,  M.  de  la  Michodiere  qui,  par  sa  douceur,  sa 
politesse  et  sa  bienfaisance  s'etait  concilie  Testime  et 
Tamour  universel,  fut  transfere  de  Tintendance  d'Au- 
vergne  k  celle  de  Lyon.  La  province  pleura  son  depart 
parce  qu'il  paraissait  diflBcile  de  remplacer  un  aussi  ai- 
mable  magistrat  et  qu'on  n'osait  pas  Tesperer. 

Cependant  le  roi  donna  cette  place  ä  M.  de  Ballain- 
villiers  :  la  province  n*eüt  pas  su  faire  un  meilleur  choix. 
Le  nouvel  Intendant  vint  et  commen^a  cette  brillante  car- 
riere  qui  a  illustre  sa  vie  et  qui  Ta  fait  regretter  apr^s  sa 
mort. 

Les  circonstances  oü  se  trouvait  le  royaume  mirent 
bientöt  au  jour  les  qualitös  du  coeur  du  nouvel  intendant. 

Une  guerre  longue  et  ruineuse  forgait  le  roi  d'exiger  de 
ses  Sujets  une  partie  de  leur  substance.  L'Auvergne  fut 
taxee  proportionnellement  ä  la  reputation  d'opulence  dont 
la  Cour  rhonorait  fort  mal  ä  propos. 

Bient6t  eile  mena^a  de  tomber  dans  la  plus  profonde 
lethargie. 

Le  laboureur  ne  portait  plus  ä  la  charrue  une  main 
egayee  par  Tesperance,  il  arrosait  de  ses  larraes  les  peni- 
bles sillons  qu'il  traijait ;  dans  son  desespoir,  il  redoutait 
la  rosee  du  ciel  et  la  graine  de  la  terre  :  contraint  de 
renoncer  au  droit  consolant  de  proprietö,  il  ne  se  reser- 
vait  que  des  bras  mercenaires  et  il  ^tait  reduit  k  Tetat 
deplorable  d'envier  ä  la  terre  les  tresors  qu'il  lui  confiait. 

D'un  autre  cote,  Tindustrie  devenait  insuffisante  pour 
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foumir  k  l'artisan  de  quoi  payer  les  impöts ;  la  jouissance 
de  son  salaire  n'etait  qu'instantanee  :  pour  se  l'assurer 
une  prompte  et  furtive  consommation  lui  prösentait  un 
moyen  infaillible,  mais  pemicieux;  il  s'y  livrait  et  ses 
mains  rebutees  attendaient  le  cri  de  la  nöcessitö  pour 
retourner  au  travail. 

Ballainvilliers  se  rendit  compte  de  cet  etat  et  son  codur 
sensible  en  fut  emu. 

II  fatigaa  le  ministSre  de  representations  importunes ; 
peignit  la  province  avec  des  couleurs  tristes,  mais  trop 
reelles;  osa  prononcer  ä  la  Cour  le  nom  odieux  de  misöre ; 
fit  des  remontrances  si  touchantes  et  si  multipliees,  rä- 
clama  si  vivement  les  droits  de  l'humanitö  qu'il  obtiot 
des  diminutions  considerables.  et  tous  les  aus  les  mSmes 
armes  lui  procurörent  les  memes  faveurs. 

Si  Texcte  de  l'impöt  desstehe  le  germe  de  la  prosp^ritö 
commune,  la  mauvaise  repartition  f rappe  des  coups  meor- 
triers  sur  la  prosperite  particuliere  et  ce  vice  est  comme 
Tapanage  de  Timposition  arbitraire. 

Ballainvilliers  combina  de  son  mieux  les  circonstanoes 
locales  et  personnelles  qui  doivent  faire  varier  la  reparti- 
tion. 

Quoiqu'il  connüt  tr^  bien  tout  le  problematique  d'sn 
bon  Systeme  en  ce  genre,  il  ne  laissa  pas  d'en  essayer 
plusieurSy  et  si  le  succ&s  ne  suivit  pas  ses  desseins^  son 
esprit  fut  la  dupe  de  son  ooeur. 

Dans  le  meme  temps  qu'il  mettait  tont  en  oeuvre  pour 
extirper  cette  race  de  foineants  qui  passeot  la  nuit  k  mal 
faire  et  le  jour  k  extorquer  les  charites  publiqaes  par  dm 
infirmites  simulees,  il  tendait  une  main  bienfaisante  k 
ces  miserables  rebuts  de  la  fortnne  qui,  priv^  de  ses 
faveors,  ätaient  sans  moyen  pour  se  les  attirer. 

LoTsque  TAcademie  prit  en  consideration  nne  propoti- 
tion  de  M.  Qneyrian  tendant  ä  faire  des  experiences  pour 
extraire  d'os  dechames  un  suc  tres  alimenteox  et  k  iui 
donner  la  consistance  necessaire  pour  etre  longtemps  eofi« 
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serve  et  supporter  le  transport,  Ballainvilliers  y  vit  un 
bien  pour  le  public.  Aussit6t  aprös  avoir  fait  Tessai  du 
bouillon,  ii  ordonna  la  confection  des  tablettes,  prit  k 
ses  frais  tout  ce  qui  pouvait  s'en  manipuler,  et  en  fit  pas- 
ser dans  ies  paroisses  de  la  Generalite  pour  Stre  employ^es 
au  soulagement  des  malades. 

Ballainvilliers  encouragea  la  culture,  le  commerce  et  Ies 
arts. 

L'etablissement  des  acad^mies  d'agriculture  fixa  Ies 
yeux  des  savants.  Ballainvilliers  se  donna  mille  soins 
pour  former  celle  de  Clermont.  II  encouragea  de  son 
mieux  Ies  citoyens  academiciens,  n'epargna  rien  pour  don- 
ner  de  Texistence  ä  leur  theorie,  et  Toeil  du  philosophe 
accompagnant  la  main  qui  conduisait  la  cbarrue,  il  par- 
vint,  apräs  plusieurs  experiences,  k  appröcier  Ies  diverses 
methodes  proposees  par  Ies  savants  cultivateurs. 

Par  ses  soins,  des  semences  inconnues  fecondörent  nos 
champs,  des  espöees  nouvelles  vinrent  ameliorer  nos  trou- 
peaux,  et  il  n'est  aucun  lieu  propre  aux  plantations  oü  il 
n'ait  fait  former  par  ses  ordres  de  riches  pepiniöres. 

C'est  ainsi  que,  ameliorant  la  culture,  il  semait  Tabon- 
dance  de  toutes  parts  et  leguait  de  grands  biens  k  la  pos- 

Ballainvilliers  comprenant  que  le  commerce,  cette 
profession  cosmopolite  qui  fait  participer  aux  richesses 
du  monde  entier,  qui  echango  le  superflu  contre  Ies 
productions  etrang^res,  qui  par  son  activitö  porte  par 
tout  Tabondance,  etait  d'une  pratique  diflBcile  dans  un 
pays  eloigne  des  cötes  maritimes,  sans  rivi6re  constam- 
ment  navigable,  separö  de  ses  voisins  par  des  montagnes 
presque  inaccessibles  et  n'offrant  qu'une  issue  commode 
du  c6te  du  nord,  leva  cette  diflRculte  en  encherissant  sur 
ses  pr^decesseurs  et  en  ouvrant  la  province  de  toutes 
parts. 

Ballainvilliers  entreprit  de  reveiller  Tindustrie  na- 
tionale, ensevelie  depuis  plusieurs  siöcles   dans  la  plus 
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profonde  inertie;  il  aiguillonna  le  genie  en  mille  maniöres, 
appela  de  toutes  parts  les  arts  utiles  et  les  arts  agricoies, 
se  declara  hautement  leur  protecteur,  accorda  aux  artistes 
des  gratifications  qui  les  mirent  en  etat  de  cultiver  leurs 
talents,  et  son  accueil  Joint  ä  sa  liberalite  fit  qu'ils  ou- 
bli^rent  leur  patrie  et  se  fixörent  dans  la  province. 

C'etait  peu  k  Tintendant  Ballainvilliers  d'exercer  son 
humeur  bienfaisante  envers  les  hommes  vivants,  il  voulut 
aussi  emp^cher  la  depopulation  sensible  du  royaume  et 
pour  cela  il  etablit  dans  Tötendue  de  la  province  des 
ecoles  oü  se  formörent  des  matrones  versöes  dans  Tart  de 
soulager  les  femmes  fecondes  et  instruites  de  tout  le  meca- 
nisme  des  accouchements. 

II  ne  negligea  pas  non  plus  Tinstruction.  Persuadö  que 
c'est  l'edueation  qui  fait  eclore  les  talents  et  germer  le 
gönie,  il  etablit  plusieurs  especos  de  fabriques,  de  manu- 
factures  et  d'arts,  et  il  obligea  ceux  qu'il  mettait  ä  la  tote 
de  ces  Etablissement«;  d'clever  gratuitement  dans  leur  pro- 
fession  un  certain  nombre  de  jeunes  g(»ns  de  la  provinre. 

II  visitait  ces  lieux  consacrös  a  Industrie  et  encouni- 
geait  les  talents  dans  leur  naissance. 

II  s'effori^a  aussi  de  relever  le  College  et  pour  donncr  a 
l'emulation  un  aiguillon  jusqu'alors  inconnu,  il  conviait  a 
sa  campagne  les  Poliers  qui  avaient  meritö  des  couronnes. 
La  il  leur  procurait  pendant  la  journee  des  ainuscments 
propres  ä  leur  äge  et,  finissant  la  fete  en  bon  \>^.re,  il  les 
invitaitä  meriter  Tannee  suivante  les  nriemes  faveurs. 

Assis  sur  un  monticule,  Clermont  domine  d'un  cAte  sur 
une  vaste  plaine  que  la  nature  a  ornee  avec  profusion,  de 
I'autre  des  coteaux  couronnes  de  vignes  s'elevent  ä  dr; 
grandes  distances.  Mais,  les  fosses  qui  entouraicnt  la  vilW; 
etaient  derenus  des  cloaques  infects,  d'inutiles  remparts 
mettaient  le  citoyen  ä  l'etroit  et  un  bandeau  devant  ses 
yeax;  des  las  de  terrains  transportes  et  jetes  hors  de  Ten- 
ceinte  n'offraient  qae  des  chemins  bourbeux  et  difBciles. 

Baliainvilliers,   choqae    de    ce    spcctairle,    ßt    prati- 
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quer  autour  des  remparts  des  promenades  delicieuses  in- 
terrompues  par  des  places  agreables  et  par  des  döcora- 
tions  exterieures  ägaya  la  triste  construction  de  cette 
ville. 

II  comprit  que  dans  une  grande  ville  il  fallait  plus  que 
des  promenades,  qu'il  fallait  aussi  des  spectacles  plus  pi- 
quants  qui  Interessent  les  habitants ;  dans  ces  vues  il  fit 
construire  dans  Tenceinte  des  murs  de  la  ville  de  Cler^ 
mont  une  salle  de  spectacle. 

Le  marche  aux  bl^s  ^tant  petit,  sans  abri  et  de  diflScile 
accäS)  il  fit  commencer  la  halle  dans  une  place  vaste  et 
commode. 

Mais  toutes  ces  reparations  lui  suscitörent  des  contra- 
dicteurs.  Ballainvilliers,  animö  de  Tenthousiasme  du  bien 
public^  fut  affligö  de  trouver  des  obstacles  k  ses  grands 
desseins.  II  chercha  de  la  consolation  dans  les  sentiments 
de  sa  bonne  volonte  et  le  plaisir  delicat  de  s'eprouver 
bienfaisant  fut  le  dedommagement  et  le  prix  de  ses  peines. 

Sur  ces  entrefaites,  le  roi,  juste  appreciateur  du  ine- 
rite  de  Ballainvilliers,  le  röcompensa  de  son  z6le  en 
relevant  au  poste  d'intendant  de  Bordeaux.  Mais 
Ballainvilliers  etait  attachö  ä  l'Auvergne,  aussi  refusa-t-il 
et  il  consacra  toute  son  intelligence  k  ameliorer  sa  pro- 
vince. 

La  mortalite  des  bestiaux  causant  un  tort  immense  ä 
TAuvergne,  il  voulut  enrayer  ce  mal  en  appelant  des  per- 
sonnes  intelligentes  qui,  connaissant  Torganisation  de  ces 
machines  animees,  possedassent  pour  ainsi  dire  le  talent 
de  deviner  leurs  maux  et  lart  de  les  guerir. 

Ballainvilliers  n'aimait  les  sciences  ni  par  frivolitö 
ni  par  ostentation ;  il  les  aimait  parce  qu'il  les  connais- 
sait,  parce  qu'elles  ne  sont  jaraais  steriles,  parce  quo 
leur  fruit,  par  une  heureuse  contagion  se  conimunique  et 
se  repand.  Aussi  elles  acquirent  des  secours  et  des  avan- 
tages  qu'elles  n'avaient  pas  eus  jusqu'alors. 

Ballainvilliers    possedait    les     plus    ainiables    qualites 
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du  coBur,  ua  caractöre  fraac  et  genereux,  une  tendance 
vers  le  bien  que  nul  obstacle  ne  pat  detoumer,  et  avec 
cela  d*im  empressement  ä  obliger  qui  lui  faisait  accorder 
aTec  plaisir  et  refuser  avec  des  graces  irresistibles ;  il 
possedait  en  oatre  une  attention  qui  ne  le  laissait  aian- 
quer  ä  ancuns  de  ces  petits  riens  qu'exigeait  l'usage,  avec 
cela  une  magnificence  dans  les  honneurs  de  sa  maison,  an 
gout  Elegant  ä  inventer  des  fetes  et  une  complaisance  ä 
procurer  des  amusements  auxquels  il  prenait  peu  de  part. 

A  son  retour  de  Paris,  le  11  septembre,  il  y  eut  ä  cette 
occasion  une  manifestation  eclatante  de  la  Sympathie  ge- 
nerale dont  il  etait  Tobjet,  et  peu  de  temps  apr^,  atteint 
par  la  petite  veröle  et  malgre  les  plus  prompts  et  les  plus 
puissants  secoors  de  Tart,  il  ne  fut  pas  possible  de  vain- 
cre  le  mal  dont  il  mounit  le  19  octobre  1767,  dans  un  ige 
qui  faisait  esperer  qu'on  aurait  joui  longtemps  encore  de 
ses  talents,  de  ses  travaux  et  de  ses  vertu». 

Ballainvilliers  avait  ep*3use,  en  1755,  M"*  Louis^Ame 
de  Bemage,  dune  famille  depuis  longtemps  distinguee 
dans  la  Robe. 

II  fut  remplace  dans  Tintendance  et  dans  lAcademie 
par  M.  de  Montron  qui  le  rempla^a  aossi  dans  tool6B  m» 
qualites  aimables  et  fut  p<>ur  les  pauvres  un  pere  et  pour 
la  proTince  an  ami.  La  ville  de  Ciermont,  en  recaaaam' 
sance,  a  donne  son  nom  ä  Tune  de  ses  mes. 

Sources  :  Extrait  de  1  eloge  de  M.  de  BaIIainTiili«n, 
prononce  dans  la  seance  publique  de  rAcademie,  le 
25  aoüt  1768,  par  le  Pere  Saunade,  secretaire  de  la  So- 
cidte  litleraire  de  Clermont  (Ik 

Portraä:  D^apres  an  beaa  pcistel qui se  troare  ao  Mosee 
de  Clennoat'Ferrand  et  dont  je  possede  une  rq>rr>liKtioa 
photographique  dans  ma  coUlerdon. 
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42.  DE  MONTYON 
(Antoine-Jean-Baptiste-Robert-Aujet) 

Baron  de  Montyon,  Chevalier, 

Conseiller  du  Roy  en  tous  ses  Conseils, 

Maistre  des  Requestes  ordinaire  de  son  hostel, 

Intendant  d'Auvergne  de  1768  ä  1773. 


Le  baron  de  Montyon,  Antoine-Jean-Baptiste-Robert- 
Aujet,  nö  k  Paris  le  23  decembre  1733,  ötait  fils  d'un 
maltre  des  comptes  qui  jouissait  d'une  fortune  conside- 
rable. 

Le  jeune  Montyon  obtint  de  brillants  succös  aux  con- 
cours  gönöraux  de  TUniversite  de  Paris,  dans  les  clabses 
de  seconde  et  de  rhetorique.  Une  bonne  öducation  eten- 
dit  son  esprit  naturel,  et  lui  apprit  k  diriger  Textröine 
sensibilitö  de  son  coeur,  non  vers  les  objets  qui  pouvaient 
le  satisfaire  en  y  repondant,  mais  vers  ceux  k  qui  eile 
pouvait  etre  utile.  Nommö  en  1755  (ä  vingt-deux  ans) 
avocat  du  roi  au  Chatelet,  M.  de  Montyon  se  montra  des 
lors  ce  qu'il  fut  toute  sa  vie,  laborieux,  integre,  desinte- 
ressö.  Sa  probite  inflexible  et  sa  constance  k  repousser 
rudement  toute  esp^ce  de  sollicitations,  Tavaient  fait  sur- 
nommer  le  Grenadier  de  la  Robe.  Nommö  bientAt  con- 
seiller au  Grand  Conseil,  il  etait  dejä  maitre  des  requ^tes 
en  1760.  11  fallait  avoir  trente-et-un  ans  pour  remplir 
cette  place;  il  n'en  avait  que  vingt-sept;  mais  le  roi 
Louis  XV  lui  accorda  des  dispenses  d'age  motiv^es  «  sur 
ses  talents  precoces  et  sa  haute  capacite  ».  Ses  nouvelles 
fonctions  le  firent  entrer  au  bureau  du  Conseil  d'Etat 
Charge  de  la  legislation  des  colonies  fran<;aises.  II  passa 


eosuite  aux  aüiures  de  lai  tibrairie«  doat  M.  de  Malesherixs 
elait  directeor.  II  s'opposa  seuL  en  1766.  m  ce  qise  le 
Conaeil  fut  tnnsfonne  en  Coczmiissioa  cnmiEielle  poar 
jQgerM.delaOaloucs. 

Appele,  oi  1768,  ä  Untoidaiice  dWaragne,  M.  de 
MonlTcn  t  obtint  la  reecn  rar.^sance,  le  respect  et  run^xir 
de  loiB  ks  babitatLtSy  sartoar  d^  paarres. 

Qooiqu'il  fät  lom  d'avoir  Li  gTari«i«^  fortnoe  quil  a  pois- 
sedee  plus  tanL  il  a^:  pris  j'j^q^c'äLt-rs,  regaliefemeat. 
5  or  ses  reTeacs,  2f}/ßJ}  truic^  pi:-ijr  k:»  paarres ;  znois  ces 
dq>atses,  il  les  üi^ait  ODccire  iL  aimait  i  Ics  füre^  subs 
qoe  pwsoime  cn  föt  tztstnirt ;  I-5s  sornrr.^s  etakni  ruscrites 
dans  ses  liTies,  saiLs  d<szgca:i*::L :  secl^tn^sit,  il  m^ertait 
cn  marge  un  signe  qi:^  Ton  a  sc  de^izls  etre  eeioi  qxd  m&- 
qoan  «es  heHi^s  aiz-tf-jcs.  DaiLS  fe  rLoaveaa  ptiste  -id  il  etai? 
appete^  Q  ne  loi  etan  plcs  pnegib-I^  ce  aciKr  Le  biea  qxi'il 
fusait.  Tö<nes  ks  hpi-rreurs  •i':3*  jsrande  farrtrtf-^  preve- 
nne,  ncn  por  *ies  aczn-iaes,  rnar>  por  des  craTaEix  pQ&Li'::^ 
qo^ime  »üicittsde  param^fiLe  dir-Ä:  ks  a^rktilrears.  ks? 
aitisuis.  cbjecs  d'cn  lae  de  b-i-KiifcÄiisrre  in^j^mji  ;i3&- 
qn'alors;  ks  rkbss.  SLinlnfSs  por  I-rx-rCLpC-r  Le  fl'zs  :xi- 
dtant ;  Toüi  k  spe^^iacLe  de  rA;r5reir2T>c  a.'tr-rnL^tree-  p-ar 
If.  de  MoorrcQ  <il  . 

Poar  dcniKff  da  traTiil  mx  iaiiTrei§.  il  ecbt^;  ka^ 
TiIIe§  d'AiirCliae  et  de  Mi^irii»:.  de  zricjesark*  üiic^ielk^ 
CB  a  dotme  a»:«  scci-  Dizi;*  iis  -iÄa:  -s  -l.es-  >  o^cp«  cnsci- 
eqpal  loi  a  £&£  eri^r  des  r>' ::*r>e::*^  •:?&£&  dlz^rTip:^:^«:::^ 
conpogees  par  Mirg>:g.:cl  e:  par  Tb:cL3ä. 

Koiss  crC'Tccä  fairr  piii*:r  iz»:»*  irc-.:"*.'?*-::'*  e::  jgprcC';.rAr; 

La  premiefe  qci  se  ^rc^üTe  i  Mt-'-j-;^-:  esfi  i^tK  o:o;-.-rr  : 


1/  Viix  Fnoiii  LabMT.  M.  is  jfciu*;  «o.  ?*:££.  Bstcusn*,  % W 
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Montyon,  ton  active  et  sage  intelligence 
Eclairait  Tournemine  ;  il  t*a  bien  imitöl 
Qu*ä  Jamals  cette  pierre  inviolable  et  sainte 

Fasse  lire  aux  si6cles  futurs 
Que,  Sans  toi,  tout  un  peuple  eüt  pari  dans  les  murs 

Dont  il  a  d^cor^  Tenceinte. 

Voici  Celle  d*Aurillac,  composee  par  Thomas  : 

Nourrir  un  peuple  entier  de  famine  expirant, 
Par  les  mains  de  ce  peuple  embellir  une  ville, 

Rendre  le  malheur  m6me  utile, 
Enfin  par  ses  vertus  faire  adorer  son  sang  : 
Montyon,  ce  fut  ton  ouvrage  I 
Puisso  ce  monument,  ä  jamais  respeclö, 
Transmettre  ä  la  Postöritö 
Nos  maux  et  tes  bienfails,  ta  gloire  et  notre  hommage  ! 

Montyon  aimait  son  intendance  parce  qu'il  y  faisait  du 
bien ;  mais  il  refusait  d'installer  les  magistrats  que  lui 
designait  le  chancelier  Maupeou,  ce  que  Topinion  pu- 
blique ne  repoussait  pas  moins  que  la  justice.  Au  grand 
regret  et  malgre  les  reclamations  de  la  province  entifere, 
on  le  revoqua  et  on  le  promena  ensuite  d'intendance  en 
intendance,  d'abord  ä  Marseille,  ensuite  ä  la  Rochelle. 
Fatigue  de  tant  d^injustices,  il  fit  enfin  parvenir  au  nou- 
veau  roi  (Louis  XVI),  en  1774,  par  M.  de  Malesherbes, 
un  mömoire  qu'il  terminait  par  ces  paroles  reraarquables  : 
«  Si  dans  les  trois  departements  oü  j'ai  servi,  li  est  une 
»  seule  personne  qui  puisse  articuler  la  moindre  injustice 
»  qui  procöde  de  nioi ;  si,  dans  ce  memoire,  il  est  un  souI 
»  fait  qui  soit  contraire  a  la  verite,  je  consens  ä  perdre 
»  la  vie,  mes  biens  et  Thonneur.  » 

Le  roi  fut  tr6s  frappe  de  ce  memoire  :  il  donna  ordre 
qu'on  ecrivit  ä  M.  de  Montyon  une  lettre  remplie  de  tö- 
moignages  de  satisfuction ;  la  lettre  fut  ecrite,  mais  la 
place  ne  fut  point  rendue ;  et  pour  que  Montyon  fut 
nomme  conseiller  d'Etat,  il  fallut  que  le  duc  de  Pen- 
thievre,  ce  bon  prince  dont  Montyon  lui-meme  a  trace  le 
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Portrait,  vlnt  le  recommander  ä  Louis  XVI^  arec  un  JÜe 
digne  du  protectcur  et  du  protegc. 

Montyon  partageait  sa  vie  entre  ses  travaux  de  charite 
et  la  composition  d'ouvrages  qui  avaient  encore  pour  objet 
Tutilite  publique.  En  1778,  ii  fit  paraitre,  sous  le  nom  de 
son  secretaire,  M.  M. . .,  Touvrage  intitule  :  Recherchen 
et  consklirations  sur  la  popiilation  de  la  France.  Cct 
excellent  ouvrage  eut  taut  de  succes,  que  i'oa  erat  devoir 
recompenser  celui  qu*on  en  supp>sait  etre  Tauteur.  Le 
ÜTre  fut  traduit  en  plusieurs  laogues.  Dans  le  cours  de  la 
meme  annee  (1778>,  Monivca  avait  conoouru  pour  le  prix 
de  TAcademie  franraise  dont  le  sujet  etait  l'eloge  du  cban- 
celier  de  FHospital.  II  n'eut  que  la^^cessit.  M**  du  Def- 
fant,  dans  ses  lettre»,  lui  a  donne  I*^  ^^rix. 

On  a  raconte  diveräement  rane»:*ivie  du  comte  d'Artois 
(depuis  Charles  X>  ec  de  ses  jeun?s  oompa^oos,  qoi  re- 
nouvelerent,  dii-on.  pjur  le  ven^^rable  Montyon,  le  trait 
du  grand  Suily,  en  batte  i  Li  rL^S^  »ie*  oiXirtLiaas  du  jeane 
roi  L/3uis  XIII.  Le  frere  »le  \ji^i\Ji  XVI  repvra  n oblemeot 
sa  faute  en  nommant,  peu  de  jonr^  apr»es,  M-  de  MoQtyon 
cbancelier  de  sa  mais*>Q  17w>-  L?  a-viv-eaa  uitulaire  n'ac- 
cepta  ces  fonctions  qa'i  eoaüü'>n  qii'ell-is  fa*.*ent  gfa- 
tuiics-  En  1787,  M-  de  Mon:voa  tax.  pr  jp^rie  poor  etr*^ 
garde  des  sceaux.  V«->i<2i  ce  «'jn'il  rr:p»jQdü  aa  R>i  :  n.  liite» 
ä  Sa  Majeste  qoe  je  sois  codfiis  -i^i  -eft  V^atie^t.  Si  j>  fa«  an 
peu  de  bicn  dans  la  pb«>;  »^a-^  j '>:i:up«r.  •: -^t  q  >i^ ]*e  Oi^  *iim 
pas  en  eridenee ;  en  ao^*pi:Äri.:  •:'^lL:^  '^  i'-va  r^ri^  pr c»^/^,  je 
serais  expose  ä  toates  fes  La.nri^'^iei*-  i  iio*:;'.!^  I-^  'jahÄl-^  dft 
TenTie;  je  n^aorais  p»?iit-:i:r'e  ru  Ir:  ul^tr:::  nl  Li  fvr'ie  r>e- 
cessaire  poar  \  rsi^ter ;  'larLT  1-r  •io^.tir.  j.^  d*j-<  ri.'4Nh- 
tenir.  * 

Cesl  a  pea  pces  VI  q-i^  ^e  wcryi.ir**^  Li  •"^xzt.tX^  'r-Ay-ju:  =: 
et  administraüre  de  M.  *fe  Mo(i:v  :a   I  , 

Des  1788,  ayani  fe  pcesrt«.:Jrjai.t  -ict  21:^1  trrv:./:.-.«  p»-,-:.- 


^1    Tiir  S.  4if  Mmiifm.  3K  F^siaui  Lavuir   ^^s,  i^^iei:«  '  ^l    }.  ^ 
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tiqueSy  il  mit  en  suretä  une  partie  de  sa  grande  fortune 
dont  il  faisait  un  si  bei  emploi. 

Sans  avoir  eu  besoin  d'attendre  Töpouvantable  le^n 
que  la  Revolution  allait  donner  k  tant  de  riches,  voici  le 
tableau  des  prix  annuels  que  Montyon  avait  fondes, 
comme  bienfaiteur  des  Frangais,  lorsqu'il  n'en  fut  pas 
moins  force  de  s'enfuir  de  France.  II  avait  toujours  gardö 
Tanonyme. 

En  1780,  un  prix  pour  des  experiences  utiles  aux  arts, 
sous  la  direction  de  TAcademie  des  sciences ;  en  1782,  un 
prix  en  faveur  de  Touvrage  de  litterature  dont  il  pouvait 
rfeulter  un  plus  grand  bien  pour  la  societe,  au  jugement 
de  FAcademie  frangaise ;  et  dans  la  meme  annee  (1782) 
un  prix  en  faveur  d'un  memoire  ou  d'une  experience  qui 
rendrait  les  Operations  mecaniques  moins  malsaines  pour 
les  artistes  et  les  ouvriers,  au  jugement  de  TAcademie  des 
sciences.  Louis  XVI  fit  ecrire  ä  TAcademie  qu'il  voyait 
avec  plaisir  cet  acte  de  bienfaisance,  et  qu'il  avait  regret 
de  n'en  avoir  pas  eu  lui-meme  Tidee. 

En  1783,  un  prix  en  faveur  d'un  memoire  soutenu  d'ex- 
pöriences,  tendant  ä  simplifier  les  procedes  de  quelque 
art  mecanique,  au  jugement  de  TAcademie  des  sciences, 
et  un  prix  pour  un  acte  de  vertu  d*un  Frangais  pauvre ; 
enfin,  en  1787,  un  prix  sur  une  question  de  medecine,  au 
jugement  de  TEcole  de  medecine.  Les  divers  capitaux  de 
ces  fondations  de  prix,  les  secours  envoyes,  en  1783,  aux 
pauvres  du  Poitou  et  du  Berry,  et  le  capital  d*une  rente 
viagerc  assuree,  dans  la  memo  annee,  ä  un  homme  de 
lettres,  que  le  donateur  ne  connaissait  pas  et  qui  n'a 
jamais  su  le  nom  de  son  bienfaiteur,  s'elevaient  ensemble 
k  une  somme  de  plus  de  80,000  livres. 

C'est  k  Geneve  que  Montyon  passa  les  premiöres  annees 
de  son  emigration.  Iletait  encore  dans  cette  ville  lorsqu'il 
obtint,  en  1792,  le  dernier  de  tous  les  prix  que  TAcadö- 
mie  fran(;aise  ait  donnes,  et  qui  avait  ete  remis  cinq 
annees  de    suite  sur  ce  sujet  :  «  Consequences  qui  ont 
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»  resolte  pour  rEnrope  de  la  decooTerte  de  F Ameriqne, 
»  relativement  k  la  politique,  ä  la  morale  et  au  com- 
•  meroe  ». 

L'auteur  ne  se  nomma  point ;  mais  il  fut  reconnu  parce 
qu'au  lieu  de  prendre  le  prix,  qui  etait  de  3.000  francs,  il 
le  destma  ä  celui  qui  trouverait«  au  jugement  de  I'Acade- 
mie  des  sciences,  «  les  meilleurs  mcvens  ou  les  meilleurs 
»  instruments  pour  economiser  on  suppleer  la  main* 
9  d'ceuvre  des  negres  ». 

Force,  par  la  marche  des  armees  republicaines,  de  se 
refugier  en  Angleterre,  il  y  resta  jusqu^ä  la  premiere  res- 
tauration  des  Bourbons.  Continuant,  dans  les  pays  etran- 
gers,  ä  soulager  ceux  qui  souffraient,  sans  s'infonner  de 
leur  opinion,  il  consacrait  chaque  ann^,  ä  Londres, 
5,000  francs  aux  emigres,  ses  compagnons  d'infortune,  et 
pareille  somme  aux  soldats  frant^is  republicains ,  pri- 
sonniers  en  Angleterre,  tandis  qu'une  autre  somme  de 
10,000  francs  etait  envoyee  regulierement  en  Auvergne 
pour  les  besoins  des  pauvres  sans  exception.  C'est  encore 
M.  de  Montyon  qui,  entendant  parier  de  la  misere  d'un 
vieux  general,  apporte,  le  lendemain,  une  somme  de 
8,000  francs  pour  le  vieux  militaire  dont  il  ne  demande 
pas  le  nom  et  veut  absolument  rester  inconnu. 

En  1796,  M.  de  Montyon  publia  son  rapport  au  roi 
(Louis  XVIII^\  ouvrage  remarquable.  L'Academie  de 
Stockholm  lui  decema,  en  1801,  le  prix  sur  ce  sujet : 
«  Progr^s  des  lumi^res  au  xmii*  siecle  ».  La  Societe 
royale  de  GcEttingue  ayant  mis  au  concours  cette  grande 
question  :  Quelle  influence  ont  les  diverses  especes  d'im- 
pöts  sur  la  nioralite,  Tactivite  et  Tindustrie  des  peuples  ? 
M.  de  Montyon  n'eut  pas  le  prix.  MM.  de  la  Societe 
n'avaient  demande,  dirent-ils,  qu'une  brochure.  Montyon 
avait  fait  un  b'vre  et  un  livre  exceilent.  Son  eloge  de 
P.  Corneille,  presente  ä  Tlnstitut  de  France,  en  1808,  ne 
fut  pas  admis  au  concours.  L'^tat  statistique  du  Tonkin 
(1811)  fut  suivi  (1812)  des  particularit^s  et  observations 
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sur  les  contrdleurs  generaux  les  plus  celöbres  de  1660  ä 
1791. 

De  retour  en  France,  en  1814,  M.  de  Montyon  s'oc- 
cupa,  avec  toute  Tactivite  de  son  äme,  de  retablir  se^  an- 
ciennes  fondations  d'utilite  publique  et  d'en  etablir  encore 
de  nouvelles. 

Pensant  qu'il  fallait  etre  descendu  au  dernier  degre  de 
rinfortuno  pour  emprunter  de  Targent  sur  des  nantisse- 
ments  sans  valeur,  il  consacrait  15,000  francs  par  an,  tou- 
jours  incognito,  ä  retirer  du  Mont-de-Pietö  les  eflfets  au- 
dessous  de  5  francs  appartenant  ä  des  mores  indigentes. 
II  ofifrait  10,000  francs,  nioitie  pour  encourager  les  dess^ 
chements  et  defrichements,  moitie  pour  une  Association 
de  pret  sans  interet  aux  artisans  et  aux  laboureurs.  La 
fondation  du  prix  de  statistique,  ajoutee  aux  anciens  prix 
Montyon,  est  de  1817. 

Mais  de  tous  les  bienfaits  de  Montyon^  le  plus  admi- 
rable,  sans  doute,  car  la  bienfaisance  portee  ä  ce  point 
est  devenue  une  science  sublime,  c'est  la  fondation  en 
faveur  de  la  classe  si  nombreuse  et  si  dedaignee  avant 
Montyon,  des  pauvres  convalescents  des  hospices.  Les 
höpitaux  remplis  de  malades  ne  peuvent  etre  Tasile  des 
convalescents.  Ces  malheureux,  prives  de  soins  tout  ä 
coup,  contraints  par  le  besoin  ä  travailler  avant  le  retour 
de  leurs  forces,  etaient  bientöt  ramencs,  par  des  rechutes, 
aux  höpitaux  oii  ils  rentraient  plus  souffrants  que  la  pre- 
mi^re  fois.  Montyon  a  prevenu  cet  aggravement  de  maux 
par  une  riebe  fondation  qui  fournit,  dans  les  douze  mai- 
ries  parisiennes,  aux  convalescents  indigents,  les  moyens 
de  subsister  jusqu'ä  ce  qu'ils  puissent  se  remettre,  sans 
danger,  k  Touvrage.  C'est  au  milieu  de  ces  travaux,  d'une 
charite  si  active  et  si  ingenieuse,  que  la  mort  vint  ravir 
Montyon  le  29  decembre  1820  sans  mettre  un  terme  ä  ses 
bienfaits. 

Son  testament  porta  ä  pr6s  de  sept  millions  scs  dona- 
tions  aux  hospices  et  aux  Academies,  ce  sont  ces  fonds  qui 
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43.  DE  CHAZERAT  (Charles-Antoine-Claude) 

Chevalier,  Vicomte  d'Aubusson  et  de  Montel, 

Baron  de  Lignat,  Bor  et  Codignac, 

Seigneur  de  Ligones,  Seychalles,  Mirabelle,  Saint-Agoulrn 

et  autres  lieux, 

Conseiller  du  Roy  en  tous  ses  Conseils, 

Premier  President  du  Conseil  supörieur  de  Glermont-Ferrand, 

Dernier  Intendant  de  Justice,  Police  et  Finances 
en  la  G6nöralit6  de  Riom  et  Province  d'Auvergne  de  1773  &  1789. 


De  Chazerat,  Charles-Antoine-Claude,  nö  en  1728,  du 
mariage  de  Antoine  de  Chazerat,  premier  president  ä  la 
Cour  des  Aides,  et  de  M"®  de  Ribeire ,  fille  aussi  d'un 
premier  president  ä  la  Cour  des  Aides  auquel  il  succeda 
apres  son  dec6s,  fut  eleve  ä  la  Charge  de  premier  presi- 
dent de  la  Cour  des  Aides  de  Clermont.  Dans  ce  poste 
honorable  et  delicat  qu'il  occupa  quelques  annees,  il  fut  ä 
la  fois  bon  citoyen,  magistrat  vertueux,  jurisconsulte  pro- 
fond,  alliant  la  douceur  ä  la  severite,  la  justice  et  la  bonuQ 
foi. 

Des  Services  signales  rendus  k  son  pays,  son  rare  me- 
rite,  son  attachement  ä  TEtat,  le  firent  ensuite  nommer 
par  le  roi  ä  Tintendance  generale  d'Auvergne  en  1773. 

II  ne  resta  pas  au-dessous  de  sa  mission,  continua  Toeu- 
vre  de  ses  predecesseurs  en  faisant  respecter  lautorite  du 
souverain  et  en  etendant  les  diverses  branches  du  com- 
merce, favorisa  les  arts  et  les  lettres,  soulagea  Tinfortune, 
protegea  la  faiblesse. 

Lorsque  les  intendances  furent  supprimees,  M.  de  Cha- 
zerat entra  dans  la  vie  privee.  II  est  decede  le  7  sep- 
tembre  1824,  age  de  96  ans,  et  a  ete  enterre  au  cimetiere 
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de  Clermont  oü  ses  deux  neveux,  MM.  Lecourt,  lui  ont 
^lev6  un  süperbe  monument. 

Les  journaux  de  Tepoque  nous  le  donnent  conime  un 
homme  vertueux  et  charitable. 

M.  de  Chazerat,  le  dernier  intendant,  avait  fait  ouvrir 
une  route  au  Mont-Dore  alors  qu'on  ne  pouvait  arriver 
qu'ä  cheval  oa  en  litißre.  De  plus,  il  avait  fait  commencer 
les  fondations  d'un  etablisseraent  qu'on  asseyait  sur  des 
pilotis,  mais  ces  demiers  travaux  etaient  ä  peine  entames 
quand  ils  furent  interrompus  par  la  Revolution  (1). 

Portrait  :  D'aprös  une  belle  peinture  qui  se  trouve  au 
musee  de  la  ville  de  Riom  et  dont  je  possÄde  une  repro- 
duction  photographique  dans  ma  collection. 

(1)  Voir  Note  sor  Ntablissemeot  du  Mont-Dare,  par  Ledru.  Memoire»  de  VAcad, 
die  Clermont,  t.  X,  p.  336. 
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ETÜDE 

SÜR  ^ADMINISTRATION  DE  LA  GMRALITfi  D'AUYERGNE 


PAR   LES   INTENDANTS 


Au  milieu  du  xvi*  siöcle,  la  royautö,  maitresse  de  tous 
les  grands  Services  de  TEtat,  ^tendit  tout  d'un  coup  ses 
attributions  k  une  foule  de  questions  qui  ne  Tavaient  point 
preoccupee  jusque-lä,  eile  entendit  alors  se  faire  adminis-* 
trative.  Elle  voulut  se  substituer  aux  pouvoirs  locaux  daas 
la  gestion  des  interets  öconomiques  et  materiels. 

Commencee  par  Frangois  P**  et  continuee  par  Henri  II, 
cette  evolution  se  poursuivit  vigoureusement  sous  Sully 
et  Colbert,  mais  n*atteignit  reellement  son  apogöe  que 
dans  la  deuxieme  moitie  du  xviii**  siöcle. 

La  central isation  politique  conduisit  ä  la  centralisation 
administrative.  A  force  d'attirer  ä  lui  tout  ce  qui  naissait 
en  France  d^honimes  d'action  et  de  sciences,  Paris  deve- 
nait  seul  capable  de  gerer  la  chose  publique. 

C*est  ainsi  qu'il  devint  le  tuteur  legitime  de  toutes  les 
provinces  qu'il  avait  ramenees  k  Tage  de  minorite. 

Notre  but  est  de  retracer  aussi  succinctement  que  pos- 
sible  les  effets  de  ce  regime  d'absorption,  ou  mieux,  de 
determiner  comment  le  gouvernement  central  represente 
par  rintendant  de  la  province  d'Auvergne  aida  au  deve- 
loppement  economique  de  cette  province  pendant  le 
xvm®  si6cle  seulement,  car,  soit  que  les  intendants  du 
xvn*  si6cle  aient  negligö  de  transmettre  k  leurs  successeurs 
les  papiers  de  leur  administration,  soit  que  ces  papiers 
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aient  ete  brüles  lors  de  Tincendie  survenu  (l)  ä  THötel  de 
rintendance  le  22  decembre  1713,  les  arcliives  anterieures 
ä  cette  epoque  manquent  generalement.  II  aurait  ötö  neces- 
saire,  pour  quo  cette  etude  soit  convenablement  exposee, 
que  rinventaire  du  fonds  d'archives  du  depöt  departe- 
mental  du  Puy-de-D6me^  que  notre  distingue  et  savant 
archiviste,  M.  Rouchoa,  etablit  en  ce  moment,  füt  complÄ- 
tement  termine;  malheureusement  cela  nous  aurait  entrainö 
trop  loin,  nous  nous  bornerons  donc  ä  etudier  et  k  analyser 
Tadministration  des  intendants  au  xvui*  siede,  en  ce  qui 
se  rapportera  k  Vagriculture^  k  V Industrie,  zxx  com- 
merce, aux  subsistanceSy  k  Vassistance publique^  qui  com- 
posent  le  premier  volume  de  Tinventaire  des  Archives 
d^partementales ,  laissant  pour  plus  tard  Tetude  de  la 
police  generale,  des  affaires  communales,  des  impositions, 
du  domaine  des  affaires  militaires,  des  travaux  publics  et 
des  cultes  qui  formeront  Tobjet  des  trois  volumes  k 
paraltre. 

§  1''.  —  AGRICULTURE. 

La  Limagne  d'Auvergne,  dit  M.  Chotard,  Tancien 
doyen  de  notre  Faculte  des  Lettres,  dans  Tetude  de  cette 
question  qu'il  a  faite  d'une  fagon  remarquable  dans  la 
Recue  d'Aucergnej  numöros  de  juillet  et  aoüt  1893,  pa- 
jges  249  et  suivantes,  sous  le  titre :  L'agriculture  en  Auver- 
gne  au  xviii*  siöcle,  et  de  laquelle  nous  allons  faire  une 
analyse,  est  justement  celebre  pour  sa  fecondite;  suivant 
une  expression  courante,  eile  est  un  des  greniers  de  la 
France,  Cette  reputation,  qu'elle  doit  ä  la  qualite  de  soil 
sol,  k  Tabondance  et  k  Texcellence  des  produits  de  ce  sol; 
h'est  pas  d'hier;  eile  a  ete  de  tous  les  temps.  Aussi  haut 
que  Ton  remonte  dans  Thistoire,  on  la  trouve  attestee  par 


(1)  Voit  H.  Hosoier:  Incendie  de  Thdlel  de  rintendance  k  Clermoot*Ferrand, 
dans  la  Revue  d'Auvergne  1892,  n«  3. 
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tous  Iqs  ecrivains  qui,  aprös  avoir  y6cu  dans  ce  riebe  pays 
ou  l'avoir  seulement  traversd,  Vont  döcrit  et  vante  (1). 

Tous  les  representants  de  la  royautö  et  notamment  les 
intendaDts  qu'elle  plagait  k  cöÜ  des  gouverneurs  mili- 
taires  et  des  fermiers  generaux  pour  tenir  et  regier  ce  qui 
ne  relevait  pas  de  la  guerre  et  des  finances,  qui  ont  gou- 
verne  cette  Auvergne,  k  quelque  point  de  Thistoire  quo 
l'on  se  place,  en  ont  compris  la  valeur  et  aussi  celle  de  la 
popuIation  qui,  aussi  laborieuse  que  son  sol  est  föcond,  en 
feit  sortir  chaque  ann^e,  sans  Tepuiser,  des  richesses  incal- 
eulables. 

Ces  intendants  prenaient  au  serieux  leurs  fonctions  : 
agriculture,  industrie,  commerce,  tout  les  occupait.  L'im- 
pulsion  leur  vient  d'en  haut,  car  le  ministre  et  sous  le 
ministrele  controleurgöneral  de  Tadministration  exercent 
partout  une  influence  decisive.  Ce  sont  eux  quicnvoient  les 
ordres  de  Versailles  et  les  intendants  ne  fönt  qu'obeir,  mais 
ils  obeissent  avec  une  entente  intelligente.  II  sufBt  d'ouvrir 
les  archives,  Celles  du  xviu*  siöcle,  par  exemple,  qui  vont 
nous  occuper,  'pour  trouver  sur  tous  les  points,  en  toute 
affaire,  leur  direction. 

La  centralisation  etait  trds  forte,  et  le  gouvernement  en 
son  centre  tenait  toute  chose  en  main.  Les  affaires  gönö- 
rales  etaient  de  loin  reglees,  et  uniformöment  pour  toute  la 
France;  restaient  dans  chaque  province  des  interets  par- 
ticuliers,  dont  chaque  intendant  prenait  un  soin  special; 
mais  il  en  referait  k  Versailles  et  au  Conseil  royal,  dont 
Texamen  autant  que  la  decision  etaient  irrevocables,  Cela 
est  si  vrai  que  Ton  peut  dire  que  qui  connait  une  province 
dans  ses  traits  generaux  les  connatt  toutes,  et  n'a  plus 
qu'ä  saisir  des  traits  particuliers  qui  tiennent  ä  des  diffö- 
rences  dans  la  nature  du  sol  et  dans  le  genie  propre  des 
habitants. 


(1)  Quod  hujttt  modi  est  ut  semel  visum  advenis  muUit  tcepe  oblivionem 
falricB  per$uadecU.  (Siooüce  APOLLiitAitB.) 
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par  les  ordonnances,  abus  diflBciles  k  combattre  en  Auver- 
gne,  oü  les  riches  habitants  recherchent  avec  passion  les 
b^n^fices  d'argent  et  les  obtiennent  au  d^triment  des  pau- 
vres.  «  On  n'a  jamais  vu,  dit  une  ordonnance,  arriver  rien 
de  pareil  ä  ce  que  Tavarice  des  Auvergnats  fait  voir.  » 
Des  mesures  sont  prises  contre  les  accapareurs,  «  ces 
sangsues  du  peuple  »,  qui  provoquent  dans  leur  int^r^t 
des  hausses  de  prix  factices. 

Le  Conseil  d'fitat  du  roi  ayant  6t6  saisi,  le  16  mal  1693, 
a  rendu  une  ordonnance  qui  prescrit  la  visite  des  bl^s  dans 
les  magasins  des  villes  et  autres  lieux  du  royaume.  Elle 
est  dirigee  contre  les  accapareurs,  que  Ton  poursuit,  dont 
on  chercbe  k  detruire  Taction  nefaste.  Dans  les  paroisses 
de  la  generalitö,  les  greniers  sont  visites,  les  bWs  recenses ; 
le  Conseil  envoie  les  modales  des  procös-verbaux  et  des 
etats  qui  doivent  etre  fournis.  L'filection  de  Rioni  est 
surtout  surveillee;  mais  partout,  k  Clermont,  Issoire, 
Brioude,  Saint-Flour,  Aurillac,  Mauriac,  des  commissaires 
recenseurs  sont  nomm^s,  et  ils  sont  choisis  dans  les  fa- 
milles  les  plus  honorables,  familles  qui  existent  encore  de 
nos  jours;  par  consequent,  ces  noms  meritent  d'etre  cites  : 
CO  sont  des  Andrieux,  des  Besseyre,  des  Rome,  des  Ma- 
tharoL  11s  fournissent  des  tableaux  qui  etablissent  la  quan- 
tite  des  terres  ensemencees,  la  quantite  des  bles  amasses, 
vieux  ou  nouveaux;  les  dimes  memo  accordees  aux  eures 
sont  exaetement  signalees. 

Une  ordonnance  de  1709  rend  meme  ces  declarations 
obligatoires  pour  tous  les  proprietaires  ecclesiastiques  et 
laiques,  et  elles  doivent  comprendre  Tetendue  des  terres 
cultivees  en  ble,  avec  Tindication  des  modes  de  culture, 
les  quantites  et  esp6ces  de  bles  recoltes,  et  specialement 
des  grains  destines  aux  semailles. 

Malheureusement,  la  production  est  inferieure  ä  la  con- 
sommation;  eile  ne  donne  le  plus  souvent  que  trois  ou 
quatre  setiers  pour  un.  Aussi  les  riches  seuls,  et  aussi  les 
artisans,  surtout  ceux  de  Thiers,  mangent  du  pain  de  ble; 


DANS  LA   PROVINCE   d'aüVERGNE.  143 

les  autres  mangent  du  pain  de  seigle^  et  les  pauvres  iheme 
sont  obliges  de  meler  de  l'orge  au  seigle.  Toutefois,  de 
bonnes  annees  se  rencontrent,  et  de  1725  k  1727 ^  nous 
voyons  Paris  s'approvisionner  en  Auvergne.  On  peut 
meme  etablir,  de  1727  ä  1731,  des  magasins  de  blö,  des 
greniers  de  reserve. 

Les  annees  1728-1729  furent  mauvaises;  il  fallut  faire 
une  remise  de  300,000  livres  sur  les  impöts  que  TAuver- 
gne  ne  pouvait  payer,  lui  avancer  150,000  livres  pour 
acheter  des  bles  et  ensemencer  les  terres.  En  1730,  M.  Le 
Peletier,  controleur  general,  annonce  meme  une  diminu- 
tion  de  550,000  livres  en  faveur  de  la  province  sur  les 
impositions,  et  prolonge  pour  un  an  le  pret  des  grains, 
substituant  ainsi  les  prets  en  nature  aux  preis  en  argent. 

Dans  ce  but,  des  greniers  royaux  sont  institues,  et 
nous  en  avons  la  liste :  ä  Clermont,  ä  THöpital  Genöral ; 
ä  Riom,  a  lUöpital  General;  ä  Issoire,  chez  un  marchand 
nomme  Charles  Lafont;  ä  Ambert;  a  Thiers,  ä  THöpital 
General;  ä  Brioude,  chez  un  marchand  nomme  Guillaume 
Vidal;  ä  Aurillac;  ä  Saint-Flour.  Les  bles  de  ces  greniers 
deviennent  les  bles  du  roi,  et  ils  ne  doivent  ctre  pretes  ou 
vendus  que  dans  de  bonnes  conditions,  et  sous  les  plus 
grandes  süretes  de  recouvrement  et  de  paiement. 

En  1737,  la  disette  fut  excessive  en  Auvergne.  L'inten- 
dant,  M.  Rossignol,  ecrit  au  minist^re :  «  Les  habitants 
sont  reduits  k  la  stricte  nourriture  d*une  esp^ce  de  pain 
fait  avec  de  la  graine  de  chanvre,  ou  avec  de  la  farine 
de  fdves  et  du  son;  les  moins  pauvres  mangent  du  pain 
d*avoine.  »  A  Paris,  M.  le  vicomte  de  Beaune  fait  en 
faveur  de  TAuvergne  les  plus  instantes  demarches ;  il  en 
informe  M.  Rossignol,  et  il  ajoute  :  «  J'ecris  par  le  m6me 
ordinaire  k  notre  trös  illustre  eveque,  Monseigneur  Mas- 
sillon,  tout  le  detail  dont  je  ne  doute  pas  que  vous  ne 
raisonni^s  ensemble.  »  L'eveque  avait  ecrit  lui-meme  ä 
Versailles ;  aussi  le  roi  accorda-t-il  un  secours  de  60,000  liv. 
k  avancer  par  les  receveurs  des  tailles  et  ä  repartir  entre 
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les  ölections.  II  y  eut  dans  la  räpartition  de  cette  somme 
de  graves  abus ;  nous  avons  les  reclamations  de  M.  Carta- 
lier,  eure  de  Dreuil-en-la-Roche,  sur  la  manidre  dont  eile 
a  6te  faite  dans  sa  paroisse. 

Cette  insuflftsance  des  recoltes  ou,  pour  mieux  dire,  cette 
disette  dura  pendant  de  longues  annöes,  et  ce  mal  etait 
aggrave  par  les  accaparements  de  certains  particuliers  qui 
n'entassaient  les  grains  que  pour  les  revendre  k  des  prix 
exorbitants,  et  qui  s'enrichissaient  de  la  misöre  du  peu- 
ple.  L'intendant,  M.  Maupeou  d'Ableiges,  s'en  6m ut,  et, 
en  1749,  il  rendit  une  ordonnance  qui  «  portait  confisca- 
tion  des  bles  conserves  chez  differents  particuliers  de 
Pont-du-Chäteau,  au  mepris  de  la  declaration  du  roi 
Louis  XIV  du  5  septembre  1693  ».  Les  religieux  de 
Sauxillanges  avaient  fait  aussi  de  grandes  reserves  et 
avaient  contribue  ä  Televation  des  prix.  Comme  dernidre 
mesure,  la  sortie  des  bles  de  la  province  fut  defendue. 

Ces  restrictions  au  commerce  des  grains  ötaient  certai- 
nement  utiles^  niais  elles  causaient  une  grande  gene;  aussi 
tout  en  les  maintenant,  le  garde  des  sceaux,  M.  de  Ma- 
chault^  s'applique  ä  les  limiter.  En  1751,  il  recommande  k 
rintendant  «  de  conserver  toute  libertö  dans  le  commerce 
des  grains,  de  ne  jamais  hasarder  d*y  donner  la  moindre 
atteinte,  et  menie  de  soutenir  le  commerce  par  toute  la 
protection  et  la  faveur  qui  lui  sont  necessaires,  mais  d*em- 
pecher  que  cette  liberte  illimitee  ne  serve  de  pretexte  aux 
desordres  et  aux  monopoles  ».  II  est  evident  que  c'est 
dans  ces  derniers  mots  que  se  trouve  la  veritable  pensee 
du  ministre. 

En  1752,  en  se  rendant  aux  instructions  du  ministre, 
rintendant,  M.  de  Moias^  accepte  le  libre  commerce  des 
grains  et  leur  transport  dans  Tinterieur  du  royaume,  mais 
il  se  plaint  que  des  bles  sortent  de  la  province  achetes  par 
Tetranger  :  «  C'est  une  perte  absolue  non-seulement  pour 
TAuvergne,  mais  pour  la  France.  » 

En  röponse  ä  ces  plaintes,  le  Conseil  d'Etat,  en  1753, 
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par  un  arret,  «  ätablit  la  liberte  du  commerce  des  grains 
et  des  farines  dans  Finterieur  du  royaume ;  mais  le  Conseil 
se  röserve  de  statuer  sur  la  vente  des  blös  k  l'ötranger, 
lorsque  les  circonstances  seront  devenues  plus  favorables  ». 
II  etablissait  en  outre  des  primes  pour  Timportation  des 
blös  et  des  farines,  et  il  en  vint  dans  la  suite  une  grande 
quantite  des  Etats-Unis. 

Cet  arret  demeura  en  vigueur  jusqu'en  1789,  et  comme 
consequence,  des  mercuriales  furent  partout  ötablies,  et  en 
r^glant  la  vente  des  bles,  elles  contribuörent  fortement  k 
empöcher  le  retour  des  misöres  precedentes. 

La  preoecupation  des  intendants  est  d'augmenter  les 
ressources  de  nourriture  et  de  les  ameliorer.  Nous  avons 
dit  tout  ä  Theure  que  les  pauvres  gens  n'avaient  ordinai- 
rement  que  du  pain  de  seigle  et  d'orge;  de  1778  k  1783, 
M.  de  Chazerat  et  ses  subdelegues  s'appliquent  ä  substi- 
tuer  la  culturedu  froment  ä  celle  du  seigle,  sur  tout  dans 
les  bautes  terres  oü  le  froment  etait  jusqu'alors  ä  peu  pr6s 
inconnu.  Dans  les  environs  de  Besse  en  Chandesse  et 
d'Aurillac  par  exemple,  les  essais  sont  heureux,  et  la  nou- 
velle  culture  a  persiste  comme  nous  en  avons  la  preuve 
aujourdTiui.  Dans  les  terres  marecageuses,  prös  des  ruis- 
seaux  et  surtout  de  TAllier,  on  tente  la  culture  du  riz; 
mais  moins  appropriee  au  climat,  eile  a  etö  abandonnee. 

Enfin^  gräce  aux  efiforts  les  plus  tenaces,  Talimentation 
de  la  basse  et  de  la  haute  Auvergne  est  ä  peu  pr6s  assuree; 
la  recolte  des  grains  se  fait  bien,  et  ils  sont  assez  abon- 
dants  dans  les  bonnes  annees  pour  suflRre  aux  annees  me- 
diocres.  Non-seulement  on  s'attache  ä  les  produire  en 
grande  quantitö,  mais  encore  k  les  conserver  en  provision. 
C'est  le  souci  des  intendants  de  1753  ä  1785,  conmie  Tat- 
teste  la  correspondance  du  garde  des  sceaux,  M.  de 
Machault. 

Au  reste,  Tattention  du  Gouvernement  se  porte  sur  tou- 
tes  les  cultures.  II  arrive  parfois  que  les  prairios  naturelles, 
k  la  suite  de  secheresses  ou  meine  d'inondations  causees  par 
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les  grosses  pluies  et  les  orages,  donnent  des  fourrages  insuf- 
fisants;  M.  de  Chazerat  encourage  les  prairies  artificielles^ 
soit  en  tröfle,  soit  en  sainfoin,  qui  sont  pour  les  terres 
arables  un  utile  repos  et  qui,  meme  aprös  la  recolte,  four- 
nissent  par  leurs  debris  un  engrais  bienfaisant.  Afin  d'en 
augmentcr  Tetendue,  Tintendance  favorise  et  prescrit  des 
d^frichements,  et  pour  que  les  forets  et  les  bois  soient  tou- 
tefois  maintenus  en  prospörite,  eile  etablit  sur  bien  des 
points  des  pepiniöres  qui  fournissent  les  essences  d'arbres 
propres  au  pays.  Les  fourrages  sont-ils  cependant  insuffi- 
sants,  il  est  des  plantes  qui  peuvent  etre  d'un  grand  secours, 
les  betteraves  par  exemple  et  surtout  les  turneps  ou  gros 
navets.  M.  de  Vergennes,  de  1785  ä  1787,  par  un  premier 
envoi  en  Auvergne  fait  distribuer  194  livres  degraines,  et 
par  un  second  envoi,  320  livres  par  Tentremise  de 
M.  Gueyffier-Taleyrat,  subdelegue  de  Brioude,  qui  ecrit : 
«  Je  crois  pouvoir  assurer  que  Tespöce  cultivee  dans  ce 
canton  est  la  mcme  que  le  turneps  si  vantö  d'Angleterre. 
J'en  ai  lu  la  description  dans  le  dictionnaire  d'histoire 
naturelle  de  M.  de  ßomare  au  mot  turnepsy  et  la  ressem- 
blance  est  parfaite.  On  pourrait  meme  conclure  que  la 
culture  de  ce  genre  de  navet  convient  mieux  ä  notre  sol, 
puisque  Tauteur  cite,  en  parlant  de  leur  poids,  dit  qu'il 
n'est  pas  rare  d'en  trouver  de  5  ä  6  livres,  et  n'ajoute  pas, 
comme  je  puis  le  faire,  qu'on  en  voit  du  poids  de  12  k 
14  livres.  » 

Les  instructions  pour  cette  culture  se  multiplient;  les 
subdelegues  de  Tintendance  et  les  proprietaires  deman- 
dent  des  graines;  nous  pouvons  citer  M.  le  Chevalier  d'Orcet 
au  chateau  de  Durtol;  M.  MiU'tin,  eure  d'Omme  en 
faveur  de  ses  paroissiens  qui  labourent  en  colonages  les 
terres  du  seigneur  (TOmme  (Opme);  M.  de  Tissandier 
de  Tournebize.  Ce  dernier  fait  pour  la  distribution  des 
graines  quatre  classes  parmi  les  travailleurs :  1®  Ceux  qui 
fönt  les  corvees  avec  leurs  bestiaux  seuls;  2°  ceux  qui  fönt 
les  charrois  avec  deux  maisons ;   3°  ceux  qui  n'ont  que 
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<}iielques  vaches  et  brebis  pour  leur  nourriture;  4**  les 
simples  journaliers  sans  bestiaux. 

N'oublions  pas  une  culture  nouvelle,  dont  on  ne  pou- 
vait  pas  encore,  k  la  fin  du  xviii*  si6cle,.prevoir  la  grande 
utilitö  et  le  grand  succ6s,  Celle  de  la  pomme  de  terre  qui 
venait  d'^tre  importöe  d'Amerique  par  Tillustre  Parmen- 
tier  et  qui  foumissait  du  pain  tout  faiU  Un  memoire  sur 
la  nature  et  sur  Tusage  de  ce  legume  est  envoye  en  Au- 
vergne  et  dans  toutes  les  provinces.  M.  Bertin,  contröleur 
gäneral,  s'adresse  specialement  ä  Tintendant  de  Clermont, 
M.  de  Montyon;  il  Tengage  ä  faire  venir  des  semences  du 
Forez  et  du  Lyonnais,  «  oü  Tespöce  des  pommes  de  terre 
est  meilleure  qu'aucune  autre  part ».  Le  ministre  Terray, 
dans  un  memoire,  reproche  ä  un  auteur  anonyme  d'avoir 
V  insere  dans  des  feuilles  hebdomadaires  des  observations 
alarmantes;  il  rassure  les  populations  et  proclame,  ä  la 
suite  des  experiences  les  plus  concluantes,  la  bonte  de 
Talinient  que  la  nouvelle  plante  produit  ».  Des  instruc- 
tions  sont  transmises  aux  subdelegues,  particuliörement  ä 
Bosse  en  Chandesse  et  ä  Aurillac,  et  la  pomme  de  terre 
devient  d'un  usage  constant;  eile  nourrit  et  enrichit  les 
cultivateurs. 

Un  roi  de  France,  ä  qui  Ton  parlait  des  vignerons  qui 
souvent  buvaient  jusqu'ä  perdre  la  raison,  disait :  «  Lais- 
sez-Ies  donc  boire  leur  vin;  c'est  un  privilöge  frangais: 
leur  vin  est  bon  et  ne  peut  leur  nuire.  »  II  etait  en  efifet 
meilleur  qu'il  n'est  aujourd'hui ;  il  etait  le  pur  jus  de  la 
vigne;  on  lefaisait^  on  ne  le  fahr iquait  pas.  Combien  de 
vins  ou  du  moins  deproduits  de  Tindustrie  vendus  comme 
vins,  contiennent  toutes  choses,  sauf  le  jus  du  raisin  frais 
et  mür. 

Quant  ä  la  coutume  de  bruler  les  vins  pour  faire  de 
Feau-de-vie^  si  repandue  aujourd'hui,  eile  existait  deji; 
11  etait  venu  des  tnsiructeurs  de  la  Saintonge ;  un  indus- 
triel  de  Cognac  s'etait  meme  etabli  k  Dallet  et  avait  ct66 
une  fabrique. 
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Vers  la  fin  du  xviii'  siecle,  c'est  Tintendant,  AI.  de 
Chazerat,  qui  a  surtout  mis  en  honneur  la  culture  de  la 
vigne.  Dans  les  pi6ces  importantes  que  Ton  a  recueillies 
de  son  administration,  on  trouve  Tenumeration  des  espices 
de  raisins  que  Ton  recolte  dans  la  province  d'Auvergne  : 
frayer,  gamet,  lyonnais,  lyonnais  rouge,  nenou,  pinatel, 
pineau,  charpiney,  tachoir  ou  teinturier  ou  teinchurier, 
damas,  rousselet,  anis,  blanc,  chanis;  toutes  esp6ces  excel- 
lentes,  et  plusieurs  d'une  grande  finesse.  Aussi  sont-elles 
recherchees  dans  tous  les  pays  vignobles;  on  les  apprecie 
et  on  veut  se  les  approprier.  Certes  la  Guyenne  n'a  rien  h 
envier  k  aueun  pays,  et  cependant  son  Intendant,  M.  du 
Pre-de-Saint-Maur,  entreprend  d'acciimater,  1771-1783, 
dans  les  basses  vallees  de  la  Garonne  et  de  la  Dordogne 
les  vignes  d'Auvergne,  k  cöte  de  toutes  les  vignes  de 
France  cultivees  par  echanlillons. 

Si  rintendance  encourage  et  protöge  activement  les 
cultures  nourriciöres,  eile  porte  aussi  son  attention  sur 
des  cultures  qu'elle  dösigne  comme  de  manage  et  de  luxe^ 
cultures  qu'elle  tente  d'introduire  et  qui  ne  se  sont  pas 
maintenues.  Puisque  le  chanvre  venait  bien  et  donnait  du 
bon  fil,  pourquoi  n'auralt-on  pas  des  müriers  et  de  la  soie  V 
Pourquoi  les  vers  k  soie  ne  s'accliraateraient-ils  pas  comme 
les  arbres  qui  les  nourrissent?  on  verrait  s*elever  des 
magnaneries,  des  filatures,  des  ateliers  de  tissage,  des  fabri- 
ques  d'etofifes.  Quand  nous  traiterons  de  Tindustrie  en 
Auvergne,  nous  reviendrons  sur  cette  tentative  et  nous 
verrons  comment  eile  n'a  pas  tourne  ä  Tavantage  de 
r Auvergne.  Le  sol  et  surtout  le  climat  etaient  con- 
traires. 

11  en  a  ete  de  merae  de  la  culture  de  la  garance,  si  pro- 
ductive  et  si  remunerative  dans  la  vallee  du  bas  Rhone.  De 
1743  k  1780,  que  d*efforts  n'a-t-on  pas  fait  pour  en  doter 
TAuvergne ;  Tinitiative  partait  de  Versailles  et  eile  etait 
secondee  par  les  intendants;  il  n'y  aqu'ä  citer  les  noms 
de  M.  Orry,  contröleurgcncral;  de  M.  Trudaine,  ministre 
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do  roi.  et  de  MM.  RossignoK  de  BallainTilliers,  de  la 
Michodiöre,  de  Chazerat,  qui  ont  ete  successivement 
intendants  de  la  Generalite  auvei^roate. 

Toutefois  des  difficultes  se  rencontrent  pour  la  cultore, 
et  Ton  finit  par  Tabandonner,  celle  du  chanvre  etant  trou- 
\6e  plus  productive. 

Plus  heureuse,  la  production  de  la  laine  a  toujours 
existe,  et  nous  Terrons  plus  loin  que  rindustrie  a  toujours 
su  Tutiliser.  Ce  n'est  pas  que  la  qualite  des  laines  soit 
toujours  irreprocbable.  Oa  accuse  la  tonte  prematuree  des 
moutons,  et  Ton  s'en  preoccupe  au  ministöie.  M.  Orry, 
contröleur  general,  ecrit  ä  M.  Trudaine,  intendant  d'Au- 
vergne  :  «  Je  vous  prie  de  prendre  la  peine  de  vous  ^ire 
informer  du  temps  auquel  on  est  en  usage  de  toodre  les 
moutons  dans  votre  departement,  et  si  c'est  avant  la  Saint- 
Jean,  des  motifs  qui  peuvent  engager  ä  les  tondre  de  si 
bonne  heure;  est-il  vrai  que  les  laines  coupees  avant  ce 
temps  se  vident  au  travail  et  que  les  etoffes  qui  en  sont 
fabriquees  diniinuent  de  qualite  aux  apprets  ?  »>  11  pro- 
pose  meme  un  leglement  üsant  au  25  juin  de  chaque 
annee  Tepoque  de  la  tonte.  Mais  il  etait  bien  difficile  de 
Tetablir.  Comment  lutter  avantageusement  contre  les 
habitudes  des  habitants,  habitudes  qui  varient  de  contree 
en  contree  d'usage  immemorial.  Ainsi  dans  la  plaine,  la 
tonte  se  faisait  du  15  avril  au  15  mai,  et  dans  la  montagne 
do  15  mai  au  30  juin.  La  routine  f  ut  la  plus  forte.  Les  pro- 
duits  du  reste  se  localisaient;  dans  un  rapport  d'inspec- 
tion  des  manufoctures,  il  est  dit  que  les  laines  recueillies 
dans  les  elections  de  Clennont,  Riom  et  Brioude,  ne  s'ex- 
ploitent  que  dans  les  ^briques  de  camelots  d'Ambert  et 
de  Cunlbat;  les  laines  de  Saint-Flour,  Mauriacet  Aurillac 
soot  emplovees  dans  les  fabriques  de  cadis  de  Saint- 
Flour,  de  Chaudesaigues  et  de  Saint-Urcize.  Comme  con- 
clusion,  le  rapport  ajoute  que  les  laines  sufiisent  pour  les 
usages  auxquels  elles  sont  destinees.  Les  babitants  n'esti- 
ment  que  les  etoffes  grossieres,  mais  solides,  durables  et 
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inusables;  la  reponse  etait  peremptoire  et  le  contrdleur 
general  dut  s'en  contenter. 

Ce  n'etait  pas  seuleraent  la  race  ovine  que  les  habitants 
de  TAuvergne  estimaient  et  entretenaient  avec  soin;  la  race 
bovine,  et  d'autres,  toutes  les  races  d'animaux  domestiques 
ötaient  ä  leurs  yeux  d'une  grande  valeur,  et  demandaient 
une  grande  attention.  Les  bestiaux,  les  porcs,  les  änes  et 
les  chevaux  constituaient  une  richesse  considerable  et  prö- 
cieuse,  surtout  dans  les  elections  de  Saint-Flour,  de  Mau- 
riac  et  d'Aurillac.  Si  Tintendance  tient  k  la  bonne  qualite 
de  la  laine  des  moutons  afin  que  sur  ce  point  la  France 
puisse  rivaliser  avec  TAngleterre,  il  lui  importe  aussi  que 
le  pacage  des  autres  betes  soit  bien  etabli,  qu'elles  se  trou- 
vent  dans  des  conditions  telles  qu'elles  se  conservent  aise- 
ment,  qu'elles  aient  du  fourrage  en  abondance,  et  qu'avec 
du  sei  ce  fourrage  devienne  plus  appetissant.  Parfois  le 
fourrage  a  fait  defaut,  et  il  en  est  resulte  une  depopulation 
des  plus  prejudiciables;  la  laine  a  manquö  aux  tisserands  et 
la  viande  aux  habitants.  La  race  bovine  etait  aussi  decimee 
que  la  race  ovine. 

Les  chevaux  d'Auvergne  ont  de  tout  temps  ete  estimes; 
il  etait  donc  naturel  que  des  haras  royaux  fussent  creös  et 
destines  a  conserver  la  race  chevaline,  ä  Taccroitre  et  ä 
Tameliorer.  On  pouvait  surtout  prevenir  sa  decadence  et 
son  alteration  en  concentrant  les  etalons  sur  quelques 
points.  La  surveillance  serait  facile,  et  si  ces  etalons  sont 
bons  et  eprouves,  comme  le  pays  abonde  en  päturages 
excellents^  on  pourrait  obtenir  des  chevaux  de  troupe  et 
meme  des  chevaux  fins. 

II  y  eut  aussi  des  haras  particuliers,  qui  furent  regis 
par  une  ordonnance  royale.  Un  des  plus  importants  fut 
cree  par  M.  Damien  de  Saint-Priest  de  Fontanös^  Cheva- 
lier, seigneur  du  Crozet  et  des  Ecures,  dans  ses  domaines 
de  la  paroisse  du  Monestier,  election  d'Issoire.  Dans  cette 
ölection  et  dans  Celles  de  Clermont,  Riom  et  Brioude,  oü 
se  trouvent  de  bons  pacages  et  oü  Ton  peut  reunir  de 
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belles  jaments,  les  haras  furent  visites  rigoareusement  par 
des  inspecteurs  qui  s'inquietörent  de  Tage  des  etalons,  de 
leiir  robe,  de  leur  taille,  de  lears  annees  de  serrice.  Le 
memoire  (lizsse  1764*1766)  adresse  ä  M.  de  BallainTil- 
liers  par  M.  Talemandier,  inspecteur  des  baras  de  la 
basse  Auvergne,  «  donne  une  idee  generale  de  leor  etat, 
de  la  fa^n  dont  ils  sont  administres,  et  indiqae  les  moyens 
de  les  £aire  fnictifier  surement  et  sous  peu  de  temps  dans 
cette  partie  de  la  province  ». 

Les  idees  developpees  dans  ce  memoire  sont  bientöt 
depassees  et  critiquees.  M.  de  Tourdonnet  adresse  ä  ce 
meme  M.  Talemandier.  sous  forme  de  lettre,  mie  instnic- 
tion  rinformant «  qu'il  est  question  dorenavant  de  tra- 
vailler  sur  d^autres  principes  que  ceux  developpes  dans 
son  memoire  et  de  supprimer  tous  les  privileges  des  petites 
concentrations,  gardes-eialons  et  gardes<-haras.  La  rea- 
nion  des  etalons,  quoique  plus  dispondieuse.  paralt  meri- 
ter  la  preference  ä  bien  des  egards  ».  M.  de  Ballaiarilliers 
ordonne  aussit6t,  1769,  ä  chaque  vüle  et  chaque  bourj; 
de  faire  le  recensement  des  juments;  il  est  fait  parelec- 
tioD,  par  Subdelegation  et  par  paroisse.  Dans  les  elections 
de  Clermont,  Riom,  Issoire  et  Brioude  qui  comprennent 
231  paroisses,  on  recense  2,893  juments.  Y  avait-il  on 
nombre  proportionnel  d'etalons  T'il  faut  en  douter. 

N'est-il  pas  bon  ä  ce  propos  de  rappeler  un  memoire 
bien  anterieur^  puisqu'il  a  ete  redige  de  1723  ä  1724,  maia 
qui  est  encore  d'une  importanteapplication.  II  est  Tceuvre 
de  M.  de  Brancas,  qui  fut  directeur  general  des  baras  da 
royaume  de  1723  ä  1730.  «  Rien  n*est  plus  necessaire,  dit- 
il,  au  royaume  que  les  chevaux !  Quelles  sommes  immen- 
M8  le  roi  et  ses  sujets  n*epargneraient-ils  pas,  s'ils  troo- 
▼aient  dans  le  royaume  les  cbevaux  qu'ils  sont  obliges 
d'aller  chercher  dans  les  pays  etrangers  ?  II  y  a  beaucoap 
de  prairies  et  de  juments  dans  presque  toutes  les  provin* 
ces;  il  n'y  manque  que  des  etalons  qu'on  y  placerait  aisä- 
ment  au  moyen  de  quelques  bveurs.  »  M.  de  Brancas 
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avait  reconnu  Texistence  de  12,000  juments  pour  un  trte 
petit  nombre  de  chevaux  entiers.  Le  gouvernement  en  fit 
acheter  et  en  envoya  partout.  Le  r61e  de  M.  de  Brancas 
fut  alors  tr6s  actif,  et  le  bien  qu'il  fit  s'etendit  &  TAuver- 
gne,  ou  les  intendants  se  firent  ses  continuateurs,  et  M.  de 
Ballainvilliers  se  distingua  entre  tous. 

Des  fleaux  terribles  que  la  science  moderne  a  en  partie 
conjures,  mais  qui  au  xviii*  siecle  etaient  sans  remöde, 
tombaient  de  moment  en  moment  sur  ces  races  si  utiles 
d'animaux  domestiques  et  apportaient  dans  les  campagnes 
la  ruine  et  la  niis6re.  Les  epizooties  etaient  aussi  variees 
que  funcstes,  et  n'epargnaient  les  animaux  ni  dans  les 
etables,  ni  dans  les  ecuries. 

«f  Ils  ne  mouraient  pas  tous,  mais  tous  ötaient  frappös.  » 
II  faut  dire  que  les  soins  n'etaient  ni  intelligemment  don- 
nis,  ni  sufiisants. 

L'Auvergne  etant  un  pays  special  d'elevage  et  d'en- 
graissement  de  bestiaux,  les  pertes  pouvaient  etre  consi- 
d^rables,  aussi  prend-on  des  mesures  preservatrices.  On 
interdit  tout  commerce  entre  les  paroisses  indemnes  et  les 
provinccs  contaminees. 

Dans  les  subdelegations  de  Clermont,  Riom,  Issoire  et 
Mauriac,  vingt-cinq  paroisses  sont  contaminees.  Aussi 
empeche-t-on  la  communication  des  bestiaux,  et  soumet- 
on  le  commerce  des  cuirs  ä  de  justes  precautions.  «  M.  Le 
Camus  envoie  une  boite,  contenant  les  empreintes  d'un 
plomb  pour  sceller  les  ballots  de  cuirs  verifies  et  reconnus 
sains,  dont  les  coins  ont  ete  graves  pour  ce  seul  objet  aux 
armes  de  la  ville  de  Lyon.  »  Les  gardes  sur  la  frontiöre 
de  la  province  sont  charges  de  la  v^rification. 

Mais  Texecution  des  prescriptions  est  difTicile  et  meme 
parfois  impossible  :  des  bouviers  mallraitent  les  gardes, 
entre  autres  celui  de  Pasli^res;  les  paysans  fönt  passer 
des  cuirs  et  des  bestiaux;  malgre  toute  defense,  ils  en  ont 
porte  et  conduit  ä  la  foire  de  Saint-Just,  dans  le  Forez 
contamine.  Ils  sont  rebelles,  et  Tintendant  ajoute  :  «  II 
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faut  avoir  vecu  parmi  eux  pour  savoir  de  quoi  ils  sont 
capables;  ils  risquont  tout  pour  un  ecu,  et  la  force  seule 
peut  les  tenir  en  r^gle.  »  M.  de  Merville  se  plaint  aussi 
qu'on  continue,  malgre  les  ordonnances,  ä  ecorcher  les 
betes  mortes  de  nialadie ;  les  peaux  porteront  les  maladies 
partout  oü  Ton  les  enverra,  et,  outre  le  charbon^  on  de- 
signe  le  mal  dejambe  ou  orette  et  le  lestou.  M.  de  Sauva- 
gnat,  seigneur  de  Vinzelles,  demande  qu'on  enterre  les 
b^tes  avec  leur  peau.  C'etait  bien  le  meilleur  parti. 

Quant  &  interdire  la  vente  des  cuirs  et  la  frequentation 
des  foires,  c'est  peine  perdue.  A  la  foire  de  Montferrand, 
il  vient  des  cuirs  du  Bourbonnais  infeste.  Du  reste,  le 
danger  nalt  de  tous  c6tes;  la  maladie  sur  les  betes  ä  corne 
rögne  dans  les  environs  de  TuUe^  Gueret,  Evaux  et  Mont- 
luQon.  Les  fronti^res  sont-elles  fermees?  On  passe  par 
violence.  «  D6s  lors,  ä  quoi  bon  les  fermer?  Si  de  tels 
faits  restent  impunis,  il  est  inatile  de  monter  des  gardes.  » 
Turgot,  dans  le  Limousin  (1760-1763)  prit  pour  garantir 
la  province  des  mcsurcs  preservatrices;  il  indique  lui- 
meme  les  symptönies  du  charbon,  qui  sc  declare  par  des 
boutons  cbancreux  sur  la  langue  des  betes. 

La  maladie  que  Ton  croyait  apaisce  eut  une  recrudes- 
cence  en  1772 ;  eile  revint  du  Rouergue  et  se  repandit 
dans  les  subdelögations  d'Auriilac,  Mauriac,  Issoire  et 
Riom ;  le  betail  succömbait  en  vingt-quatre  heures.  Les 
paysans  Tattribnaient  aux  fortes  chaleürs  de  Tete  et  ä  la 
temperature  trop  basse  des  eaux  vives  de  la  montagne, 
que  le  betail  boit  avec  aviditc  apr6s  avoir  ete  expose  toute 
la  joumee  ä  Tardeur  d'un  soleil  brülant.  Leur  erreur  etait 
grande;  eile  se  comprend  toutefois,  et  ils  en  sont  eux- 
TD^mes  les  victimes.  Plusiours  d'entre  eux,  persistant  a 
ecorcher  les  betes  mortes  de  la  maladie,  meurent  eux- 
memes ;  ils  sont  emportös  en  moins  de  huit  heuies,  et  les 
femmes  qui  les  soignent  succombent  elles-memes  dans 
leur  devouement.  Les  instructions  et  les  indications  de 
remSdes  se  succödent.  M.  de  Chazerat  suspend  les  foires. 
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fait  enterrer  les  betes  mortes,  desinfecter  tous  les  cuirs 
suspects.  La  maladie  paralt  arretöe ;  ello  reprend  k  Meal- 
let  (1784) ;  trois  vaches  de  labour  mortes  ayant  ete  jetees 
dans  un  bois  voisin,  Tinfection  se  repand  dans  le  viilage, 
et  une  jeune  fille  qui  a  touchö  les  betes  tombe  dangereu- 
sement  malade. 

Dös  1771,  M.  Bertin  avait  envoye  k  rintendunce  d'Au- 
vergne  des  veterinaires  sortant  des  cooles  royales.  Mais 
leurscience,  süffisante  pour  les  cas  ordinaires,  se  trouvo 
ici  en  defaut;  ils  ont  eux-memes  recours  aux  romödes  em- 
piriques,  par  exemple  k  celui  que  recommandait  M.  Che- 
minade  de  Lormet :  (i  On  fait  une  incision  dans  la  partie 
malade^  et  on  introduit  un  morceau  d'arsenic  en  pierre.  » 
Ah !  Pasteur,  vos  bienfaits  et  votre  gloire  ne  seront  Ja- 
mals assez  celebres ! 

A  Riom,  k  Randan,  la  moroe  se  declare,  et  M.  de  Bai- 
lainvilliers  constate  qu'elle  se  communique  aux  hommes; 
il  Signale  la  mort  d'un  jeune  homme  de  vingt-trois  ans. 
Les  ravages  s'etendent  k  Clermont,  k  Thiers,  k  Neschers, 
k  Aurillac.  Tous  les  chevaux  deviennent  morceuXy  et  quel 
remede  emploie-t-on  pour  arreter  le  mal?  Therbe  appelöe 
la  petite  brochet^e.  Ils  sont  memo  victimes  de  la  maladie 
des  bcstiaux ;  sur  plusieurs  points,  ils  meurent  pour  avoir 
ete  charges  des  cuirs  des  betes  mortes  et  öcorchees. 

Enfin,  aucune  cspöce  n'est  epargnee  :  les  porcs  souffrent 
de  tumeurs  dcssus  et  dessous  la  langue.  Pauvre  Auvergno ! 
c'est  par  millions  de  livres  qu'en  ces  malheureux  temps 
les  pertes  sont  comptees  ! 

Une  grandc  Industrie  dependait  de  la  sante  et  du  nom- 
bre  des  bestiaux  :  Tindustrie  fromagere,  si  intimement 
liee  k  la  culture  et  ä  Tamenagement  du  sol  qu'il  est  neees- 
saire  de  la  classer  sous  le  titre  de  Tagriculture ;  en  la  clas- 
sant  ainsi,  nous  ne  faisons  que  suivre,  dit  M.  Chotard,  les 
cahiers,  les  rapports  et  les  memoires  de  Tintendance. 

Les  fromages  d'Auvergne  avaient-ils  un  bon  renom  ? 
Nous  serions  tentcs  de  repondre  :  Oui  et  non.  Ils  etaient 
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turer  jusqu'ä  la  raer  et  en  Ics  dirigeant  vers  le  Nord  par 
navires;  mais  ils  se  gätaient  pendant  un  voyage  trop 
long. 

M.  Tassy  de  Montluc^  de  Saint-Flour,  dit  que  sa  cir- 
conscription  peut  fournir  de  7,000  k  8,000  quintaux,  au 
prix  moyen  de  19  livres.  Le  transport  peut  se  faire  par 
Maringues. 

M.  Boyer  de  la  Salle,  de  Viverols,  declare  2,000  quin- 
taux,  au  prix  moyen  de  19  livres.  Le  transport  pourrait  se 
faire  d'Ambert,  par  Clermont  et  Maringues. 

M.  Trudaine  annonce  ä  M.  Fagon  que  sa  province 
pourrait  expedier  ä  Paris  au  moins  10,000  quintaux,  au 
prix  variable  de  17  ä  22  livres,  avec  3  livres  de  transport 
par  quintal ;  mais  il  reconnalt  que  les  marchands  auver- 
gnats  ne  paraissent  pas  disposes  ä  abandonner  le  com- 
merce qu'ils  fönt  avec  le  Languedoc  et  la  Provence.  II 
rappelle  en  outre  que  la  moderation  des  droits  a  ötö  ac- 
cordee  pour  trois  aimees,  ä  compter  du  1*"**  octobre  1730. 

M.  Trudaine  s'efforce  de  mettre  TAuvergne  en  etat  de 
soutenir  la  lutte  avec  avantage  aprös  ces  trois  annees.  II 
präsente  au  Conseil  de  commerce  un  memoire  sur  les 
causes  de  la  preference  accordce  au  fromage  de  Hollande; 
il  espere  en  triomplier.  Ces  causes  sont :  1®  les  frais  de 
transport  qui  sont  moindres  de  la  Hollande  ä  Paris  que 
des  montagnes  de  TAuvergne;  2*^  les  fromages  de  Hol- 
lande ne  paient  pas  d'entree  en  PYance ;  ceux  d'Auvergne 
paient  un  droit  de  douane  ä  la  sortie  de  la  province;  3^  les 
fromages  de  Hollande  se  conservent  mieux  et  pouvent 
supporter  la  mer. 

Le  controleur  general  Orry,  repondant  ä  M.  Trudaine, 
constate  lui-nieme  Tinferiorite  des  fromages  d'Auvergne; 
il  dit :  «  Les  epiciers  de  Paris  refusent  de  les  acheter  k 
cause  de  la  mauvaise  odeur  et  du  mauvais  goüt  qu'ils  con- 
tractent  pour  peu  qulls  soient  gardes,  et  ä  cause  des 
dcchets  et  du  peu  de  soin  apporte  dans  la  fabrication.  » 
La  France  entiere  est  de  Tavis  des  epiciers  de  Paris,  car 


DANS   LA   PROVINCB   D*AUVERONB.  157 

«n  deux  annees,  1730-1731,  par  Amiens,  Bordeaux,  Caen, 
Dax,  La  Rochelle,  Lille,  Montpellier,  Nantes,  Rennes  et 
Rouen,  11  est  entre  7,931,954  livres  de  fromage  de  Hol- 
lande. 

II  importait  donc  de  perfectionner  la  fabrication. 

Alors  M.  Trudaine  cherche  ä  introduire  en  Auvergne 
la  fagon  Grayöre^  et  nous  avons  un  memoire,  dit  toujours 
M.  Chotard,  oü  les  fagons  en  Auvergne  et  en  Suisse  sont 
«omparees.  «  En  Auvergne,  une  baste^  ou  oacherie  de 
30  vaches,  est  sous  la  garde  de  deux  hommes  :  un  vacher 
auquel  on  donne  50  livres  de  gage,  et  un  goury  qui  rec^oit 
de  20  i  30  livres,  plus  3  livres  de  pain  de  seigle  par  jour 
€t  du  lait;  pour  deux  vacheries,  on  prend  en  outre  un 
affermadon,  qui  est  paye  20  livres.  Le  buron  est  compose 
de  quatre  petites  pieces  :  fougau,  cabane,  cabaneau  et  löge 
pour  les  porcs.  Le  lait  tire,  on  y  jette  la  presure;  une 
demi-heure  apr6s,on  rompt  le  caille  avec  un  bätongarni  de 
rais,  et  lu  toiune  tombe  au  fond.  En  Suisse,  on  fait  dou- 
cement  chauffer  le  lait  avant  d*y  mettre  la  presure.  » 

On  etudie  aussi  la  construction  des  fromageries  suisses; 
on  envoie  nieme  M.  Ladevie,  prieur  de  Chastreix,  pour 
examiner  en  Franche-Comte  et  en  Suisse  la  maniöro  de 
fabriquer  le  Gruyerc.  Au  sujet  de  cette  mission,  une  cor- 
respondance  active  est  echangee  entre  M.  Orry,  contrö- 
leurgeneral;  M.  Trudaine,  intendant  d'Auvergne;  M.  de 
ia  Neuville,  intendant  de  Franche-Comte,  et  M.  Jobard, 
conseiller  au  bailliage  et  siege  presidial  de  Besangen. 
M.  de  la  Neuville  ecrit  ä  M.  Orry  qu'il  est  inutile  que 
M.  Ladevie  aille  en  Suisse  :  «  II  se  fait  dans  les  monta- 
gnes  de  la  Franche-Comte  d'aussi  bons  fromages  qu'en 
Suisse,  d'ailleurs  d'autant  plus  que  ce  sont  des  Suisses 
memes  qui  viennent  les  y  fabriquer,  se  rendant  ä  cet  effet 
en  grand  nombre  ä  Pontarlier,  le  jour  de  la  foire  de  Saint- 
Georges,  dans  une  place  que  Ton  nomme  pour  cette  raison 
Gruidre^  et  qui  donne  aussi  le  meme  nom  aux  hommes 
et  aux  fillcs  qui  s'y  trouvent,  et  oü  les  Comtois  proprie- 
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taires  choisissent  ceux  qu'ils  croient  les  plus  experimen- 
täs.  » 

M.  de  ]a  Neuville  envoie  comme  echantillon  k  M.  Tru- 
daine  du  sei  de  Salins  et  des  fromages,  en  outre  les  devis 
et  plans  d'une  fniiterie^  lieu  de  fabrication^  et  il  favorise 
un  traitö  entre  M.  Ladevie  et  Laurent  Mourot,  femiier 
de  M.  le  marquis  d'Aschey  pour  rengagement  de  vachers 
suisses. 

Quatorze  Suisses  arrivent  en  Auvergne.  Un  bätiment 
pour  faire  le  gruy^re  est  construit  sous  la  direction  de 
M.  Guillaume,  par  les  paroisses  de  Saint-Pardoux,  Chas- 
treixy  Bagnols,  Saint-Donat,  dans  les  montagnes  de  la 
Roche,  appartenant  ä  M.  de  Chalindrat,  tresorier  de 
France  en  la  genöralite  de  Riom.  M.  de  Chalindrat  s*in- 
töresse  k  la  fabrication,  et  ne  tarde  pas  k  donner  avis  k 
M.  Trudaine  «  des  progrßs  et  du  travail  des  Suisses,  en 
ajoutant  un  etat  des  depenses.  II  a  presentö  k  M"**  Tru- 
daine du  beurre  et  du  fromage  fabriquös  suivant  la  nou- 
vcUe  methode;  elles  ont  trouve  Tun  et  Tautrc  excellents. 
Quand  les  fromages  arriv6rent  dans  la  rue  des  Gras,  il  y 
accourut  du  monde  de  toute  part ;  les  Mallet  les  admi- 
raient,  et  on  eut  bien  de  la  peine  ä  les  emp^cher  qu'ils  ne 
les  piquassent.  »  Un  envoi  fut  fait  ä  Paris ;  il  f ut  partage 
entre  les  Invalides,  THopital  General  et  plusieurs  ^piciers. 
M.  Megret^  en  remerciant,  dit :  «  Chacun  trouve  que  le 
fromage  est  d'une  päte  excellente  et  egale  k  celle  des  veri- 
tables  griereSj  qu'on  n'y  trouve  aucune  difference,  sinon 
qu'ils  ne  sont  point  autant  sales  et  qu'ils  n'ont  point 
d'yeux.  II  ajoute  que  Ton  s'efforce  ä  Paris  d'encourager  la 
fabrication  des  gruyöres  d* Auvergne;  on  est  decide  k  di- 
minuer  encore  les  frais  de  transport  en  diminuant  les 
droits  pergus  pour  les  ^esges  et pesUdres  et  pour  la  douane 
de  Vichy.  M.  Megret  offre  en  memo  temps  de  s'occuper 
dela  vente;  il  annonce  qu'un  epicier  de  Paris  a  achete 
toute  la  Provision  de  M.  de  Chalindrat  au  prix  de  23  liv. 
10  sols  le  quintal. 
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Les  soins  de  M.  Trudaine  sont  recompenses;  M.  Fagon 
declare  en  seance  du  Conseil  qu'il  est  le  meiUeur  Inten- 
dant du  royaume ;  on  Tengage  k  perfectionner  encore  la 
fabrication,  ä  envoyer  pour  la  faire  connaitre  des  fromages 
nouveaux  dans  les  ports  de  Bordeaux  et  de  La  Rochelle. 
Car  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  Tobjet  principal 
qu'on  se  propose  est  Texclusion  des  fromages  etrangers 
pour  la  fourniture  de  la  marine.  » 

L'Hdpital  General,  ä  Paris,  la  Salpetri^re  et  la  Pitie  en 
consomment  annuellement  110,000  milliers  (sie)  de  fro- 
mages, pris  ä  Tetranger,  de  7  sols  5  deniers.  Ceux  d'Au- 
vergne reviennent  ä  8  sols;  il  faudrait  que  M.  Trudaine 
abalssät  ce  prix  pour  avoir  la  preference. 

Du  reste,  M.  Trudaine  ne  s'arrete  pas  dans  ses  efforts ; 
il  ecrit  ä  ses  subdelegues  et  «  les  exhorte  ä  former  des 
etablissements  pour  la  fabrication  des  griers  ;  il  promet 
de  leur  en  procurer  le  debit  ä  25  livres  le  quintal,  pris  sur 
place;  il  s'engage  en  outre  ä  accorder  ä  ceux  qui  veulent 
entreprendre  cette  fabrication  la  remise  de  leurs  imposi- 
tions  pour  1734  et  de  ce  qui  reste  du  pour  1733,  ensuite 
des  cotes  d'office  taxees  ä  un  chiSre  minime  pendant  six 
ans,  enfin  Texemption  de  la  milice  pour  leurs  vachers  ». 
C'etait  bien  le  vrai  moyen  de  les  encourager  et  de  les 
contenter. 

Les  progrös  continuent  :  on  fait  venir  de  nouveau  des 
vachers  suisses,  14,  dont  4  pour  Mauriac  et  Aurillac, 
3  pour  M.  de  Chalindrat,  1  pour  M.  Guillaume  de  la  Tour, 
2  pour  Besse  chez  MM.  Besseyre  et  Chandezon,  1  pour 
M.  Morin  Velu,  et  1  au  Mont-Dore  pour  M.  Sadourny. 
Ces  deux  derniers  proprietaires  construisent  des  burons  ä 
Besse  et  dans  les  montagnes  de  Lapeyrusse;  et  pour  favo- 
riser  M.  Morin,  M.  Trudaine  demande  au  marquis  de 
Miramont  de  lui  proroger  le  bail  de  ses  herbages.  M.  Bes- 
seyre, de  Besse,  dans  sa  montagne  de  la  Croix-Morand,  a 
&it  des  essais  de  comparaison  :  avec  6  seaux  de  lait,  con- 
tenant  32  pintes  parisiennes,  il  a  fabrique  30  livres  de  fro- 
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mage  d'Auvergne,  ancienne  maniöre,  et  avec  la  memo 
quantite  de  lait,  25  livres  1/2  seulemeiit  k  la  fa^on  de 
gruyere ;  mais  le  prix  du  gruyere  ötant  plus  eleve,  il  y  a 
avantage  ä  en  produire. 

En  effet,  plusieurs  proprietaires  se  consacrent  ä  cette 
production,  et,  pour  assurer  le  succös  de  leur  entreprise, 
ils  demandent  des  secours  et  des  Privileges.  Le  Conseil 
d*Etat  les  accueille  favorableraent ,  et  par  uii  arret  du 
20  avril  1734,  arret  que  transmet  M.  Orry,  il  ordonne 
«  que  les  particuliers  de  la  province  d'Auvergne  qui  y 
etabliront  des  fabriques  de  fromages,  fagon  suisse  et  de 
Franche-Comte,  seront  moderement  taxes  d'office  pour  la 
taillc  et  autres  impositions ;  les  cotes  seront  arretees 
d'apr^s  les  registres  des  paroisses  ». 

Ce  n'est  pas  qu'un  certain  nombre  d*habitants  ne  soient 
hostiles  ä  ces  notiveautös ;  des  manoeuvres  coupables  se 
produisent,  et  M.  Ladevie  est  meme  menace  de  mort  pour 
avoir  fait  le  voyage  de  Franche-Comte.  Mais  tout  s'apaise 
enfin  devant  le  succös.  On  a  vendu  le  quintal  k  Bordeaux 
25  livres;  enfin  les  fabriques  se  multiplient  dans  plusieurs 
paroisses  :  ä  Saint-Alyre-6s-Montagne,  aux  Bains  du 
Mont-Dore,  k  Besse,  Bagnols,  Murat-le-Quaire,  Le  Ver- 
net,  Saint-Pardoux.  C'est  la  consequence  des  cotes  d'of- 
ficc.  Mais  n'y  a-t-il  pas  lä  une  source  d*ubus? 

M.  Trudaine  n'est  plus  intendant ;  il  est  ministre  du 
roi.  II  recommande  a  son  successeur,  M.  Rossignol,  le 
sieur  Chandezon,  le  priant  «  de  lui  continuer  les  cotes 
d'ofRce  en  raison  des  sacrificcs  qu'il  a  faits.et  des  engage- 
ments  qui  ont  ete  pris  envers  lui  ». 

Mais  M.  Rossignol,  s'il  ne  se  prononce  pas  contre  ce 
qu*a  fait  M.  Trudaine,  est  pris  toutefois  de  quelques  scru- 
pules  et  emet  quelques  observations.  En  fait,  si  le  roi  a 
change  d*intendant,  Tintendance  paralt  avoir  change  de 
regime,  aussi  les  fabriques  de  griers  tombent  en  defavour, 
et  Ton  revient  pour  longtemps  ä  la  fabrication  de  Tancien 
fromage  d'Auvergnc.  Ce  n'cst  que  de  nos  jours  que  des 
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amäioraüoDS  notables  ont  ete  accomplies,  qo*OD  a  fait  an 
Mont-Dore  et  dans  la  Limagne  des  fromages  et  du  beorre 
qui  peavent  liTaliser  aTec  les  firomages  et  les  beurres  des 
antres  parties  de  la  France  et  de  letranger. 

n  Caot  tOQtefois  saToir  gre  aux  intendants^  aux  ministres 
et  aux  ccmtroleors  generaax  des  efforts  qalls  ont  £uts 
dans  rinteret  de  ragriculture ;  leur  Tigilanoe  s  etendait  a 
toates  cboses.  Us  ont  bien  roerite  de  TAuvergne  et  de  ses 
habitants.  Le  nom  de  M.  Tmdaine  est  reste  particiili^re- 
ment  hcmore,  et  la  TÜle  de  Clermont  s^est  montree  joste- 
ment  reconnaissante  en  attachant  S'MI  nom  a  Fun  de  ses 
boolerards. 

§  J.  —  INDUSTRIE. 

L'indostrie,  dit  M.  Chotard  dans  one  aatre  eiode  qu'il  a 
(aite  de  cette  qnestion,  dans  la  Recue  dWucergne  deja 
citee,  pages  105  et  suirantes,  et  d<>nt  noos  allons  faire 
^alement  rana]3rse.  n'a  pas  exe  moins  prospere  en  AuTer- 
gne  an  xviir  siecle  qoe  ragricalture. 

A  cette  epoqoe,  lintelligence  et  rinstruction  des  patrons 
et  des  ouniers  n'etaient  pas  ä  la  hauteur  de  lear  courage 
et  foute  de  s*entendre  et  de  se  comprendre,  ils  allai^it 
contre  letirs  interets  et  les  sacrifiaient  ä  de  tristes  illosions 
et  a  de  vaines  rancunes.  Ils  souffraient,  mais  le  manqoe  de 
eonfiance  de  pari  et  d'autre,  prolongeait  et  aggravait 
des  sooffirances  qu'une  ^itente  arisee^  qu'une  resolution 
edairee  aorai^it  epargnees  ou  t^minees.  L'intenrenti<Hide3 
intendants  etait  toojours  prompte,  mais  n'etait  pas  tou jours 
deeisiTe;  eile  etait  en  tous  cas  toujours  juste  et  equitabie.  11 
est  exact  de  dire  qu'ils  receraient  de  \'ersailles  et  de  Paris 
ime  direction  forte  et  intelligente.  La  centralisation  des 
ordres  et  meme  des  encooragements  que  nous  avons 
remarqnee  ä  propos  de  ragriculture  se  fait  aussi  sentir  ä 
{NTopos  de  rindostrie. 

Tout  intendant  avait  pour  preiiier  soin  Tetude  du  pays 

11 
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dans  lequel  il  arrivait,  et  il  etait  aide  dans  cette  etude  par 
les  traditions  laissees  par  ses  predöcesseurs ;  il  trouvait 
leurs  papiers^  leurs  notes^  leurs  Communications  avec  lea 
agents  secondaires,  delegues  et  subdelegues;  il  voyait 
oomment  avaient  ete  appliques  les  r^lements  göneraux, 
et  quels  reglemeiits  particuliers  avaient  suscites  la  nature 
du  pays,  les  moeurs  des  habitants.  Ces  traditions  bien 
conservees,  que  nous  retrouvons  dans  les  depots  departe- 
mentaux,  si  bien  ordonnes  maintenant  par  les  archivistes 
distingues  sortis  de  notre  ecole  des  Charles,  formaient  une 
continuite  d*efiforts  et  de  travaux  si  precieuse  et  si  exacte 
que,  malgre  les  changements  de  personnes,  Tesprit  de 
Tadministration  restait  le  meme;  on  aurait  dit  qu'un  seul 
homme  et  toujours  le  meme  gouvernait  ä  Thotel  de  Tinten- 
dance;  le  nom  changeait,  Tame,  si  je  puis  dire,  etait 
durable  et  persistante. 

L'erreur  n'etait  pas  possible,  et  cbaque  administrateur 
savait  ä  son  arrivee  ce  qu'il  devait  attendre,  ce  qu'il  pou- 
vait  exiger  de  la  terre  et  des  hommes.  11  etait  preparö  k 
ses  devoirs  par  un  stage  salutaire  dans  les  administrations 
locales  et  surtout  ä  Tadministration  centrale.  II  avait  bien 
servi,  il  etait  donc  propre  ä  bien  Commander.  Son  action 
etait  strictement  determinee ;  il  s'enfemiait  dans  les  affaires 
de  la  province,  de  la  generalite ;  nul  mouvement  du  dehors 
ne  devait  le  troubler;  nulle  exigence  interieure  ne  s'impo- 
sait  ä  sa  gestion;  nul  soin  politique,  nul  soin  militaire  ne 
le  preoccupait ;  il  n'avait  que  le  souci  de  son  administratioh 
qui  s'en  trouvait  bien.  Des  son  arrivee,  il  connaissait  rapi- 
dement  et  aussi  bien  que  ses  predecesseurs  les  ressources 
du  pays  et  les  avantages  qu'il  pouvait  en  retirer.  C'etait 
une  chaine  ininterrompue  d'autorite,  de  direction,  et  nous 
pouvons  le  dire  en  toute  verite  ä  Teloge  des  intendants,  de 
bienveillance  et  meme  de  sollicitude. 

La  terre  d'Auvergne  est  une  terre  heureuse;  nous  avons 
raontre  precedemment  toute  la  fertilite  de  cette  Limagne 
si  justement  celebre  et  nous  avons  avec  raison  vante  ses 


prodoits  et  par  consequent  ses  richesses.  L^mteiieur  de  ce 
8ol  fortune,  le  soos-sol,  poor  le  design^*  exactemeDi,  n^est 
pas  moins  ridie. 

Tous  les  metam:  sV  trouTent,  sinon  par  mines,  du  moins 
par  traces  iirecasables :  le  f«*,  meme  ä  Tetat  pur,  le  fer 
oligiste  sur  les  pentes  des  crateres ;  le  cui vre  aussi  est  assez 
abmidaminent  pour  qu'on  Texploite,  rai^nt  et  le  plomb 
que  reeelent  autour  de  Pontgibaud  des  pierres  que  Ton 
feiHL,  que  Ion  brise  et  qu'on  contraiiit,  soumises  de  nou- 
▼eau  au  feu  qui  les  a  primitivement  eondensees,  ä  se  desa- 
gp^^er,  ä  se  decomp)oser,  ä  diviser  les  matieres  diverses 
qui  les  constituent  et  ä  rendre  leurs  richesses  argentiferes 
8i  longtemps  caehees. 

Dans  oe  travail  remunerateur,  la  houiUe  apporte  son 
coocours.  Elle  est  abondante  dans  la  vallee  de  TAllier,  en 
aval  et  en  amont  de  la  Umagiie,  et  eile  supplee  aui  forets 
primitivement  employees  et  qui  se  sont  trop  promptement 
epuisees.  Les  gisements  connus  ont  de  bonne  heure  fixe 
Fattention,  et  Louvois  dans  ses  lettres  ä  Tingenieur  de 
Cbazerat  en  marque  rimpc»rtance  et  en  predit  l'utilite. 
Sans  deute  le  bassin  meiallique  et  bouiller  de  TAllier 
n'atteint  pas  la  richesse  du  bassin  de  la  Loire,  mais  il  en 
est  si  voisin  qu'il  peut  la  lui  emprunter  et  par  suite  venir 
en  aide  ä  ses  forges  et  ä  ses  fonderies. 

De  nombreuses  usines  emploient  et  transforment  les 
riches  matieres  premieres ;  les  unes  en  fönt  la  porcelaine, 
la  fatence  (1),  les  autres  le  verre,  l'emeri,  d'autres  des 
briques,  du  plätre,  de  la  chaux,  des  vases  de  toute  sorte, 
meme  des  creusets  dont  la  chimie  se  sert  avec  confiance 
dans  ses  experiences. 

Le  marbre  sert  aux  constructions  moins  que  les  pierres 
saus  doute  qui  sont  sorties  par  couches  des  montagnes. 
Les  unes  ccnnme  le  basalte  foumissent  de  fortes  assises, 

(1)  No«s  avMs  aa  Uwait  4t  U  mamnfMAmtt  de  poreeUice  de  Sei  res  ne  preove  de 
fmUMi  %m  les  iitcMbsts  pwtaieit  ä  U  füincaüoo  de  b  bSaet ;  um  crocbe  xnc  bb 
terck,  um  cnche  i  m  m  i  bi^  porteat  k  m»  de  rUleadiBt,  M.  EMsifDol. 


164  HISTOIRB  DE   d' ADMINISTRATION   CIVILE 

les  autres,  Celles  de  Volvic,  s'el6vent  en  murs  un  peu 
sombres,  mais  solides  et  elegants,  et  decorent  de  beaux 
edifices  et  des  eglises  merveilleuses.  Car  il  s'est  ct66  pour 
les  pierres  volcaniques  de  TAuvergne  un  art  particulier 
d'architecture,  le  Roman  auvergnat,  qui  a  construit  ses 
monuments  en  dehors  meine  de  ses  limites  naturelles, 
dans  le  Velay  et  aux  frontiöres  du  Languedoc.  Mais  la 
röche  volcanique,  si  resistante  en  plein  air,  s'use  vite  sous 
les  pieds  des  hommes  et  des  chevaux  si  on  Temploie  dans 
les  rues  des  villes  et  sur  les  routes;  aussi  est-on  revenu  au 
basalte,  au  granit  et  au  trachite,  et  les  rues  et  les  villes, 
un  peu  noires  d'aspect,  n'en  ont  pas  moins  une  certaine 
gräce,  et  surtout  une  solidite  et  une  dureeätoute  epreuve. 
Si  le  sous-sol  de  TAuvergne  est  riebe,  le  sol  meme  k  sa 
surface  Test  plus  encore.  N'avons-nous  pas  dejk  fait  pres- 
sentir  tout  ce  que  Tindustrie  en  retire  d'avantages  et  de 
produits.  Elle  utilise  les  cereales  et  les  soumet  k  tous  les 
usages  nourriciers ;  eile  conserve  les  fruits  des  arbres  en 
les  faisant  cuire  et  en  les  impregnant  de  sucre.  Elle  tire 
des  plantes  textiles,  du  lin  et  du  chanvre,  des  toiles  et  des 
etoffes ;  eile  file  la  laine  des  troupeaux,  eile  la  teint  et  la 
faQonne  en  draps  et  en  tapisseries.  La  peau  des  animaux, 
eile  la  tanne  et  Tapproprie  ä  tous  les  Services  de  la  car- 
rosserie,  de  la  sellerie,  de  la  cordonnerie.  Elle  travaille  le 
bois  des  montagnes  resistant  et  compact,  le  ebene  surtout; 
eile  en  fait  des  voitures,  des  meubles  ou  simples,  ou  ele- 
gants. On  lui  doit  les  fauteuils  des  siecles  precedents  si 
recherches  aujourd'hui,  les  cadres  de  glaces  et  de  portraits 
si  bien  fouilles  que  Tart  contemporain  contrefait  avec  des 
pätes  n'ayant  pas  toujours  la  patience  et  Thabilete  de  les 
imiter.  Que  dire  des  papeteries,  des  fabriques  de  toiles 
peintes,  de  velours.  Tout  a  ete  tente,  tout  a  ete  reussi  avec 
les  metaux,  les  pierres,  les  produits  du  sol,  que  transforme 
Tactivite  humaine  aidee  par  une  riebe  nature,  genereuse 
pour  les  animaux,  comme  pour  les  plantes,  et  que  nous 
ne  saurions  trop  admirer. 


lIii3»«lle^.  Ellf*  lei  itriiiLZ'aen  dizif  >  äiir>  sci- 


tage,  TliitT?,  TiLie  ii>drh'*:'r^2?**-  -ei  örifc  ^>eje"rc*  ;a;j  «*« 
fer,  <ri  tülfr  2>*^  se   i-.ici':*^":.!^':  niif  ih:  ::ir:>^  '/ii^  aL^r  gs* 

« 

avjth  fild^e^  it  l'Asuriid^  AJ'--:»::£  *-*  .w  :»er:ir£rT  öe  'jr^ttyj  oe* 
etabiisäenzMsn^.  jniurru  c-^^'iif  si'j^sl*  i  er  Tir.e  -j^:ief  de* 
firconiMff«^  «D  öe  ÜÄ  m^s: .  i^^ir*  rLlie  -1:1^  iSL  cu*  öe  i'*.«*^:*^ 
leE  HMÄ  ä  raubiri  Ott-  iirriÄiics*^.  Ml^-  L»jo:»"-^  ijai:i  h  r-eiCär 
pc«r  1  «3cajlerii«3i  oe  »e*  j»r':»cvL*>  e:i  rt:»:i:»r:  tTej'.  J  «eLriia- 
gier;  fl  «»ffe  ii  eajii»lir  dtt  zühpi^qni*- 1  Pui:*  üLüt  ä'jäwe-  « 
aussä  ii  Lxcaa itcitir  ITihlie-e;  ik  S'.iiü»e.  t  Ii!'ie  ;»:*u:  it  FiLit- 

k  SnasUaor^  jK^tr  rAlkaüngiie :  e^  -  ä^::;b:t6e  ,>i*!:L:o:Q 
de  vom  drciiÄ  ä"eaim*  «i  de  ^uriie- 

On  le  möu;  ocannie  uTidi  t-i*-  TJ^-ii-e  Ajoc^cc  t  Lt  Cüürivf; 


M6  HISTOIRB   DE   l'aDMINISTRATION   CIVILB 

etablit  «  dans  le  lieu  de  Talendes  une  manufocture  de 
clinquaillerie^  bijouterie  et  taillanderie,  k  rimitation  da 
Celles  d'Angleterre  ».  Les  faveurs  ordinaires  sont  accor- 
dißs:  Texeraption  de  la  taille,  du  logeriient  des  gens  de 
guerre,  de  la  milice;  la  cote  d'office  ä  la  capitation  pour 
les  entrepreneurs  et  les  öuvriers.  De  plus,  la  demoiselle 
Malher,  femme  du  sieur  Lecour,  est  reputöe  regnicole  et 
exempte  du  droit  d'aubaine  ainsi  que  les  etrangers  qui 
auront  travaille  trois  ans  k  la  manufacture.  L'arret  est 
envoye  ä  Tintendant,  M.  de  Ballainvilliers,  et  on  lui  fait 
savoir  en  meme  temps  qu'il  n'est  pas  possible  d'accorder 
Texemption  des  droits  d'entree  et  de  sortie  avant  d'avoir 
consulte  les  Etats  Genöraux. 

Lecour  obtient  Tautorisation  de  se  servir  du  balancier 
de  la  monnaie  de  Riom  pour  marquer  ses  produits  qui, 
s'ils  ne  sont  pas  exemptes  des  droits  prescrits  par  le  tarif 
de  1664,  le  sont  des  droits  de  5  0/0  sur  la  valeur.  Sans 
cette  exemption,  en  eflfet,  il  n'aurait  pu  lutter  avec  les 
objets  similaires  anglais  qui  ne  paient  aucun  droit,  puis- 
qu'ils  sont  prohibes  et  entrent  en  fraude.  II  regoit  comme 
encouragement  une  gratification  de  1,500  livres  et  le  mar- 
quis  de  Broglie  lui  donne  la  jouissance  de  son  parc  de 
Saint-Satumin. 

La  manufacture  ne  prosp^re  pas ;  Lecour  est  honnete 
et  habile  en  son  metier,  inais  il  n'a  aucune  entente  des 
affaires.  11  cherche  en  vain  des  secours  pr6s  des  negociants 
de  Lyon;  il  en  demande  aussi  (1760)  aucontröleurgeneral, 
M.  Trudaine,  qui  les  refuse  parce  que  le  mal  lui  paralt  sans 
remöde  «  ä  moins  que  quelqu'un  ne  veuille  profiter  des 
fautes  de  Lecour  et  de  son  associe  Fournier  et  acquerir 
leurs  fonds  ä  un  prix  avantageux  ».  Le  desaccord  entre 
Lecour  et  Fournier  se  termine  par  une  Separation.  Fournier 
reste  seul  Charge  de  Taffaire;  mais  seul,  il  ne  peut  röussir, 
il  faudrait  lui  trouver  un  associe. 

M.  Jaoul,  secretaire  de  Tintendance,  en  trouve  un, 
M.  Vimal  «  qui  a  des  fonds  plus  qu*il  n*en  faut  et  qui  fera 
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les  meilleures  oonditions  aa  sieur  Foamier,  i  qai  il  a  dejä 
remis  1,400  livres.  M.  Vimal  a  visite  la  manufiacture  en 
eompagnie  du  P.  Desenzes  et  de  M.  Sablon.  Un  des  motifi 
qui  ont  encoorage  son  zele  a  eie  de  voir  ä  la  manulactiiro 
une  vingtaine  de  jeunes  filies  et  de  petits  enfants  de  Tal- 
lende.  M.  Vimal  fera  mi  don  gratuit  ä  la  manufacture  et 
entrera  dans  la  societe  pour  une  somme  qui  pourra  alltt* 
jusqu'ä  50,000  livres;  et  il  ne  craindrait  pas  d>  mettre 
2  ou  300,000  livres.  II  demande  des  lettres  de  noblesse, 
rappelant  que  d'autres  negc^eiants  ont  dejä  obtenu  oette 
faveur :  M.  Jnlieone  des  Gobelins;  M.  Leeoureux,  banquier 
ä  Paris,  et  M.  Serrant,  fabricant  de  vinaigre  au  Puy  ». 
Mais  M.  de  Ballainvilliers  s  oppose  ä  la  demande  de 
M.  Vimal,  «  le  Systeme  actuel  etant  de  ne  point  accorder 
ces  lettres  k  ceux  qui  peuvent  acheter  des  charges  ».  De« 
lors  M.  \'imal  se  retire. 

M.  Foumier  reste  seuL  mais  il  a  des  dettes,  et  bien  qu'il 
ait  paye  5  ä  6,00Ci  livres,  il  n'est  pas  libere.  II  est  en  outre 
poursuivi  par  son  ancien  associe  L^*>ur,  qui  a  etabli  k 
Lyon  une  fabrique  analogue.  M.  de  BallainTilliers  la 
couvre  de  sa  protection,  et  pour  qu'il  ne  soit  pas  expose  a 
«tre  airete  dans  ses  voyages,  il  lui  donne  un  sauf-condait. 
11  lui  fait  obtenir,  en  1763.  du  ministre,  M.  de  Cboiseul, 
qui  a  ete  satis£ait  d^une  premiere  f oumiture,  une  commande 
de  boutons  pour  Thabillement  des  troupes ;  il  lui  aceorde 
8uccessivement  des  seoours  annuels  de  1,500,  1,800,  2,ä00 
et  2,400  livres;  il  lui  concede  la  jouissance  du  chateau  et 
de  ses  annexes  pour  vingt-neuf  ans.  La  manufactura 
devient  prosp^re,  et  Foumier  arrive  ä  realiser,  meme  en 
Tendant  15  0,0  moins  eher  que  la  manufacture  de  la  Cbjk- 
rite,  des  benefices  de  33  0  0.  Ses  produits  sont  ^pprccies ; 
il  imite  henrensement  le  travail  anglais,  et  le  contrölenr 
gi6neral,  M.  Tnidaine  de  Montigny  le  Cait  complimenter 
par  M.  de  Ballainvilliers  au  sujet  d'un  tire-bouchon  qu*il 
lui  presente.  Ses  succes  lui  attirent  de  nouvelies  gratifi- 
eations  et  Tappui  de  quelques  personnes  riches  qui  lui 
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constituent  un  fonds  de  70,000  livres ;  ils  lui  assurent  la 
protection  de  l'intendance  contre  un  sieur  Pacalet,  fabri- 
cant  de  quincaillerie  k  Lyon,  qui  lui  a  döbauebe  plusieurs 
ouvriers.  L'intendant  demande  au  contröleur  gönöral  qua 
les  nommes  Jean,  serrurier,  et  Dubois,  fondeur,  soient 
ramenes  par  la  marechaussee  k  Tallende ;  mais  M.  Tru- 
daine  repond,  1767,  «  qu'il  est  en  principe  que  les  ouvriers 
ne  sont  pas  esclaves  en  France  et  qu'ils  tie  sont  assujettis 
qu'aux  clauses  de  leurs  propres  Conventions  ». 

De  1770  ä  1773,  le  nouvel  intendant,  M.  de  Chazerat, 
soutient  avec  le  meme  soin  la  manufacture  Fournier,  et  il 
lui  fait  obtenir,  en  raison  des  bons  temoignages  qu'il  a 
recueillis,  des  subventions  annuelles  qui  doivent  ^tre 
renouvelees  jusqu'en  1776.  En  meme  temps,  il  lui  donne 
une  commande  de  3,000  grosses  de  boutons  pour  TAme- 
rique;  le  benefice  montera  ä  24,000  livres.  Fournier  a 
meme  Thonneur  d'adresser  au  celebre  ambassadeur  Fran- 
klin des  echantillons,  et  Tintendant  les  fait  parvenir.  La 
protection  se  manifeste  encore  par  une  Subvention  en  1783, 
et  malgre  quelques  embarras  d'argent,  la  manufacture  se 
soutient.  Mais,  il  faut  le  reconnaltre,  eile  est  loin  d'atteindre 
rimportance  et  la  prosperite  des  fabriques  de  Thiers. 

Thiers  se  trouvait  en  effet  dans  des  conditions  bien  plus 
favorables  que  Tallende.  Sans  doute  le  cours  d'eau  qui 
passe  a  Tallende,  une  des  Couses,  venant  de  la  montagne, 
a  un  debit  assez  fort  et  coule  avec  unerapidite  assez  grande 
pour  creer  par  son  poids,  du  moment  que  des  chutes  habiles 
sont  menagees,  une  force  assez  puissante  pour  faire  tourner 
des  roues  et  donner  dans  un  moulin  ou  dans  une  manu- 
facture une  continuite  de  mouvement  qui  sera  utilement 
employee  pour  mettre  des  machines  en  exercice.  Ces  con- 
ditions favorables  avaient  determine  Tetablissement  de 
MM.  Lecour  et  Fournier.  Mais  le  cours  de  la  Durolle  qui 
descend  des  hauteurs  du  Forez  et  en  porte  les  eaux  ä  Thiers 
est  bien  plus  puissant. 

La  ville  de  Thiers  tr^vaille  donc  le  fer;  eile  fabrique  des 
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couteaux^  des  rasoirs,  tout  ce  qui  coupe  et  tranche.  Ses 
ouvriers  que  Ton  voit  actifs  dans  les  fabriques  et  courbes 
sur  leurs  planches  et  sur  leurs  roues  de  pierre  au  bord  de 
la  riviöre,  etaient  dejä  nombreux  au  xviii*  siecle. 

L'acier  employe  ä Thiers  etait  excellent;  celui  de  Nevers 
et  aussi  celui  de  Brives  en  Dauphine  et  de  Vienne  etaient 
moins  chers  et  de  moindre  qualite;  il  fallait  en  empecher 
rintroduetion,  comme  il  fallait  defendre  la  fabrication  de 
couteaux  en  fer  et  meme  de  couteaux  d'acier  avec  des 
ressorts  en  fer.  Toute  production  defectueuse,  faite  comme 
en  fraude  et  souvent  soutenue  par  de  liauts  interets,  com- 
promettait  la  reputation  generale. 

M.  de  Merville,  subdelegue  de  Tintendant  ä  Thiers,  1733, 
r^tablit  d'une  fagon  peremptoire  :  «  On  ne  peut  employer 
les  aciers  de  Nevers,  dit-il,  et  par  leur  emploi,  la  Compa- 
gnie  de  Rives  commet  une  friponnerie  que  rend  manifeste 
la  mauvaise  qualite  et  le  haut  prix  des  objets  fabriques. 
II  est  suprenant  qu'on  n*en  sente  pas  les  consequences^  et 
qu'on  ne  veuille  pas  sc  defier  de  ceux  qui  s'obstinent  ä  la 
proteger  de  quelque  nom  et  de  quelque  rangqu'ils  soient.  » 

La  protection  contre  la  contrefa^on  etait  effective. 
Cbaque  maitre  avait  sa  marque  particuliere  qui  etait 
empreinte  sur  Tobjet  fabrique,  et  comme  les  maitres 
etaient  nombreux,  les  liiarques  Tetaient  aussi.  II  y  en  avait 
1,100;  en  1731,  on  en  comptait  G61  employees;  en  1734, 
un  autre  document  porte  ce  nombre  ä  657.  Elles  etaient 
divisees  en  quatre  classes  et  produisaient  un  impöt  de 
1,577  livres,  la  premiere  classe  payant  six  livres,  la 
deuxiämedeux  livres,  la  troisieme  une  livre  et  la  quatriöme 
quinze  sols.  C'est  un  graveur  de  Clermont,  nomme  Dau- 
phin, qui  avait  grave  les  marques.  EUes  etaient  toutes 
empreintes  sur  une  table  dont  la  conservation  etait  bien 
surveillee.  Cette  table,  veritablematricule,etantenplomb, 
se  deteriorait  par  le  temps  et  par  Tusage,  et  souvent  des 
lignes  eflfacees  causaient  de  graves  contestations.  Aussi 
demanda-t--on  des  1730  Tetablissement  d'une  nouvelle  table 
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en  argent,  plus  rösistante  par  consequent  et  indölebile; 
eile  couta  1,100  livres.  Les  marques  furent  soumises  ä  une 
reformation  minutieuse;  on  supprima  toutes  Celles  qui 
etaient  tombees  en  desuötude,  et  la  table  nouvelle  fut 
deposee  au  greflfe  de  la  chancellerie.  Toutes  les  marques 
conservees  n'etaient  pas  mises  en  oeu vre ;  avant  d'en  creer 
de  nonvelles,  on  devait  utiliser  Celles  qui  etaient  en  rdserve. 
Le  contröleur  general,  M.  Machault,  fit  sur  ce  point,  en 
1749,  les  recommandations  les  plus  strictes  ä  Tiatendant 
M.  Rossignol. 

Cette  multiplicite  de  marques  donnaient  ä  des  faussaires 
unegrande  tentationet  une  grande  facilitepour  les  imiter. 
Malgre  tous  les  reglements  et  le  rappel  frequent  des  lettres 
patentes,  en  1743  par  exemple,  la  friponnerie  etait  erigee 
en  coutume.  Les  ouvriers  souvent  irrites  contre  les  exi^ 
gences  des  maitres  travaillaient  ä  part  et  usurpaient  les 
marques;  c'etait  souvent  comme  une  guerre  declaree  et  le 
prelude  de  difiicultes  prochaines  et  de  röformes  inevilables. 
Les  visites  des  jures  ne  servaient  ärien;  elles  etaient  pre- 
vues  et  comme  annoncees. 

De  lä  des  proc6s  nombreux  qui  ötaient  prejudiciables  k 
la  fabrication  de  Thiers,  aussi  quelques  signes  de  deca- 
dence  se  manifest^rent.  Antoine  Guillemot  fils  en  profita, 
en  1784,  pour  etablir  pres  de  Clermont,  ä  Chamaliöres, 
une  fabrique.  Guillemot  rendit  un  grand  Service  en  em- 
ployant  les  enfants  trouves  de  THöpital  General,  mais 
Thiers  n'cut  reellement  pas  ä  souffrir  de  cette  concur- 
rence. 

A  Ambert,  un  sieur  Fleuret  fabrique  des  fleurets  k  cou- 
dre,  a  broder,  a  faire  des  rubans,  des  gances,  des  lacets; 
on  Uli  conteste  son  privilöge  et  Tintendant,  M.  Rossignol, 
n'arrete  les  attaques  qu'en  montrant  qu'il  est  mal  dans  ses 
affaires  et  qu'aucune  rivalitö  n'est  ä  craindre. 

Du  fer  nous  passons  au  cuivre.  Les  manufactures  oü  ce 
metal  etait  traite  etaient  tout  ä  fait  independantes ;  elles 
avaient   ete  d'abord  regies  par  des  lettres   patentes  du 
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19  aoüt  1727 ;  un  arret  du  5  septembre  1730  les  avait 
revoqu^s ;  mais,  en  fevrier  1745,  un  edit  du  roi  les  cona- 
titua  döfinitivement ;  il  portait  que  toutes  les  contestations 
qui  s'elöveraient  ä  leur  sujet  ressortiraient  de  la  genöralitö 
de  Riom . 

Les  forges  ne  sont  soumises  qu'ä  des  röglements  iatör 
rieurs  qu'on  peut  appeler  de  discipline. 

La  terre  d'Auvergne  renferme  d'autres  tresors  que  les 
mötaux:  ou  peut  suivre  dans  les  bois,  dans  les  champs,  les. 
vagues  de  pierre  refroidie ;  on  peut  les  ouvrir  et  les  exploi- 
ter  autour  de  Clermont,  ä  Volvic,  pour  la  construction 
des  maisons  et  des  routes.  Le  marbre  meme  ne  fait  pas  de- 
faut,  et  Targile  abonde  pour  la  fabrication  des  briques  de 
toutes  sortes  qui  servent  aussi  aux  maisons  et  qui  en  cou- 
vrent  les  toits.  On  fabrique  de  la  faience,  de  la  porcelaine 
avec  le  kaolin  du  Mont-Dore,  de  Sauxillanges,  de  Besse» 
de  Chanipeix  et  de  Montaigut,  et,  avec  certains  sables,  de 
la  verrerie.  On  fait  aussi  de  la  poterie  pour  les  usages  do^ 
raestiques  et  des  creusets  pour  les  laboratoires.  On  a  m6m^ 
trouve  de  Temeri  pr6s  de  Saint-Flour.  La  mine  est  excel- 
lente,  etM.  Juöry,  le  proprietaire,  demande  la  prohibitioa 
de  Temeri  ötranger. 

La  fabrication  de  la  faience  merite  une  attention  parti- 
culiftre.  En  1733,  une  usine  est  etablie  ä  Clermont  par  le 
sieur  Savignac,  avec  Taide  de  M.  d'Alagnat,  conseiller 
ä  la  Cour  des  aides  de  Clermont-Ferrand.  Savignac  de- 
mande un  privil6ge  de  vingt  annees  pour  debiter  sa  mar- 
cbandise  dans  la  province  d'Auvergne.  M.  Trudaine  de- 
mande i  M.  d'Alagnat  un  projet  de  lettres  patentes  : 
«  J'examinerai,  dit-il,  si  les  clauses  que  vous  proposez 
sont  admissibles  et  avantageuses  au  public,  et  je  vous 
tiendrai  j>arole,  peut-etre  au  delä  de  ce  que  vous  oserez 
espörer.  » 

Cette  Industrie  röussit  tout  d'abord,  mais  eile  tomba 
par  la  faute  des  entrepreneurs.  On  chercha  ä  la  ranimer. 
Le  21  avril  1766^  le  contr61eur  general,  M.  Bertin,  adressa, 
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k  rintendant  d'Auvergne  «  un  ouvrage  de  M.  Guettard  sur 
la  fabrication  de  la  porcelaine  semblable  ä  celle  de  Chine, 
et  un  arret  du  Conseil  qui  permit  de  fabriquer  dans  toute 
Tetendue  du  royaume  des  porcelaines  k  rimitation  de 
la  Chine,  tant  en  blanc  que  peintes  en  bleu  et  blanc,  et 
camaieu  de  meme  couleur.  On  reserve  ä  la  manufacture 
royale  les  ouvrages  superieurs  en  peinture  de  toutes  cou- 
leurs  sur  un  meme  fond,  et  Temploi  de  Tor  et  des  figures 
en  relief  ». 

Toutes  ces  entreprises  n'ont  point  et6  definitives. 

On  peut  dire  la  meme  chose  au  sujet  des  verriers.  11  en 
a  existe  :  1°  au  chateau  des  Escures,  paroisse  du  Mones- 
tier;  M.  Teyras,  subdelegue  residant  ä  Saint- Amant- 
Roche-Savine,  annonce  que  deux  gentilshommes  lyonnais 
ont  reconstruit  une  ancienne  fabrique  qui  a  ete  tres 
bonne;  —  2°  au  terroir  du  Chatelet,  paroisse  d'Ambert; 
les  sieurs  Esnard  et  Robichon,  verriers  ä  Givors  en  Lyon- 
nais, trouvent  la  terre  necessaire  k  leur  industrie  chez  le 
sieur  Flouvat,  pretre.  Antoine  Flouvat,  frere  du  prece- 
dent,  fait  une  Opposition  que  16ve  une  ordonnance  de 
M.  Rossignol  du  20  mai  1750;  —  3°  dans  la  foret  de  Cha- 
vanon,  dependant  du  domaine  de  Prechonnet.  On  y  trouve 
les  cailloux  necessaires  pour  la  fabrication,  de  ce  qu'on 
appelle  en  Allemagne  Glasstein  et  en  Italic  Cogoly,  Le 
seigneur  de  Prechonnet  abandonne  la  coupe  des  bois  et 
tous  les  autres  avantages  necessaires,  il  se  contente  de 
percevoir  un  dixi^me  du  produit  net;  —  4''  ä  Tallende,  le 
sieur  Fournier  a  remarque  que  les  matieres  propres  ä  la 
fabrication  du  verre  ä  bouteilles,  du  verre  ä  vitres,  ainsi 
que  le  charbon  de  terre  abondent  dans  le  canton ;  — 
5°  au  Montel-de-Gelat,  ä  la  Roche,  une  verrerie  apparte- 
nant  ä  M.  Dauphin  de  Ley val ;  —  6°  dans  la  foret  de  la 
Margeride,  verrerie  ä  M.  le  comte  de  Latour-d*Auvergne; 
Tentrepreneur  est  le  sieur  Buffan  de  Paris;  lettres  pa- 
tentes du  15  septembre  1775;  —  7°  ä  Brassac,  verrerie  du 
sieur  Beaupied. 


Citoos  «Dcof«  cefles  de  M.  AiigiKiiii  Frechim  ^nboo^ 
des  Gns^  a  CTcrnKO'L  €^  de  M-  Bc»iir^erm  de  MerriDe. 
Elies  Boot  tc«oie5  trfe  artäre«..  D'ime  seule^  orfle  de  la 
Mai^geride.  ü  son  90,«M  a  KiftjX*?  livres  de  Tcrre  par 
an.  Das«  t<wne5  an  fail  de*  bonteiltes,  de^  Terre>  ä  Titpe«, 
de  la  gobeleierie  fine  et  cominoiie,  ei  enfin  des  Terrss  et 
des  plats^  fa^n  de  Bc'beme,  Ce?  desmier?  prctdur&  «ml 
plf2S  qne  reciwrdies  a-aj  loirdTaui ;  '>n  le«  paie  f -nn  cber. 

Les  nätesaes  de  la  suriacie  du  sc>l  sc43i  plof  piüidet 
eocore  que  oeDes  du  «icois-sci.  I*e  quelque  c<>te  qpe  Ton 
jene  les  veui,  on  reDCdiitre  dan*  les  xalltesu  «jonont  dans 
la  Limagne,  de  belle«  m«>i«i$:«ii?^  de«  xer^rei^  sup^erbe«,  des 
produits  de  lome  «irte,  et  fut  le«  coieam,  sur  les  moo- 
tagDes  de«  vignes  rigourenses,  de«  bc»i«  splendide«  et  des 
(»rairies  luxuriastesL 

La  Bas*ie-ADTergDe  e«i  ui>e  de?  lerre«  nourrideres  de 
notre  France^  et  Vcm  peat  la  ccünfiai^T  a  la  Brie,  a  la 
Beauoe.  Le«  ble«  de  la  UmagD^.  grice  au  lerrain  d'aJlii- 
vion  oii  il>  iK»ns**eDi,  ont  ane  foroe  qurm  ne  troüre  nolle 
antre  parL  Leurs  tig^e«  som  seiree«  ei  haute« :  il«  dc^zmeDt 
Dc>n-9«jlen>ent  l^eaucou;»  de  grajn,  mal«  beaucoup  de 
paille.  Les  We«  durs  f oumissient  une  excelleDte  f aiiDe,  et 
de  bonne  beure  on  Ta  utili?iee  noD-sjeulement  jiour  faire 
du  paiiTi^  jBM^B  pc«ur  faire  de«  fiite«  aümentaire«  qui,  per- 
fectiooDees  et  pariout  repandue«,  riTaü&ent  maintenaiit 
axec  les  celebres  paie«  d'Italie.  L'orge,  ravoine,  etc., 
toDtes  les  oereales  pro?j:»erent  egalement:  rien  ne  leor 
nart,  pa>  meme  Tombre,  <i  fatale  aiDeur«,  des  arbres  qui, 
aoHlessQS  d>lles,  donnent  de«  noix,  de«  pc^ires,  des  abri- 
oot»,  des  fmits  de  tonte  nature-  Le«  chaiup«  produisent, 
cooiine  des  rer^ers,  et  les  fruit«  si  itbondant«  cait  de 
b(MiDe  heure  inspire  aui  habitant«  la  pensee  de  Jes  coo- 
Server;  ils  les  ont  lait  sec-ber,  il«  le«  ont  fait  cc»nfire  dans 
des  ärops  de  socre,  soit  entier«,  soit  reduit«  en  pates  d'an 
DOQveau  genre^  comnae  le«  abricot«,  et  lon^emp«.  meme 
de  no?-  j':*ars,  pendant  la  premiere  moitie  du  siede,   la 
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fabrication  a  6ie  speciale  ä  TAuvergne  qui  lui  a  du  xxne 
nouvelle  renommöe. 

La  vigne  n'existe  dans  les  vallees,  dans  les  bas^  comme 
«m  dit,  que  comme  curiosite  et  amusement  de  culture; 
eile  y  est  soumise  ä  des  gelees  printaniSres  qui  d^truisent 
la  recolte  dans  les  bourgeons.  Les  cultivateurs  ne  Vj  en- 
tretenaient  pas  plus  au  xviii''  siäcle  que  de  nos  jours.  Mais 
dans  les  hauts  eile  prosperait.  Sa  prosperite  remonte  au 
commencement  de  notre  Are,  au  temps  oü  Tempereur  Pro- 
bus la  fit  planter  dans  la  Gaule.  Elle  a  toujours  donnö  sur 
les  coteaux  auvergnats  un  vin  de  bonne  qualite  que  les 
dianteurs  populaires  ont  vante.  II  etait  estime  au  xvi«  si6- 
cle  et  ä  la  cour  de  Henri  IV.  Les  habitants  en  vinrent  ä 
le  bruler.  On  signale  en  effet  dans  les  papiers  de  Tinten- 
dance  Tarrivee  d'industriels  de  Tonest,  de  TAunis  et  de 
ta  Saintonge,  qui,  munis  d'appareils  de  distillerie,  s'eta- 
blissent  ä  Dallet  et  fabriquent  de  Veau-de-vie.  L'usage 
s'en  etait  repandu  sous  Louis  XIV,  qui  s'en  servit  comme 
d'un  m^icament;  mais  radjonction  d'herbes  aroma- 
tiques,  de  fruits,  donna  ä  cet  esprit  du  vin  un  goüt  deli- 
cieux  qui  le  fit  rechercher  comme  un  breuvage  salutaire 
6t  d'un  agreable  emploi  k  la  fin  des  repas. 

On  fabriquait  le  cidre  avec  les  pommes,  k  Texemple  de 
la  Normandie;  la  biöre  avec  Torge  et  le  houblon,  ä 
Texemple  de  la  Flandre.  Mais  Tusage  n'en  etait  qu'excep- 
tionnel,  et  plutot  une  fantaisie  qu'une  habitude  ordinaire. 

A  la  richesse  de  la  terre  d'Auvergne,  repond  Tindus- 
trie  de  ses  habitants  qui  s'appliquent  k  Temployer,  ä  la 
transformer,  ä  la  soumettre  ä  tous  leurs  besoins  et  ä  tous 
leurs  usages.  Les  troupeaux  ne  leur  fournissent  pas  seu- 
lement  leur  chair,  mais  leurs  peaux  et  leur  laine.  Les 
tanneries  etaient,  au  xviu®  si^cle,  en  grande  activite,  par- 
tout oü  un  cours  d'eau  en  permettait  Tetablissement,  ä 
Thiers,  k  Maringues  et  surtout  ä  Clermont.  La  place  de 
Jaude  en  etait  couverte  sur  un  de  ses  cötes,  et  le  ruisseau 
de  la  Tiretaine  qui  la  borde  desservait  les  cuves  oü  les 
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cuirs  etaient  laves,  entasses  et  soumis  aux  preparations 
les  plus  minutieuses  et  les  plus  affectives.  Elles  en  sor- 
taient  pour  passer  dans  les  ateliers  des  corroyeurs,  des 
bourreliers,  des  fabricants  de  voitures,  des  cordonniers. 
Rien  n'a  change,  et  la  place  de  Jaude  bien  embellie  est 
tocore  le  centre  d'une  grande  activite;  la  tannerie  de 
tout  temps  y  a  enrichi  bien  des  familles.  Au  niilieu  de  la 
prosperite,  des  abus  etaient  toutefois  signales,  et  par  suite 
des  plaintes  etaient  adressees,  en  1733  par  exeniple,  ä 
rintendant  general  Orry;  les  cuirs  etaient  de  mauvaise 
qualite.  L'intendant,  M.  Trudaine,  est  avise;  il  demande 
des  renseignements  ä  ses  subdelegues  et  prepare  un  rap- 
port  sur  la  fabrication  des  cuirs  et  la  police  des  tanneries. 
II  Signale  six  tanneurs  ä  Ambert,  quatre  a  Brioude,  quinze 
ä  Clermont.  II  y  en  a  aussi  ä  Langeac,  ä  Maringues.  Le 
manque  d'argent  empeche  de  perfectionner  la  fabrication. 
De  1737  ä  1749,  des  plaintes  tres  vives  arrivent  de  Beau- 
caire ;  ä  la  grande  foire  de  cette  ville,  les  cuirs  etaient 
mal  söches.  M.  Orry  previent  M.  Rossignol,  Tintendant, 
qui  recommande  a  ses  subdelegues  de  veiller  sur  la  qua- 
lite des  cuirs.  Le  tannage  doit  etrc  fait  ä  Torge  et  non  ä 
la  chaux.  II  ajoute  «  qu'il  faut  rassembler  tous  les  mate- 
riaux  propres  ä  former  un  reglement  general,  afin  de  ren- 
dre,  s*il  est  possible,  la  preparation  uniforme  dans  tout 
le  royaume  en  supprimant  Tusage  de  la  chaux  ». 

La  race  ovine  donne  plus  ä  Tindustrie  que  la  race  bo- 
irine;  outre  sa  peau,  eile  donne  sa  laine  d'un  si  universel 
usage,  que  Ton  file  partout ;  dans  les  petits  villages,  il 
n'est  pas  une  menagere  qui  ne  soit  fileuse ;  mais  dans  les 
centres  importants  des  manufactures  s'etablissent  et  au 
filage  de  la  laine  s'ajoute  le  filage  du  coton,  cette  laine 
des  arbres.  Ces  deux  matiöres  sont  sous  la  protection  des 
intendants. 

Les  filatures  nous  mönent  aux  manufactures  de  lainages 
et  autres  tissus.  Nous  parlerons  tout  d'abord  des  camelots, 
qui  en  Auvergne  occupent  une  grande  place.  Le  camelot 
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est  une  etolfe  de  poil  et  de  laine  a  laquelle  on  mele  par- 
fois  de  la  soie  comme  chalne.  Teile  est  la  döfinition  de 
Littre.  Partout  on  tissait  des  Stoffes ;  mais  c'est  en  1725 
que  les  sieurs  Verdier,  Jean-Frangois  et  Joseph,  etabli- 
rent  en  grand  en  Auvergne  la  fabrication  des  lainages, 
cameloterie,  draperie  et  autres  ouvrages  de  laine  et  de 
soie  ä  la  fa^on  de  Leyde,  en  Hollande.  Ils  oblinrent  un 
privilöge  exclusif,  avec  Texemption  de  tailles,  de  taxes  et 
de  logement  des  gens  de  guerre  pour  vingt  ans ;  ils  furent 
proteges  contre  les  conti  efacteurs  par  des  amendes  qui 
montaient  jusqu'ä  3,000  livres.  Les  fabriques  de  Sauxil- 
langes  et  d'Olliergues  furent  surtout  prospÄres ;  les  ventes 
s'etendirent  ä  Tetranger. 

Le  roi  Louis  XVI  s'interesse  trös  particuliörement  ä  la 
fabrication  des  ötofiEes  de  laine,  et  TAuvergne  n'est  pas 
oubliee.  M.  de  Calonne  envoie  un  memoire,  lu  par  Dau- 
benton i  la  rentree  publique  de  TAcademie  des  Sciences, 
au  mois  d'avril  1784,  sur  Tamölioration  des  laines  et  la 
fabrication  du  drap.  Les  commissaires  du  bureau  de  com- 
merce demandent  ä  Tintendant,  M.  de  Chazerat,  quels 
sont  les  entrepreneurs  des  manufactures  en  soie,  laine  et 
fil  qui  se  sont  distingues  de  p6re  en  fils,  dans  la  Genera- 
lite.  M.  de  Chazerat  cite  le  sieur  Bancal,  directeur  d*une 
manufacture  de  bas  de  soie.  Le  contröleur  general, 
M.  Dodun,  s'occupe  du  lavage  des  laines,  et  M.  de  Ca- 
lonne oppose  ä  la  laine  d'Espagne  la  laine  d' Auvergne. 
C'est  un  grand  honneur. 

En  ce  qui  concerne  la  fabrication  de  la  teile,  il  n'est  pas 
une  ville,  un  bourg,  un  village,  meme  le  plus  petit,  oü  ne 
se  trouvent  des  fileuses  et  des  tisserands,  qui  emploient  le 
lin  et  le  chanvre.  Ces  produits  sont  abondants  et  excel- 
lents,  gräce  ä  la  fertilite  du  sol,  mais  «  la  province  est 
miserable,  parce  qu'on  ne  les  vend  pas  au  dehors.  Si  Ton 
pouvait  les  convertir  en  toiles  fines,  on  aurait  une  source 
de  richesse  assuree,  et  TAuvergne  disputerait  la  prefe- 
rence  aux  toiles  de  Flandre  et  de  Troyes.  II  suflBrait  de 
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porier  qoelqoe  attention  dans  le  cbmx  des  dxinTres  et 
dans  la  maniire  de  les  filer.  Un  sieor  Perol  rooommande 
rentreprise  d^one  manufactore  qm  soDtiendrait  les  eSorts 
iaolis ;  il  8*^igage  a  commi2niqii&  anx  entrepreneurs  ses 
däoooTertes  sor  la  mani^>e  de  prepirer  le  chanTre  et 
les  oonnaissanoes  qa'fl  a  acqoises  dans  l'etude  dn  rooage 
des  filatiires.  »  La  proTince  est  miserable ,  die  s'enri* 
chira. 

La  teintnre  des  toiles  lai  offriradt  aussi  de  grandes 
ressources;  die  poumit  completement  s'afiranchir  de 
retrang»*. 

A  l'indostrie  da  tissage  se  rattache  la  fabrication  des 
bas,  la  bonneterie,  car  on  t  emploie  la  laine,  le  fil,  le 
eoton  et  aussi  la  soie.  Cette  industrie  avait  penetre  en  An- 
v^rgne  sous  rimpulsion  de  Colbert,  «  Les  maitres  et  les 
ouvriers  en  bas  et  autres  ouvrages  de  bonneterie  etaient 
Ubres  de  travailler  ä  la  condition  d'apposer  leur  marque 
ä  chaque  paire  ou  piece  de  leurs  ouvrsiges.  >»  Toutefois  un 
arret  du  Conseil  d'Etat,  du  25  mars  175L  permit  d*eta- 
blir  des  meti«^^  ä  faire  des  bas  dans  toutes  les  villes,  et 
un  autre  arret,  du  9  fevrier  17a8,  permit  le  libre  trans- 
port  dans  tout  le  royaume. 

Vers  1750,  un  sieur  Bancal  se  mit  a  faire  des  bas  de 
soie ;  il  encourageait  la  culture  des  mühers  et  Televe  des 
vers  k  soie.  Mais  il  faisait  ses  conditions ;  il  exigeait  un 
bätiment,  Fexemption  des  charges  publiques  et  du  löge- 
ment  des  gens  de  guerre,  une  indemnite  de  1,000  livres 
au  debut  et  une  gratification  annuelle  par  metier.  11  s'en- 
j;age  a  fonner  des  eleves  et  ä  employer  de  preference  la 
8oie  recolt6e  en  Auvergne.  II  avait  quitte  pour  Clermont 
les  environs  de  Montpellier  et  il  se  mettait  ä  haut  pris. 
L'intendant,  M.  de  la  Michodiere,  echt  ä  M.  Trudaine  et, 
aar  TaTis  faTorable  qu'il  re^oit,  il  oSre  comme  logement 
«  un  bätiment  qui  a  ete  eleve  au  commeocement  de  Tad- 
inimstration  de  M.  Rossignol,  partie  aux  depens  de  la 
ville,  partie  aux  depens  des  Chevaliers  de  la  Fleche.  Ce 
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bätiment,  qui  est  assez  vaste,  ne  sert  plus  k  rien ;  la  con- 
frörie  de  la  F16che  n'est  plus  compos^e  que  de  petits  mar- 
chands  et  artisans  qui  s'y  rassemblent  rarement  pour  des 
collations  et  parties  de  plaisir  ».  II  accorde  en  outre  une 
indemnit^  de  7,000  livres  pour  dix  ans,  ä  laquelle  pren- 
dront  part  le  sieur  Bancal  et  un  sieur  Cohendy,  tuteur 
des  mineurs  Dufour,  ä  qui  appartient  la  maison  de  la 
FlÄche.  Un  traite  est  passö  entre  M.  Jaoul,  secretaire  de 
rintendance^  et  Dominique  Bancal. 

Bancal  fut  pendant  quelque  temps  oblige  d'envoyer 
teindre  ses  soies  k  Lyon  et  k  Nlmes;  mais  il  obtient  enfin 
des  teinturiers  de  Clermont  qu'ils  se  soumettraient  ä  ses 
exigences  et  le  satisferaient  en  perfectionnant  leurs  me- 
thodes.  En  1759,  il  va  k  Paris  et  se  cree  des  debouches  ; 
il  va  en  Languedoc  et  ramÄne  des  ouvriers;  et  par  ses 
succös  il  obtient  l'extension  de  son  privilöge,  qui  est  port6 
ä  vingt  ans  de  jouissance.  La  province  d'Auvergne  lui 
fournit  de  la  soie;  nous  avons  des  chiffres  pour  plusieurs 
annees :  en  1760, 1,137  livres  de  cocons;  en  1761, 1,902  li- 
vres; en  1762,  2,774  livres;  en  1763, 1,502  livres;  en  1764, 
1,205  livres;  en  1765,  1,069  livres;  en  1766,  927  livres; 
en  1767,  2,000  livres;  en  1768,  2,504  livres;  en  1769, 
3,400  livres.  II  y  a  bien  quelques  arrets,  niais  la  progres- 
sion  des  achats  est  definitive.  Aussi,  en  1770,  M.   de 
Ballainvilliers  lui  fait  acheter  une  maison;  il  Texempte 
d'impöts  pour  plusieurs  annees,  et  il  lui  accorde  une  gra- 
tification  annuelle  de  1,200  livres.  Un  memoire  du  sieur 
Jubiö,  inspecteur  des  manufactures,  constate  en  1778  que 
la  manufacture  de  Bancal  est  la  plus  importante  du  centre 
de  la  France  pour  le  travail  de  la  soie.  Elle  occupe  35  m6- 
tiers  et  de  CO  ä  70  personnes;  on  y  fabrique  des  bas,  des 
culottes  et  des  liabits.  De  plus,  ä  Clermont,  un  metier  in- 
dependant,  aux  mains  d'un  elöve  de  Bancal,  fabrique  des 
bas  de  filoselle.  Le  produit  le  plus  important  est  le  taffe- 
tas.  Deux  metiers  s'cn  occupent  et  fabriquent  annuelle- 
ment  24  pieces  d'unc  valeur  de  9,072  livres.  La  valeur  des 
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nV  sofil  pas  d'aussi  pfände  diiLrüsioii  qu'k  An-^ber:, 

M.  Tradaäue-  <jm  ne  oes^e  j»s>  de  s"iDTt\r'e>>er  ;i  TAii- 
Tcrgue.  enrok  ü  M.  de  Cha^erai,  en  1774,  i:r.  n^nvioire 
de  M.  Deanarel5,  membre  de  rAc^dtniie  005  ^cienoeiji, 
sor  les  prindpades  lEanipiilatioiis  qui  St-^ni  en  i^s^^pt^  dans 
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les  papeteries  de  Hollande,  dont  les  produits  sont  si  re- 
cherches.  II  voudrait  qu'on  les  imität.  II  appelle  egale- 
ment  Tattention  sur  les  papiers  peints,  appel6s  tontisses. 
II  en  defend  la  sortie  du  royaume  sans  les  marques  des 
fabricants  qui  möritent  d'etre  connus;  II  recommande  les 
cartons  que  Ton  fait  ä  rimitation  des  Anglais  :  «  Ces  car- 
tons  servent  ä  donner  de  Tappret  aux  ötoffes;  les  sieurs 
Vimal  en  fabriquent  qui  manquent  de  lustre;  s'ils  les  per- 
fectionnent,  ils  obtiendront  Tautorisation  de  se  servir  de 
formes  excödant  Celles  du  tarif.  » 

La  prosperitö  des  papeteries  d'Auvergne,  sans  Itre  in- 
terrompue,  s'etait  de  moment  en  moment  ralentie,  gräce 
k  la  röglementation  des  marques  qui  imposaient  une  gene 
considerable.  Elle  est  aujourd'hui  entiörement  restreinte 
k  la  fabrique  du  papier  timbre  i  Thiers  qui  est  arrivee  k 
un  haut  degre  de  prosperite,  sous  la  direction  d'un  chef 
intelligent,  M.  Gustave  Maillet,  lequel  vient  recemment 
d'etre  recompense  de  ses  travaux  par  la  croix  de  Chevalier 
de  la  Legion  d*honneur. 

Si  rindustrie  en  genöral  baissait,  ce  n'etait  pourtant  pas 
que  Tappui  de  TAdrainistration  lui  manquät.  Une  institu- 
tion  k  laquelle  rien  ne  correspond  plus  aujourd'hui  etait 
Celle  des  inspecteurs  des  manufactures.  Ils  avaient  ete 
creös  par  edit  du  7  octobre  1704.  Charges  de  veiller  k 
lex^cution  des  röglements  et  de  rechercher  et  appliquer 
les  moyens  propres  au  developpcment  de  Tindustrie,  ils 
nous  ont  laisse  de  nombreux  memoires  qui  rövölent  des 
gens  generalement  capables  et  parmi  lesquels  il  faut  rele- 
ver  les  noras  :  de  Jean  Herier  de  Fontciaire,  inspecteur  des 
manufactures  d'Auvergne  et  de  Limousin  en  1692 ;  — 
du  Plessix  Pierre,  inspecteur  pour  le  roi  des  manufac- 
tures d'Auvergne,  Limousin  et  Saintonge  en  1711 ;  — 
Barriere  du  Montsel,  inspecteur  pour  le  roi  des  manu- 
factures d'Auvergne,  Limousin  et  Saintonge  en  1718;  — 
de  Fontfreyde,  inspecteur  des  manufactures  en  1720 ;  — 
de  Valois,  inspecteur  des  manufactures  dans  la  generalite 
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du  Languedoc;  Jubie,  d'abord  Charge  d'inspecter  les  pöpi- 
niöres  de  müriers  et  Tindustrie  de  la  soie  en  Auvergne  en 
1756,  ensuite  inspecteur  des  manufactures  d* Auvergne  de 
1767  ä  1789,  dans  le  Liraousin,  le  Poitou,  la  Touraine, 
TAnjou,  le  Maine  et  une  portion  de  la  g^neralite  de  Paris. 

Et  de  fait  la  liberte  de  Tindustrie  fut  une  des  plus 
grosses  questions  dont  TAdministration  eut  k  s'occuper  au 
si^cle  dernier.  Ici  encore  les  documents  ne  fönt  pas  dö- 
faut. 

De  nombreux  röglements  existaient  :  la  fraude  ^tait 
punie  söv6rement,  les  gardes-jures  des  metiers  et  les  ins- 
pecteurs  des  manufactures  devaient  y  veiller.  Mais  le  con- 
tröle  etait  difßcile  et  les  röglements  souvent  inappliqu^s. 
La  surtout  la  mission  des  inspecteurs  etait  diflBcile,  nous 
les  voyons  souvent  mal  regus,  parfois  battus.  Ces  rögle- 
rpents  ötaient  une  gene  pour  le  fabricant.  Aussi,  dös  1760, 
ils  etaient  devenus  inapplicables,  et  dans  Tinteret  meme 
de  1 'Industrie,  on  reconnaissait  la  necessite  de  certaines 
tolörances,  L'influence  des  öconomistes  se  faisait  sentir; 
on  s'acheminait  vers  l'adage  :  «  Laisser  faire  et  laisser 
passer.  » 

§  3.  —  COMMERCE. 

.  L'activitö  industrielle  dont  nous  avons  parle  dans  un  des 
paragraphes  pr^cedents  amenapar  surcroit  Facti  vite  com- 
mergante  des  localites  oü  se  fabriquaient  les  produits  des- 
tinös  k  la  consommation  publique.  Aussi  ce  fut  de  bonne 
heure  que  le  pouvoir  royal  se  preoccupa  des  interets  com- 
merciaux  des  provinces. 

L'institution  des  bourses  consulaires  prodiguees  par 
Charles  IX  aux  bonnes  villes  de  son  royaurae ,  en  est 
une  preuve. 

La  juridiction  consulaire  a  ete  etablie  k  Clermont  par 
^dit  de  Charles  IX,  du  mois  d'avril  1565.  Elle  etait  com- 
posöe  d'un  juge  et  de  deux  consuls  choisis  chaque  annee 
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dans  le  corps  des  marchands.  Le  juge  devait  avoir  qua- 
ranta ans  et  avoir  passö  consul,  et  le  consul  vingt-sept  ans. 
On  leur  adjoignait  trois  anciens  juges  auxquels  on  don- 
nait  le  nom  de  conservateurs.  Ils  ötaient  cboisls  par  le 
Corps,  lors  de  la  nomination  des  juges  et  consuls  qui  se 
faisait  le  jeudi  le  plus  prÄs  de  la  fete  de  Sainte-Cathe- 
rine. 

Bouillet ,  dans  son  ouvrage  intitulö  Histoire  des  Com" 
munautis  des  arts  et  melier s  de  VAuvergne,  page  201, 
nous  donne  avec  Tenurnöration  des  nombreuses  corpo- 
rations  ouvriöres  qui  existaient  avant  1789 ,  la  liste  de 
ces  magistrats  consulaires,  Les  lecteurs  dösireux  d'avoir 
des  details  pourront  s'y  reporter. 

L'edit  de  creation  d'une  semblable  juridiction,  k  Riom, 
est  de  mars  1567.  Thiers  avait  aussi  la  sienne  depuis 
un  edit  de  fevrier  1565;  Montferrand,  de  1566  k  1731; 
Billom ,  1569  et  Brioude  1704. 

II  n'y  en  eut  pas  dans  la  Haute-Auvergne.  Les  com- 
mergants  de  cette  partie  de  la  province  portaient  leurs 
difierends  devant  la  juridiction  de  Brioude  ou  celle  de 
Clermont,  ä  leur  choix. 

La  ville  de  Clermont  dut  la  creation  de  sa  juridiction 
consulaire  ä  la  protection  de  la  reine  Catherine  de  Medicis 
qui  etait  comtesse  de  Clermont  et  d'Auvergne. 

Colbert,  lorsqu'il  s'occupa  du  tarif  general  des  douanes, 
convoqua  par  un  edit  de  1664  «  pour  s'eclairer  de  leur  avis 
un  certain  nombre  de  commergants  des  villes  ».  C'est 
dans  cette  assemblee  qui  fut  appelee  «  la  maison  du  com- 
merce ))  que  reside  la  veritable  origine  des  chambres 
de  commerce  de  nos  jours(l).  Celle  de  Clermont  date 
du  24  decembre  1802. 

Apr^s  la  mort  de  Colbert,  le  gouvernement  cessa  de 
se  preoccuper  du  commerce  et  le  peu  de  traces  que  Ton 
en  retrouve  sont  des  constatations  de  la  misere  croissanle, 

(1)  Biquet,  Mperloirc  de  droit  adtninistrati f  {ClxAmh.  de  com.). 
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tipres  la  revocation  de  Tedit  de  Nantes  et  pendant  laguerre 
de  la  ligue  d'Augsbourg. 

Dans  la  seconde  moitie  du  rögne  de  Louis  XV,  le  com- 
merce general  de  la  France  entra  dans  une  nouvelle  voie 
^conomique,  grace  aux  edits  qui  supprimaient  les  douanes 
interieures,  autorisant  la  circulation  des  grains  et  le  libre 
<5change  des  cuirs. 

Sous  Louis  XVI,  Turgot,  comprenant  les  entraves 
que  subissaient  le  commerce  et  Tindustrie,  voulut  mo- 
ilifier  la  reglementation  du  mono  pole  des  corporations 
d'arts  et  metiers,  formees  eii  maltrises  et  jurandes,  en  de- 
truisant  cesderni^res  par  le  cel^bre  edit  portant  suppression 
des  jurandes,  du  mois  de  fevrierl776,  enrcgistre  lelSmars 
«n  lit  de  justice,  mais  qui  fut  rapporte  bientöt  apr^s  le  ren- 
voi  de  Turgot  du  minist^re,  et  qui  ne  fut  ensuite  proclame 
döfunt  que  par  l'Assemblee  Constituante  de  1789. 

L'un  des  plus  grands  encouragements  que  le  commerce 
national  ait  ref;us  de  la  royaute  fut  l'organisation  et  le  de- 
veloppement  progressif  qu'elle  donna  au  service  des  postes 
aux  chevaux  :  on  mettait  quinze  jours  pour  aller  (Je  Cler- 
niont  ä  Paris  avant  le  dix-septi6me  siöcle.  A  cette  epoque 
fut  cree  le  coche,  trainö  par  huit  chevaux ,  qui  fut  rem- 
place  ä  la  fin  du  dix-septiörae  siecle  par  le  carrossej  voi- 
ture  ä  six  chevaux  et  fort  coüteuse. 

En  1762,  le  carrosse  mettait  huit  jours  et  coütait  36  livres 
pour  aller  de  Clermont  ä  Paris ;  le  retour  etait  de  48  li- 
vres. 

En  1755  fut  organise  un  service  de  messageries  de  Cler- 
mont au  Puy. 

Louis  XI  etablit  les  postes  et  relais  pour  son  usage  per- 
^onnel,  en  1464;  les  particuliers  ne  f  urent  autorises  ä  s*en 
fiervir  que  par  un  edit  de  mars  1597. 

La  ville  de  Clermont  etait  proprietaire  de  la  poste 
aux  chevaux  au  commencement  du  dix-septi6me  si6cle, 
et  la  donnait  ä  bail  ä  forme.  Plus  tard ,  cos  postes  de- 
vinrent  des  propriötes  privees. 
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Bien  que  le  bureau  des  postes  aux  lettres  soit  tpujours 
distingue,  dans  les  aimuaires,  du  bureau  des  messageries, 
il  est  bien  certain  qu'ils  ötaient  au  xviii*  sitele  encore 
dans  une  ötroite  relation.  Non  point  que  tous  les  courriers 
de  lettres  prissent  des  voyageurs  et  des  malles,  mais  assu- 
rement  toutes  les  messageries  roulantes  se  chargeaient  du 
transport  des  lettres. 

Les  nombreuses  modifications  qui  furent  introduites  de 
1765  k  1790  dans  le  Service  du  roulage  et  des  postes  furent 
amenöes  par  le  developpement  progressif  que  prenait  k 
cette  epoque  le  reseau  des  grandes  routes. 

Comme  il  nV  avait  pas  d'ölection  en  Auvergne  qui  ne 
soit  composöe  en  totalite  ou  en  partie  de  montagnes  et  de 
päturages  plus  ou  rooins  gras,  le  grand  commerce,  et  le 
plus  essentiel  dans  loute  la  province,  etait  celui  des  bes- 
tiaux  et  du  fromage.  Nous  ne  parlerons  pas  du  commerce 
rcciproque  de  denrees  qui  se  faisait  dans  chaque  ölection. 

Nous  voyons  le  gouvemement  se  preoccuper,  en 
1726,  du  commerce  des  bestiaux  k  tel  point  que  M.  de  la 
Grandville,  Intendant  k  Riora,  rcQut  une  lettre  de  M.  le 
Peletier,  contröleur  gönöral,  Tinvitant  k  lui  faire  savoir 
s'il  y  avait  beaucoup  de  bestiaux  dans  sa  generalite  et 
quelle  etait  Timportance  du  commerce  qui  s'en  faisait  avec 
Paris,  et  lui  demandant,  au  cas  oü  ce  commerce  aurait 
diminue,  quelles  etaient  les  causes  de  cette  diminution 
afin  qu'il  puisse  etre  «  asseure  que  la  ville  de  Paris  sera 
suffisamment  fournie  pour  la  consommation  ordinaire  qui 
s'y  fait  ».  L^intendant  ayant  k  son  tour  röclame  ces  ren- 
seignements  ä  ses  subdeleguös  re^ut  une  note  de  celui 
d'Aurillac  lui  indiquant  qu'il  y  avait  dans  cette  election 
«  environ  4,000  tetes  d'herbages  k  mettre  des  vaches  pour 
faire  le  fromage  du  Cantal  »,  que  Ton  vendait  environ 
1,400  ou  1,500  taureaux  de  2  ä3  ans  aux  provinces  voi- 
sines ;  que  Ton  engraissait  des  moutons  et  qu*il  en  sortait 
environ  9,000  ä  10,000  par  an. 

De  celui  de  Bort :  que  Ton  avait  engraissö  dans  les  mon- 
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tagnes  de  ce  departement  environ  5,000  boeufs  ou  vaches 
et  que  le  d^bit  s'en  etait  fait  surtout  dans  le  Berry  et  le 
Bourbonnais. 

De  celui  de  Brioude  :  que  les  bestiaux  engraisses  dans 
cette  Subdelegation  se  vendaient  ä  Lyon  ou  en  Languedoc. 

De  celui  de  Chaudesaigues :  que  le  commerce  de  bes- 
tiaux se  faisait  surtout  avec  la  Provence  et  le  Languedoc ; 
que  ce  departement  comprenait  «  environ  2,500  testes 
d'berbages  pour  faire  le  fromage  et  environ  200  oü  Ton  y 
met  des  boeufs  pour  engraisser  ». 

De  celui  de  Clermont :  qu'il  y  avait  un  tiers  de  moins  de 
bestiaux  que  Tannöe  pr^cedente. 

De  celui  d^Issoire  :  qu'il  n'y  avait  point  de  montagnes 
d'herbage;  que  les  bestiaux  y  etaient  rares  et  chers. 

De  celui  de  Langeac:  qu'il  n*y  avait  point  de  commerce 
de  bestiaux  äcomes;  que  Ton  n'ölevait  que  ce  qui  ätait 
n^cessaire  pour  Texploitation  des  domaines;  que  les  mou- 
tons  gras  se  vendaient  dans  le  Languedoc,  la  Provence,  le 
Lyonnais. 

De  celui  de  Mauriac:  qu'il  y  avait;  dans  Telection  de 
Mauriac  environ  6,000  ä  7,000  tetes  d'herbages  ä  mettre 
des  vaches  ä  lait  pour  faire  des  fromages;  que  les  bestiaux 
n'y  6taient  pas  mis  pour  engraisser  et  qu'ils  etaient  ä  cette 
epoque  ä  vil  prix;queron  vendait  quelques  boeufs  pour  le 
labourage  en  Berry  et  en  Bourbonnais;  que  Ton  vendait 
en  Poitou  environ  300  taureaux  de  18  mois  ä  2  ans,  et  que 
le  debit  des  moutons  ötait  peu  considerable,  300  ä  400  par 
an. 

De  celui  de  Saint-Flour  :  qu'il  y  avait  dans  ce  departe- 
ment environ  4,500  ä  5,000  tetes  d*herbages,  c'est-ä-dire 
que  Ton  y  mettait  environ  4,000  vaches  pour  faire  les  fro- 
mages du  Cantal  et  jusqu'ä  1,000  boeufs  ou  vaches  pour 
engraisser. 

On  engraissait  de  7,000[ä  8,000  moutons  par  an  que  Ton 
achetait  en  Quercy  et  en  Rouergue  et  que  Ton  revendait 
pour  le  Languedoc  et  la  ville  de  Marseille. 
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De  celui  de  Viverols :  qu'il  sortait  habituellement  de  la 
foire  de  Saint-Antheme  pour  40,000  ou  50,000  ecus  de 
bestiaux  et  que  cette  annee  il  en  ötait  au  plus  sorti  pour 
25,000  livres. 

II  transmit  alors  au  contr61eur  g^nöral  une  note  dans 
hquelle  il  disait :  que  TAuvergne  pouvait  etre  consideree 
Gomme  une  vöritable  p^piniöre  de  bestiaux,  mais  que  le 
prix  en  ötait  considörablement  diminuö  depuis  un  an ;  que 
les  vaches  qui  ne  donnaient  plus  de  lait  et  un  certain  nom- 
bre  de  boeufs  etaient  engraissös  pour  la  consommation  de 
la  province  et  des  provinces  voisines ;  qull  enallaittrSs 
peu  k  Paris  ou  <i  du  moins  qu'ils  etaient  achetös  par  des 
»  marchands  du  Limousin  ou  du  Bourbonnais  qui,  aprös 
»  avoir  acheve  de  les  engraisser  avec  des  raves,  les  condui- 
»  saient  sur  leur  compte  k  Paris ;  que  la  plus  grande  partie 
»  des  bestiaux  engraissös  eti  Normandie  etant  nös  en  Au- 
»  vergne  etaient  ensuite  eleves  en  Poitou  »,  mis  au  travail 
en  Poitou  ou  en  Bretagne  et  finissaient  par  les  päturages 
de  Norraandie  (1). 

Dans  une  autre  lettre  au  contr61eur  g^neral,  du  21  niars 
1735,  sur  la  Situation  de  sa  gönöralite  et  en  particulier  sur 
Je  commerce  des  bestiaux,  Tintendant  dit  que  ce  conl- 
merce  avec  celui  des  fromages  fait  Tunique  richesse  de  la 
Haute-Auvergne,  composee  deselections  d'Aurillac,Saint- 
Flour,  Mauriac  et  en  partie  de  celle  de  Clermont;  que  Tar- 
gent  qu'apportent  dans  la  Haute-Auvergne  les  marchands 
du  Limousin,  du  Poitou,  de  laGuienne  et  du  Languedoc  se 
deverse  ensuite  dans  la  Basse-Auvergne  oü  les  gens  de  la 
montagne  vont  faire  les  achats  des  denrees  qui  leur  man- 
quent;  la  Basse-Auvergne,  composöe  des  electionsdeRiom, 
Issoire,  Clermont  et  Brioude,  produit  en  abondance  les 
bles,  le  vin  et  les  fruits,  mais  cette  abondance  lui  est  sou- 
vent  ä  Charge,  parce  qu'elle  a  peu  de  debouch^s,  TAllier 


{\)  Voir  (>)licndy  et  Rouchoo  :    Invent,  Arch.  di'pvt.  du  Pay-de-Döme,  lome 
s4rie  C,  n»  796,  Hasse. 
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ctant  k  peine  navigable ;  eile  attend  donc  sa  prosperite  de 
Celle  de  la  Haute- Auvergne ;  or,  le  commerce  des  bestiaux 
adiminue,  Ißprix  etant  plus  bas  de  moitie^  il  est  ä  craiadre 
quelaperceptiondes  impositionsne  devienne  difficUe;  et 
pour  prevenir  ce  malheur,  riatendant  propose  de  reverser 
a  TAuvergae  la  fourniture  des  bestiaux  pour  les  troupes. 

M.  Orry  repond  que  les  ötats  du  prix  des  denröes  n'in- 
diquent  pas  que  le  prix  des  bestiaux  ait  subi  de  diminution 
sensible. 

M.  Rossignol,  Intendant,  appelle  l'attention  de  ses  sub- 
delegues  sur  cet  etat  de  choses,  les  invitant  ä  lui  donner 
des  renseignements  sur  le  prix  et  le  nombre  des  bestiaux 
vendus  ä  chaque  foire,  avec  les  noms  de  la  province,  des 
marchands  qui  les  achötent  (1). 

M.  Orry  demande,  par  lettre  du  18  raars  1737,  ä  Tinten- 
dant  un  etat  de  comparaison  du  priK  des  bestiaux  de  sa 
province  avec  les  prix  auxquels  ils  se  sont  vendus  dans  les 
marches  de  Sseaux  et  de  Poissy,  et  quelle  quantite  T Au- 
vergne pourra  fournir  aux  dits  mirchös.  L'intendant 
repond  que  Ton  pourrait  tiror  environ  603  boeufs  gras  de 
la  Haute -Auvergne  pour  etre  vendus  aux  marches  de 
Sceaux  et  de  Poissy,  qu'il  faut  en  outre  compter  qu*il  sort 
annuellement  environ  1,003  boeafs  qui  sont  engraisses  cn 
Limousin  et  en  Poitou. 

Les  boeufs  d' Auvergne  se  sont  vendus,  ä  Poissy,  au 
mcme  prix  que  dans  la  province  (2). 

La  marine  s'appro Vision ne  de  chanvres  en  Auvergne  en 
1727.  C'est  ainsi  qu'une  somme  de  35,000  livres  est  pay6e 
ä  un  sieur  Tassin,  commis  principal  des  classes,  chargö 
de  faire  passer  les  chanvras  d' Auvergne  au  port  de  Roeho- 
fort  (3). 

(1)  Voir  C>b«ndy  et  Rouchon  :  Invent.  Arch.  (Upirt,  du  Pay-de-Döme,  tomsl, 
s^rie  C,  n»  797,  liasse. 

{%)  Voir  G>hendy  et  R)uchoa:  invent.  Arch.  d^p%rt.  du  Puif-ie-Dim?,  totne  I, 
s^rie  C,  iio  802,  liasse. 

(3)  Voir  Cihendy  ein  lucboa  :  invent.  Arch.  ddpirt.  du  Puj-deD}in?,  tonne  l, 
s^rie  C,  n«  804,  liasse. 
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En  1731,  la  manufacture  de  siamoises  de  Rouen  s'appro- 
VLsionne  de  fils  de  chanvre  en  Auvergne,  chez  le  sieur 
Audembron,  et  pär  le  sieur  Damien  Flouvat,  fils  d'An- 
toine,  d'Ambert  (1). 

En  1732,  M.  Trudaine  ecrit  ä  M.  de  Maurepas  que  Bil- 
lom  pouvait  fournir  200  milliers  de  chanvre^  Maringues  80 
k  100  milliers,  Thiers  25  milliers,  Issoire  100  milliers, 
et  le  prie  de  continuer,  en  Auvergne,  les  approvislonne- 
mcnts  pour  la  marine;  que  cette  province  pouvait  en  four- 
nir de  200  ä  300  milliers  d'excellent.  A  la  suite  de  cette 
correspondance  intervint  un  traite  entre  les  sieurs  A.  Sau- 
vageon, negociant  ä  Riom;  Jean  Berger,  de  Cusset,  et  Jo- 
seph Gros,  negociant  ä  Maringues,  d'une  part,  et  M.  Cour- 
tin, ecuyer,  commissaire  de  la  marine,  d'autre  part,  pour 
la  fourniture  de  200  milliers  de  chanvre,  du  21  novembre 
1732  (2). 

Les  tanneries  furent  trÄs  florissantes  en  Auvergne  jus- 
qu*au  milieu  du  xviii®  siöcle,  mais  le  gouvernement,  en 
1759,  en  quete  de  ressources,  ayant  imposö  aux  cuirs  un 
droit  de  marquo,  cette  brauche  du  commerce  ne  tarda  pas 
k  döcliner. 

Une  pröoccupation  des  intendants,  au  xviii*  siöcle,  fut  la 
creation  de  nouvelles  foires.  C'est  ainsi  que  le  14  fevrier 
1732,  M.  de  Chavagnac  demandant  qu'il  soit  fonde  trois 
foires  ä  Blesle  et  trois  autres  au  Bru,  M.  Trudaine, 
Intendant,  approuva  ce  projet  en  ces  termes  dans  la 
reponse  qu'il  adressa  ä  son  subdelegue  de  Brioude.  «  Les 
»  habitants  de  Bleslo  sont  dans  une  extreme  misÄre^  peut- 
»  estre  que  cet  etablissement  pourra  contribuer  ä  les  en 
»  relevcr,  en  attirant  quelque  commerce  dans  cette  petite 
»  ville  (3).  ^) 

(1)  Voir  CobenHy  et  Rouchon  :  Invcnt,  Arch.  dtfparl»  du  Puy^de-Döme,  tome  1, 
s^iie  C,  n«  805^  liasse. 

(1)  Voir  Cohendy  et  Rouchon  :  Inveni.  Arch.  döpart,  du  Pvy-dc'Döme,  lomc  I, 
a^rie  C,  no  806«  liasse. 

(3)  Voir  Cohendy  et  RoLchon :  Inveni.  Arch.  d^part.  du  Puy-de-D&me,  tome  I, 
s^iieC,  n»834,  liasse. 
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Enfin  en  1775,  M.  de  Cbazerat  autorisa  retablissement 
en  la  ville  des  Martres-de-Veyre,  prös  Clermonty  de  quatre 
foirespar  an  et  d'un  marche  par  semaine  (1). 

Teile  etait  a  cette  epoque  lä  Situation  generale  du  com- 
merce dans  notre  province. 


§  4.  —  SÜBSISTANCES. 

L'öre  des  disettes,  amonee  de  longue  main  par  une  serie 
de  fausses  mesures  economiques  (2) ,  commence  en  1686 
et  existe  encore  en  1699. 

La  banqueroute  qu'entraina  le  systßme  financier  de  Law 
augmenta  encore  la  mis6re.  Nous  voyons  alors  le  gouver- 
nement  etablir  des  reserves  de  blös  dans  les  province» 
pour  empecher  le  peuple  de  souffrir  de  la  disette  dans 
certaines  annöes. 

Lors  de  la  peste  de  1721  qui  sevissait  dans  le  midi 
de  la  France,  des  mesures  furent  prises  pour  approvi- 
sionner  Beaucaire.  C'est  ainsi  qu'en  juin  et  juillet  de 
cette  annöe,  il  fut  envoyö  d'Auvergne  ä  Beaucaire,  pour 
le  compte  du  sieur  Fulques,  chargö  des  envois,  1,594 
boeufs  et  52,429  moutons  (3). 

Le  gouvernement  tint  aussi  la  main  en  1749  ä  Tappro- 
visionnement  des  marchßs.  Cela  r6sulte  d'une  correspon- 
dance  entre  les  subdelögues  de  Maringues  et  de  Thiers, 
concemant  le  projet  de  faire  venir  des  grains  ötrangers, 
dans  laquelle  il  est  dit  que  Ton  n'en  peut  tirer  d*Orleans 
oü  il  est  tropcher;  mais  qu'il  faudra  s'adresser  en  Provence 
ou  en  Languedoc,  etd'une  lettre  de  M.  Pcyras,  datee  d'Arles 


(1)  Voir  Cohendy  et  Aouchon :  Invent.  Arch.  dSpart.  du  Puy'de-Döme,  tome  I, 
s^rie  C,  n*  835,  liasM. 

(8)  Voir  Clement  P. ,  Histoire  de  Colbert ,  page  111.  —  Joubieau ,  Eludes 
4ur  Colbert,  tome  U,  pages  8-18. 

(3)  Voir  Cohendy  etRouchon  :  Invent,  Arch.  ddpart.  du  Puy-dc-D^e,  tome  I, 
s^rie  C,  Hasse  855. 
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du  16  mars  1750,  annongant  ä  Tintendant  Rossignol  qu'il 
tient  ä  sa  disposition ,  aux  ordres  de  M.  de  Fulvy,  3,000 
quintaux  de  seigle.  Celui-ci  ecrit  alors  k  ses  subdelegues, 
le  4  avril  1750,  leur  annon^ant  qu'il  a  re^u  des  quantites 
considerables  de  ble  et  qu'il  leur  en  fera  passer  quand 
leurs  marches  seront  degarnis,  afin  que  le  prix  n'en  de- 
vienne  pas  excessif  et  que  le  menu  peuple  n'en  souffre  pas. 
Toutefois,  comme  il  y  aura  perte  sur  ces  grains  et  que 
cette  perte  devra  ^tre  impos^e  en  1751  sur  la  province, 
il  invite  ses  subdelegues  k  lui  faire  connaltre  le  nom 
des  particuliers  qui  refuseront  de  porter  leurs  grains 
aux  marches,  afin  qu'il  puinse  coliser  d'oflQce  ces  parti- 
culiers et  leurs  domaines;  ainsi  les  particuliers  sup- 
porteront  seuls  la  depense  extraordinaire  a  laquelle  ils 
auront  donne  lieu. 

Des  plaintes  ayant  ete  formees  contre  M.  Rossignol 
au  sujet  de  cette  introduction  des  grains,  M.  Landry, 
de  Paris,  ecrit  a  l'intendant,  le  9  avril  1750,  une  lettre 
dans  laquelle  il  le  rassure  en  ces  termes  :  «  Nous  avons  vu 
»  ce  niatin  M.  d'Ormesson,  Monsieur,  qui  nous  a  dit  de 
»  vous  marquer  de  ne  point  vous  inquieter  des  discours 
»  du  publicq ,  ny  de  tout  ce  que  pourroient  dire  et  faire 
))  M.  FEvequc  de  Clermont  et  M.  de  Buron;  que  vous 
»  vous  comportez  ä  merveille,  usant  avec  oecononiie  de 
»  la  faculte  qui  vous  avoit  ete  donnee  de  faire  arriver 
»  des  grains  en  Auvergne.  » 

Le  31  dccembre  1749,  M.  rintendant  Rossignol  de- 
mande  que  la  liberte  du  commerce  soit  rötablie  avec 
le  Bourbonnais  comme  il  acte  oblige  de  laretablir  entre 
TAuvergne  et  Ic  Languedoc,  disant  que,  suivant  en  cela 
8on  exemple,  Ton  pouriait  cxiger  des  certificats  des  voi- 
turiers  ou  prendre  toute  autrc  mesure  qu'on  jugerait 
convcnable. 

M.  Angrave,  sccrctiure  de  Tintcndance  de  Moulins, 
repond  qu'il  autorij:C  M.  Vcytard  ,  subdelcgue  de 
Gannat ,    ä    s'entendrc     avec     Tintendant    d'Auvergne 
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pour  faire  passer  dans  cette  province  les  grains  neces- 
saires  (1). 

M.  Olier,  subdelöguö  de  La  Chaise-Dieu ,  ayant  adressö 
ä  rintendant  un  etat  des  grains  qui  se  trouvaient  en 
avril  1750  dans  sa  Subdelegation ,  disait :  «  II  y  en  aura 
»  pour  cinq  ou  six  semaines ;  il  n'y  a  ni  pois  ni  föves ; 
»  Tavoine  fait  encore  partie  de  la  subsistance  du  peuple 
»  dont  la  grande  quantite  en  met  plus  de  moitiö  dans  son 
»  pain;  encore  n'ont-ils  pas  de  quoi  s'en  donner  re- 
»  fection.  » 

M.  Olier  a  pris  toutes  les  mesures  pour  faire  parvenir 
tous  les  grains  du  pays  aux  marches  de  MM.  les  religieux* 
de  La  Chaise-Dieu,  et  M.  le  comte  de  Boissieux  Teut  se- 
conde  «  de  la  meilleure  grace  du  monde  ».  Malgre  tout, 
la  disette  est  imminente  et  il  demande  des  bles  du  roi. 

L'intendant  lui  en  envoie  et  l'invite  k  veiller  pour  em- 
pecher  la  sort^e  des  grains  de  la  province  (2). 

Les  möraoires  envoyes  par  les  subdelegues  sur  les 
moyens  d'assurer  les  approvisionnements  contiennent 
les  renseignements  les  plus  instructifs.  Nous  y  voyons 
que,  dans  la  plupart  des  cantons,  la  recolte  aurait  pu  suf- 
fire  Sans  Texportation  qui  se  faisait  k  tout  prix  pour  les 
provinces  voisines  et  pour  Paris ;  nous  y  remarquons 
le  peu  d'empressement  de  certains  proprietaires  ä  se  de- 
faire des  grains  dont  ils  avaient  pourtani  en  abon- 
dance. 

Nous  y  voyons  ögalement  que  les  blattiers  etaient  ac- 
cuses,  ä  tort  peut-etre,  d'accaparement ;  aussi  les  gar- 
dait-on  ä  vue  dans  leurs  maisons,  dans  la  crainte  qu'ils 
n'allassent  la  nuit  acheter  des  grains  dans  les  fermes. 

Enfin,  ä  tous  les  marches,  des  troupes  etaient  envoyees 
pour  faire  payer  les  droits  d'aide. 

(1)  Voir  Cohendy  et  Rouchon  :  Invcntuire  des  archives  du  ddpartcmeul  du 
PuV'de'Ddme,  lomel«'',  sirie  C,  Hasse  870. 

(2)  Voir  Coheody  et  Rouchon   :   Invenlairc  Ca  archives  du  di^partcmctil  du 
Puy-de-DömCj  tome  !•',  serie  C»  liassc  875. 
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Teile  ctait  la  Situation  generale  des  subsistances  dont 
rAdministration  eut  ä  s'occuper.  L'importance  de  cette 
question  etait  plusgrande  encore  qu'aujourd'hui ,  ä  cette 
epoque  oü  les  Communications  ötaient  plus  difBciles  et  ou 
une  annee  mauvaise  pouvait  engendrer  la  disette. 

§  5.  —  ASSISTANCE  PUBLIQUE.  —  AUMONES. 

Le  mode  le  plus  simple  de  Tassistance  publique  consista 
sous  Tancien  regime  dans  des  remises  d'impöts.  C'est  ce 
que  nous  voyons  pratiquer  par  Colbert  dans  les  cas  de 
greles  qui,  de  son  temps  comme  du  nötre,  desolaient  frö- 
quemment  notre  pays.  Mais  l'Administration  ne  se  con- 
tentait  pas  de  venir  au  secours  de  la  mis6re  en  moins 
prenant,  eile  appliquait  aussi  Tassistance  directe  en  distri- 
buant  du  blc  et  en  cröant  des  ateliers  pour  faire  travailler 
les  pauvres. 

Un  des  moyens  les  plus  efBcaces  d'exercer  la  cliarito 
etait  la  fondation  des  höpitaux.  Une  declaration  du 
roi,  de  septembre  1676,  prescrivait  rötablissement  d'un 
Hopital  Genöral  dans  les  villes  et  gros  bourgs  du  royaume, 
d'autres  höpitaux  furent  dus  a  la  bienfaisance  particu- 
liöre. 

Les  mendiants  se  trouv^rent  places  par  les  edits  de 
1699  sous  la  coupe  du  premier  magistrat  de  la  generalite, 
lourde  Charge  pour  celui-ci  au  lendemain  des  grandes 
Ruerres  de  Louis  XIV,  des  dures  faraines  de  la  fin  du 
XVII®  si6clc,  des  desastres  qui  suivirent  l'effondrement  du 
Systeme  de  Law.  La  mendicite  prit  en  quelques  annees 
un  developpement  inattendu.  Des  hommes  sortis  de  tous 
les  rangs  de  la  societe  se  trouv6rent  confondus  dans  une 
commune  misöre.  Non-seulement  des  paysans,  des  ou- 
vriers,  mais  encore  des  bourgeois,  des  ecclesiastiques,  des 
nobles  ruinös  durent  mendier  pour  vivrc,  leur  abaisse- 
mcnt  se  trouve  consigne  sur  les  registres  de  dcpenses  de 
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certains  h6pitaux  de  campagne  oü  ils  s'arretaient  pour 
recevoir  une  öcuelle  de  soupe,  une  aumöne  ep  argent  (1). 
Des  abus  se  commettant  dans  la  distribution  des  aum6- 
nes  et  des  charitäs  fondees  dans  les  paroisses,  une  ordon* 
nance  de  Tintendant  de  la  göneralite,  du  25  avril  1691,  viot 
declarer  que  le  soin  de  faire  les  distributions  de*  ces  cha- 
rites  serait  confiö  desormais  au  eure  et  ä  Tun  des  habi- 
tants  que  la  paroisse  choisira,  qu'il  serait  dresse  un  etat 
exact  de  tcus  les  revenus  ä  ce  destines  et  qu'il  en  serait 
rendu  compte  chaque  annee  (2). 

Le  roi  ayant  accorde,  en  1740,  8,000  livres  aux  pauvres 
de  Clermont  et  de  Riom,  M.  Orry,  contr61eur  general,  en 
avisaM.  Rossignol,  intendant,  en  le  prevenant  qu'il  pour- 
rait  en  faire  la  distribution  ainsi  qu'il  le  jugerait  ä  propos, 
seit  aux  h6pitaux  de  ces  deux  villes,  soit  directement  anx 
pauvres ;  cette  somme  devait  etre  acquittee  sur  la  recette 
des  octrois  röservee  pour  les  Offices  municipaux.  A  ce  sujet, 
M.  Rossignol  adressa  le  11  mars  1740  ä  son  secrötaire, 
M.  Dupin,  une  lettre  ainsi  congue  : 

«  Rien  ne  parolt  plus  convenable  que  de  distribuer  cette 
somme  aux  directeurs  des  hopitaux,  mais  ä  la  condition 
qu'il  n'y  en  auroit  qu'une  tr6s  petite  partie  qu'ils  pour- 
roient  appliquer  k  la  subsistance  des  pauvres  renfermes 
dans  leurs  maisons;  il  faudroit  que  du  restant  ils  en  fissent 
faire  du  pain  et  de  la  soupe  pour  etre  distribues  joumel- 
lement  aux  pauvres  mendians  qui  ne  peuvent  etre  renfer- 
m&;  on  pourroit  aussi  faire  distribuer  du  pain  k  des 
familles  honteuses  qui  ne  peuvent  point  aller  man- 
dier  (3). 

Une  Institution  propre  k  Tancien  regime  fut  celle  des 


(1)  ifweni.  Arch.  hospiialiires  dela  Haute-Vtenne.  latrodaclion,  page  11,  arec 
reofois  tnx  loarces. 

(2)  Voir  Coheody  et  Roucboo:  Invent.  Arch,  äepart.  du  Puyde-D&me,  tome  I, 
s^rie  C,  n«  897,  liasie. 

(l)  Voir  Cobendy  et  Roucboo  :  Invent.  Arch,  d^part,  du  Puy-de-D&me,  tome   , 
sirie  C,  d*  898,  Hasse. 
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Bureaux  de  charite  qui  furent  organises  pour  la  premiöre 
fois  ä  la  fin  du  xvii''  siäcle  (1). 

Bientöt  dechue,  cette  Institution  se  releva  en  1770,  se 
rögularisa  et  Ton  peut  d6s  lors  se  rendre  compte  de  son 
fonctionnement.  La  encore  c'est  Tintendant  qui  a  Tinitia- 
tive,  tout  en  laissant  k  Töveque  la  pröseance. 

Plus  efficaces  et  plus  durables  furent  les  ateliers  de  cha- 
rite institues  vers  le  milieu  du  rögne  de  Louis  XV,  mais 
generalises  seulement  en  1770,  ä  la  suite  de  la  grande 
famine  qui  desola  le  royaume. 

Ces  ateliers  etaient  destines  k  foumir  aux  indigents  un 
travail  remunerateur^  au  lieu  de  secours  gratuits  et  arbi- 
traires  en  argent  ou  en  nature. 

Ces  travaux  payes  sur  le  fonds  de  charite  «  etaient :  pour 
les  femmes  et  les  enfants,  la  filature;  pour  les  hommes 
valides',  la  construction  ou  la  refection  des  chemins  ni- 
raux.  )) 

L'idee  n'etait  pas  nouvelle.  Nous  avons  vu  precedemment 
que  Colbert  Tavait  eue  dejä,  mais  ce  qui  fut  nouveau  ce 
f ut  d'etendre  le  benefice  de  cette  idee  aux  hommes  valides 
et  de  Tappliquer  avant  tout  et  presque  uniquement  ä  Tou- 
verture  des  chemins  vicinaux  que  Ton  ne  pouvait  plus 
songer  k  construire,  comme  les  grandes  routes,  par  le  Sys- 
teme des  corvees.  C'est  grace  ä  cette  Organisation  qu'on 
reussit  ä  doter  les  campagnes  de  chemins  praticables  qui 
reliaient  aux  grandes  routes  les  villages  les  plus  eloignes. 

Cette  institution  subsista  jusqu'ä  la  Revolution. 

M.  de  Montyon,  dans  une  lettre  du  14  aoüt  1770  oü 
il  rend  compte  au  controleur  general  de  Temploi  des 
75,000  livrcs  accordees  par  le  roi  äla  province  d'Auvergne, 
vient  corroborer  nos  precedentes  dcclarations  : 

II  n'a  pu,  dit-il,  secourir  qu'un  tr6s  petit  nombre  des 
malheureux  de  cette  generalitö  «  qui,  suivant  une  evalua- 


(1)  Voir:  Correspondaficcs  des  Coutröteurs  gdndraux,  par  de  Boislile,  tome  I, 
n«"  1490  et  1838. 
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tion  plus  assuree  qu'elles  ne  le  sont  ordinairement,  con- 
tient  plus  de  600,000  ames  et  dont  les  5/6  etoient  dans  le 
cas  de  demander  des  secours  ».  II  a  voulu  du  moins  que 
ces  secours  ne  fussent  attribues  qu'au  besoin  veritable,  et 
pour  cela,  il  a  partage  idealement  tous  les  pauvres  en  deux 
classeSy  les  valides  et  les  invalides ;  il  a  compris  dans  la 
premiöre  classe  tous  ceux,  vieillards^  enfants  ou  femmes, 
qui  n'etaient  pas  dans  Timpossibilite  absolue  de  travailler. 
Pour  occuper  ceux-lä  dans  les  villes  oü  la  misöre  etaitplus 
criante,  on  a  entrepris  des  travaux  publics  oü  tous  ceux 
qui  se  presentaient  ^taient  admis;  les  villes  ont  elles- 
memes  designö  les  ouvrages  les  plus  utiles  et  fait  tous  les 
frais  autres  que  de  main-d'oeuvre,  de  sorte  que  les  pau- 
vres seuls  ont  benöficiö  de  Targent  du  roi II  resulte  de 

ces  travaux  que  les  villes  se  sont  embellies  dans  le  temps 
de  leur  plus  grande  misöre :  «  Riom  et  Clermont  ont  rac- 
comode  leurs  remparts,  le  Mont-d'Or  aura  une  prome- 
nade;  Mauriac  est  change,  au  milieu  d'un  petit  amas 
confus  de  vilaines  maisons  s'est  formee  une  place  et  une 
esp6ce  de  rempart  qui  est  tout  ensemble  chemin  et  pro- 
menade,  et  des  dehors  de  ville  dont  Tannee  precedente  la 
possibilite  n'auroit  pas  ete  soupgonnee;  ä  Aurillac,  une 
espice  de  marais  inegal  et  fangeux  a  etö  converti  en  une 
promenade  r^uliöre,  bordee  d'un  cote  par  une  riviöre  et 
de  Tautre  par  un  canal.  » 

«  J'espöre  que  la  petite  ville  de  Maurs  pourra  etre  döli- 
vree  d'eaux  croupissantes  qui  infectent  Fair  qu'on  respire 
et  quelquefois  causent  des  maladies;  Murat  aura  un  pav6 
neuf ,  des  rues  mieux  alignees  et  d'une  pente  plus  egale ; 
Saint-Flour  est  la  ville  oü  la  döpense  due  aux  bontös  du 
roy  a  eu  de  plus  grands  efifets;  on  ne  pouvoit  avec  surete 
arriver  en  voiture  k  cette  ville  placee  sur  un  roc  coup6 
presque  k  pic;  une  route  facile  et  d'une  pente  ögale 
vient  d'^tre  ouverte  k  travers  le  roc.  Les  ingönieurs  n'a- 
vaient  pas  möme  congu  Tidee  d'un  travail  aussi  hardy ;  ce 
qui  aurait  du  coüter  des  sommes  considerables  a  ete  exe- 
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cute  par  la  main-d'oBuvre  la  plus  mauvaise  et  cboisie 
comme  mauvaise  » ;  il  a  fallu  songer  aussi  ä  la  subsistance 
des  pauvres  invalides,  autant  qu'on  Ta  pu  on  a  övite  de 
donner,  mais  on  a  fait  distribuer  des  farines  et  des  bles  ä 
bas  prix  pour  ceux  qui  ne  pouvaient  atteindre  meme  ce 
prix  reduit;  on  a  distribuö  des  denrees  qui  n'ont  point 
cours  dans  le  commerce,  föves,  vessards  et  autres  grains 
de  bas  aloi  «  qui,  par  leur  nature,  ne  pourroient  tenter 
Tavidite  de  tout  homme  qui  auroit  d'autres  moyens  d'etre 
alimente  ».  Le  riz  a  aussi  rendu  de  grands  Services.  Pour 
empecher  le  cours  des  grains  de  mont^r  ä  Texcös,  on  en  a 
faitvenir  du  dehors  qu*on  a  revendu  dans  la  Haute- Auver- 
gne,  et  le  roi  n'a  eu  qu'ä  supporter  la  perte  (1). 

Teiles  furent  les  mesures  prises  pour  arriver  au  perfec- 
tionnement  de  la  bienfaisance  publique^  mesures  qui  fu- 
rent completees  par  T Assemblee  Constituante  de  1789. 

Cette  succincte  analyse  donnera  quelques  renseigne- 
ments  sur  Tadministration  provinciale  en  Auvergne  sous 
Tancien  regime.  II  serait  ä  desirer  que  quelque  erudit 
entreprenne  ce  travail  interessant  d^s  que  Tlnventaire  des 
archives  sera  termine. 

Nous  avons  vu  dans  cette  analyse  que  les  inten- 
dants,  pendant  les  cinquante  derniöres  annees,  furent 
les  executeurs  de  veritables  reformes  economiques  et 
de  vigilants  promoteurs  de  progrös ;  nous  avons  vu  ega- 
lement  qu'ils  s'efforgaient  personnellement  ou  par  leurs 
delegues  de  calmer  les  esprits,  faisant  appel  aux  bons  ins- 
tincts  et  ä  la  raison,  cherchant  en  un  mot  ä  ramener  la 
confiance  et  Tunion.  Ils  ne  reussirent  pas  toujours,  mais 
TAuvergne  doit  malgre  cela  tenir  compte  de  leurs  efforts 
et  leur  montrer  de  la  reconnaissance. 

(1)  Voir  Cohendy  et  Rouchon :  InvenC.  Arch.  d^part.  du  Puy-de-Ddme,  tome  I, 
s6rie  C,  o«  924. 
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PAUIS  DE  L'INTENDANCE 


Les  Premiers  intendants  d'Auvergne  residaient  ä  Riom. 
Hector  de  Marie  qui  administra  la  Province  de  1672  ä  1681 
habitait  k  Clermont  dans  un  hötel  situe  prÄs  de  la  Cathe- 
drale  et  qui  etait  louö  par  la  ville  ä  son  usage. 

Cet  hötel  etait-il,  dit  M.  Ambroise  Tardieu,  dans  son 
Histoire  de  la  ville  de  Clermont^  vol.  I,  page  465,  oü  je 
puise  ces  renseignements,  le  meme  que  celui  dont  il  va 
etre  parle?  je  ne  le  crois  pas;  j'ai  lieu  de  penser,  dit-iltou- 
jours,  que  c'etait  le  vaste  batiment  de  la  petite  rue  des 
Grands-Jours  dans  lequel  se  tinrent  les  seances  de  la  Cour 
des  Grands-Jours  en  1665-1666. 

M.  de  Berulle  fut  le  premier  Intendant  qui  transfera 
definitivement  le  siöge  de  Tadministration  k  Clermont- 
Ferrand. 

Das  1685  rhötel  Poisson,  situe  rue  Pascal,  etait  loue  par 
la  ville  de  Clermont  pour  servir  au  logement  de  Tinten- 
dant.  En  1757  M.  Poisson  profitant  du  depart  de  Tinten- 
dant  de  la  Michodiöre  proposa  de  vendre  cet  hötel  ä  la 
ville  au  prix  de  40^000  livres  et  2,400  livres  de  pots  de 
vin;  il  observaque  si  la  municipalite  continuait  son  bail, 
il  augmenterait  son  loyer  qui  etait  de  1,400  livres^  de 
200  livres.  La  Ville  s'assembla  ä  ce  sujet  le  10  novem- 
bre  1757,  prösenta  une  requete  au  Roi  et  obtint  des  lettres 
patentes  qui  en  1758  lui  permettaient  d'acquerir  Thötel 
Poisson,  ce  qu'elle  s'empressa  de  mettre  k  execution  la 
meme  annee.  Le  palais  de  Tlntendance  etait  k  peine  la 
propriötö  de  la  ville  de  Clermont  lorsqu'un  incendie  arrive 
dans  la  maison  contigue  appartenant  ä  M.  de  Chazerat, 
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Premier  president  de  la  Cour  des  Aides,  causa  de  graves 
dommages  ä  ce  bätiment ;  le  toit  f ut  presque  litteralement 
ecrase  ainsi  que  Tötablissent  les  registres  des  delibörations 
municipales.  Cet  edifice  servit  de  logement  aux  intendants 
jusqu'en  1789. 

Depuis  1847  il  a  ete  transf orme  en  Palais  episcopal,  des- 
tination  qu'il  occupeencore  actuellement  (1). 

(1)  Yoir  aussi  A«  Delarbre.  —  Notice  sur  la  ville  de  Clermont.  Clermont,  1805, 
iD-8*,  —  et  Henry  Mosoier,  Incendie  de  THÖtel  de  riatendance  ä  Clennont-Ferrand, 
dans  la  Revue  d'Auvergne,  1892,  n*>  8. 
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GMtoALITfiS 


Ainsi  que  nous  Tavons  vu  plus  haut,  ce  fut  sous  le  Car- 
dinal de  Richelieu  qu'eut  lieu  retablissement  de  Tinstitu- 
tion  permanente  des  intendants  dans  les  Genöralites,  il  y 
en  avait  alors  trente-une.  Leur  nombre  varia  souvent;  au 
milieu  du  xiv«  siecle  on  en  comptait  quatre  : 

La  Langue  d'oc. 

La  Langue  d'oil. 

La  Norm  and  ie. 

Et  le  pays  d'outre-Seine. 

La  Generalite  de  Languedoil  coniprenait  TAuvergne,  le 
Limousin,  une  partie  de  la  Guienne,  du  Poitou,  la  Marche 
et  une  partie  du  Bourbonnais. 

En  1515,  sous  Fran^ois  !***,  il  y  en  avait  seize. 

La  Genöralite  d'Auvergne  date  en  realite  de  1558.  C'est 
a  cette  epoque  que  le  roi  augnienta  celle  de  Poitiers  des 
parties  du  Poitou  et  de  la  Guienne,  crea  une  Genöralitö 
ä  Limoges  avec  un  tresorier  de  France  en  mcme  temps 
general  des  finances,  et  il  ne  resta  en  Auvergne  qu'un 
göneral  des  finances. 

Moulins  fut  cre6  en  Generalite  en  1587  au  depens  de 
Riom. 

Charles  IX  reduisit  en  f6vrier  1566  les  dix-sept  Genö- 
ralites  k  sept^  qui  furent :  Paris,  Ronen,  Lyon,  Toulouse, 
Bordeaux,  Tours  et  Nantes  (celle  de  Bordeaux  avait  ete 
creee  apr^s  1551);  les  autres  furent  supprimees  :  ainsi 
Riom  qui  dejä  avait  et6  reduit,  en  fut  du  nombre.  Cette 
suppression  de  la  Göneralite  de  Riom  ne  fut  pas  de  longue 
durce  puisqu'elle  fut  retablie  en  1568  sans  tresorier  de 
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France  et  que  maltre  Assolent,  seigneur  de  Lempdes  et 
de  Chavanon,  en  fut  continue  göneral  des  finances  seul 
jusqu'en  1570. 

En  1787  on  en  comptait  trente-deux,  parmi  lesquelles 
on  distinguait : 

Vingt  Generalites  avec  ölections  (tribunaux  charges  de 
juger  en  premiöre  instance  les  contestations  relatives  aux 
tailles,  impots,  etc.),  savoir:  Amiens,  Ronen,  Caen,  Alen- 
Qon,  Paris,  Soissons,  Chdlons-sur-Marne,  Orleans,  Tours^ 
Bourges,  Poitiers,  La  Rochelle,  Moulins,  Limoges,  Riom, 
Lyon,  Grenoble,  Bordeaux,  Montauban,  Auch;  douze 
Generalites  sans  election  :  Flandre^  Hainaut,  Lorraine, 
Metz,  Alsace,  Bretagne,  Bourgogne,  Franche-Comte,  Tou- 
louse, Montpellier,  Roussillon  et  Aix. 

En  dehors  de  ces  trente-deux  Generalites,  il  y  avait 
dans  les  pays  d'Etat,  les  demiers  reunis  ä  la  France  et 
qui  avaient  alors  conservö  leurs  privil6ges,  un  systöme 
d'administration  locale  et  provinciale  par  les  Etats  de  la 
province  ou  assemblees  d'eveques,  de  seigneurs,  de  reprö- 
sentants  de  villes  qui  votaient  eux-memes  et  sous  leur 
propre  autorite,  Timpöt  qui  leur  ötait  demande  pour  le 
roi  par  Tinten  dant  reduit  dans  ces  pays  ä  certaines  attri- 
butions  de  police,  et  en  reglaient  la  perception  :  c'ötaient 
les  chätellenies  de  Lille  et  de  Douai  (dites  Etats  de  Flan- 
dre),  la  Provence,  le  Bearn,  la  Basse-Navarre,  le  Bigorre, 
le  comte  de  Foix  et  les  pays  de  Soule,  d'Armagnac,  de 
Nebouzan  et  de  Marsan  (1). 

(1)  Voir  Boulainvillers,  Etat  de  la  France^  1727,  3  vol.  in-folio,etl752,  8  voJ 
iD-12. 
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GENfißALIT^  DE  BIOM  OU  D'AIJVEBGNE 


La  Generalite  de  Riom  ou  d'Auvergne  comprenait  en- 
viron  un  millier  de  paroisses  reparties  en  sept  elections 
qui  portaient  le  nom  de  leur  chef-lieu  ; 

1°  Celle  de  Clermont ; 

2^  Celle  de  Riom ; 

3°  Celle  d'Issoire ; 

4**  Celle  de  Brioude; 

5^  Celle  deSaint-Flour; 

6**  Celle  de  Mauriac ; 

7°  Celle  d'Aurillac. 

Des  magistrats  ou  ofRciers  qui  tenaient  leur  nomination 
directement  de  Tintendant  exer^aient  dans  differentes 
parties  de  la  Generalite  une  portion  de  son  autorite,  et  en 
raison  de  cette  dölegation  de  pouvoirs  ils  portaient  le 
titre  de  subdeleguös. 

Ces  officiers  etaient  charges  de  la  discussion  et  de  Tins- 
Iruction  des  affaires  sur  lesquelles  ils  faisaient  des  procös- 
verbaux  ou  rapports;  ils  avaient,  en  d'autres  termes, 
comme  les  sous-pröfets  de  nos  jours  dont  ils  semblent  etre 
ridee  premiöre,  le  droit  de  referer  et  non  celui  de  deci- 
der. 

Ils  donnaient  aussi  des  ordonnances,  mais  leurs  ordon- 
nances  n'etaient  considerees  que  comme  des  avis  ä  Tinten- 
dant;  en  tout  etat  de  cause  les  parties  interessees  pou- 
vaient  tou jours  avoir  recours  ä  Tintendant  qui  decidait  en 
definitive  de  toutes  les  questions. 

Ils  assistaient  les  intendants  dans  le  departement(Tep3T' 
tition)  des  tailles  et  autres  impöts,  apr6s  avoir  prealable- 
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ment  dresse  des  tableaux  de  la  Situation  de  chacune  des 
paroisses  de  leur  subdölögation. 

C'etait  par  eux  que  s'effectuaient  toutes  les  Operations 
du  tirage  au  sort,  de  la  levöe  et  conduite  des  miliciens, 
chacun  dans  son  döpartement  (c'est  lä  Torigine  de  la  deno- 
mination  de  departement) ;  ils  avaient  la  direction  et  po- 
lice  des  chemins  royaux,  etc. 

Leur  traitement  qui  etait  pris  sur  les  fonds  disponibles 
des  divers  Services  administratifs  s'elevait  k  environ 
2.000  francs,  plus  ou  moins,  suivant  Timportance  ou 
rötendue  de  leur  Subdelegation. 

Ils  jouissaient  en  outre  de  Texemption  de  la  taille  et 
autres  privil6ges. 

Ils  ötaient  soumis  pour  tous  les  actes  relatifs  ä  leurs 
fonctions,  ä  la  juridiction  du  roi  et  de  son  conseil. 

Chaque  election  comprenait  une  ou  plusieurs  subd^le- 
gations,  ou  contingent  de  paroisses  qui  formaient  la  cir- 
conscription  oü  s'exergait  Tautorite  du  subdelegu6. 

Les  circonscriptions  de  ces  subdelegations  n'etaient  pas 
fixöes  d'une  maniöre  uniforme ;  leur  etendue  varia  sou- 
vent  suivant  les  temps,  suivant  les  circonstances ;  elles 
etaient  plus  ou  moins  importantes,  plus  ou  moins  popu- 
leuses,  d*un  territoire  plus  ou  moins  vaste,  qu'il  convenait 
ä  rintendant  de  les  etendre  ou  de  les  amoindrir,  en  rai- 
son des  personnages  qu'il  avait  ä  placer  et  du  cas  qu'il 
faisait  de  chacun  d'eux. 

En  outre  de  ces  magistrats  inferieurs^  plusieurs  subde- 
legations avaient  encore  certains  autres  officiers  dans  une 
condition  hierarchique  plus  humble,  nommes  par  Tinten- 
dant  sur  la  presentation  du  subdelegue  et  qui  portaient  le 
nom  de  correspondants ;  leur  autorite  s'exergait  sur  un 
certain  nombre  de  paroisses.  Cette  autorite,  du  reste,  6mi- 
nemment  restreinte,  etait  bornee  ä  la  simple  transmission 
des  ordres  et  des  paquets  que  ces  correspondants  ötaient 
charges  de  repandre  et  de  distribuer  dans  les  collectes  ou 
üiUages  composant  les  paroisses. 
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La  röunion  plus  ou  moins  nombreuse  de  ces  paroisses 
portait  le  nom  d'arrondissement  de  correspondance  de  la 
subdölögatioü  de . . . 

Ces  correspondances  n'avaient  rien  de  fixe  ni  de  röglö. 

Plusieurs  subdelegations  en  manquaient  compl6tement ; 
d'autres  n'avaietit  qu'un  petit  nombre  des  paroisses  de 
leur  ressort  ou  arrondissement  qui  en  fussent  pourvnes. 

En  voici  quelques  tableaux  de  differentes  öpoques  qui 
en  fourniront  un  apergu  : 

M.  Michel  Cohendy,  dans  son  ouvrage  Mömoire  his- 
torique  sur  les  modes  successtfs  de  Vadministration  dans 
la  proüince  d'Auvergne  oü  je  puise  ces  renseignements, 
pretend  que  Texistence  des  subdelegues  ne  remonte  pas 
au  delä  de  Tadministration  de  M.  Le  Blanc  et  qu'ils  furent 
institues  en  Tannee  1705.  II  commet  une  legere  erreur. 
L'edit  de  cröation  en  titre  d'oflSices  des  subdelegues  6tait 
du  mois  d'avril  1704,  mais  on  trouve  aussi  antörieure- 
ment  dessubdeleguesquietaientsans]  deute  commis  tem- 
porairement  par  Tintendant. 

Les  cinq  tableaux  qui  suivent  comprennent  ä  peu  prös 
toute  la  nomenclature  des  personnes  que  la  confiance 
des  intendants  investit  de  ces  fonctions. 

Le  troisiöme,  qui  est  de  Tannee  1746,  fut  dresse  k  pro- 
pos  d'une  levee  de  miliciens;  le  sixiöme  tableau  est  un 
etat  des  subdelegations  ayaut  des  correspondances ;  il  est 
anterieur  ä  1770. 

SUBDfiLfiGATION  DE  L'INTENDANGE  D  AUVERGNE 

DES  15  A  20  PREMI^RES  ANN^ES  DU  XVIII*  SIEGLE. 
Sobddl^atioos.  Subd^l^u6s. 

1.  Riom Caraud  (1). 

2.  Thiers Desastiers. 

3.  Montaigut de  la  Orange. 

4.  Maringues Barrel. 

(1)  En  1716,  nous  trooTons  aussi  Jacques  Deserres,  avocat  du  roi  ao  prMdial  it 
Riom  et  GoUoDges,  sabd6)6gu6  i  Riom  en  1731. 
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Sabd^l^tioDs.  Sobd^l^go^ 

5.  Clermont Vassadel. 

6.  Courpi^re Tallemandier. 

7.  Bort DE  Mallessaigne. 

8.  Bosse Besseyre. 

9.  Issoire GußRiN. 

10.  Ardes Faure. 

11.  Ambert Dumas. 

12.  Viverols Boyer  de  la  Salle. 

13.  La  Chaise-Dieu. .  Pellet. 

14.  Brioude Rochette. 

15.  Langeac Tallemandier. 

16.  Saint- Flour de  Montluc. 

17.  Cliaudesaigues  . .  Besson  d'Arjalet  (1). 

18.  Murat Danty. 

19.  Aurillac Sadourny. 

20.  Mauriac de  Montjoly  de  Courboulet. 

SUBDfiLfiGATIONS  DE  L'INTENDANCE  D'AUVERGNE 

DE  l'ann^e  1732. 

Subd^l^ations.  Subd^I^ofe. 

1.  Clermont Vassadel. 

2.  Billom DE  LA  Gardette. 

3.  Vic-le-Comte . . .  Montaignac. 

4.  Lezoux Boudal. 

5.  Bosse Besseyre. 

6.  Bort de  Mallessaigne. 

7.  Riom Urion. 

8.  Thiers Roussel  de  Merville. 

9.  Montaigut Georges  de  Montcloux. 

10.  Maringues Fr.  de  Bknoist  de  Chassignolhs. 

11.  Issoire Aülterroche  (2). 

12.  Ardes Rodde  de  Chalagnat. 

13.  Viverols Boyer  de  la  Salle. 

(1)  Ce  subd^l^gu^a  ^U  remplac^  par  M.  Podevigne  du  Bouchatel,  d^c^dd  en  1746. 

(2)  M.  Aülterroche  remplace  M.  Cellio  comme  suhd^i^gud  en  1732. 
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14.  La  Chaise-Dieu. .  Pellet  (1). 

15.  Brioude Rochette,  de  1705  ä  1732. 

16.  Langeac Tallemandier,  jusqu'en  1768. 

17.  Saint-Flour de  Montluc. 

18.  Murat Teillard. 

19.  Aurillac Sadourny. 

20.  Mauriac de  Vigier. 


SUBDfiLfiGATIONS  DE  LA  GfiNfiRALITfi  D  AUVERGNE 

EN  1746. 

Etat  du  nombre  des  miliciens  demand^s  ä  chaquc  Buhd^Uguä  en 
1746,  de  ceux  qu'ils  ont  lec^s  au  pardessus,  et  de  ce  qui  leur 
reoient  ä  chacun  ä  raison  de  5  liores  de  gratification  par  chaque 
müicien. 


e 
a 

8 


i 

1 

8 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

15 

16 

17 

18 

19 

SO 

21 

22 


subo^l^ations 


MoDtaigat. 

Riom 

Rocbefort. 
Clermont. . 


Billom « 

Tbien. 

Oillouz 

Issoire 

Lecouz 

Vic-Ie-Comle 

S^-Amant-Roche-Sav. 

SaiDt-Floar 

Brioude 

Laoffeac i 

La  Cbaise-Dieu 

Ambert 

Lempdes 

Aarillac 

Mauriac 

Bort 

Ardes 


NOMS 

de 

MM.  les  Sohd^I^gn^ 


Georges 

UrioD 

Ribeyre 

Touruadre 

Godivel 

De  la  Gardette 

Roossel  de  Merville  . . . 

Boudal.(2) 

LafoDt 

Boudal 

Du  Vernin 

Teyras 

Montluc 

J.-F.  Crozede  Montbrizet 

Tallemaiidier 

Olier 

Madur(3) 

Jouzaucie 

DettbiÄ 

De  Vigier 

De  Mallessaigoe 

Rode 

Totaux 


■ILICIEHS 

demand^ 


26 
56 
24 
65 
18 
25 
35 
22 
31 
11 
24 
22 
82 
34 
21 
19 
20 
20 
92 
48 
20 
11 


726 


MILICnNS 

lerte 

tu 

pardessus 


14 

» 
4 
» 
3 

» 

» 

» 

3 

2 
» 

» 

» 
» 
» 


26 


MONTANT 

deU 

gntüeah 

tioa 


200  1. 
280 
120 
345 

90 
140 
175 
110 
155 

55 
120 
110 
425 
180 
105 

95 
100 
100 
460 
240  . 
100 

55 


3. 760  L 


I 


(1)  M.  Pellet  fnt  remplac^  en  1733  par  M.  Nempdes  du  Poyet. 

(2)  Ce  snbdil^u^  signal^  par  M.  Cohendy  doit  fttre  le  mSme  que  celui  de  Leioox. 
Nous  de?ons  ajoater  M.  Poderigoe,  subd61dgu6  4  Chaudesaigues,  mort  en  1746,  et 
M.  DatreaU,  nomm^  subd6l^gu6  i  Blesle  en  1748. 

(t)  La  snbd616gaüon  d*Ambert  fut  tran^ftrte  k  SaiDt-Amant-Rocbe-Savine  en  1758» 
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SUBDfiLfiGATIONS  DE  LA  GfiNfiRAUTfi  DE  RIOM 

D£  L'ANNiS  1778. 

Sobd^ligatioos.  Snbd^l^fste. 

1.  Riom Toütt6e. 

2.  Thiers Mignot. 

3.  Montaigut Bichard  (80  juin  1772). 

4.  Clermont Albo  de  Chanat. 

5.  Lezoux BouDAL. 

6.  Billom DE  LA  Gardette. 

7.  Vic-le-Comte  . . .  Bonnel  (1). 

8.  Bosse Godivel. 

9.  Bort Chasteau  fils  (depuis  1777). 

10.  Issoire Lafond  de  Saint-Marts. 

11.  S*-Ainant-R.-S. .  Teyras  de  Grandval. 

12.  Brioude Gueyffier. 

13.  Langeac Gueyffier  de  Taleyrat. 

14.  La  Chaise-Dieu. .  Olier. 

15.  Saint-Flour Tassy  de  Montluc. 

16.  Murat Ruynes  (1773). 

17.  Aurillac Pag^s  de  Vixouse. 

18.  Mauriac de  Tournemire. 

SUBDfiLfiGATIONS  DE  UANN£E  1786. 

1.  Riom TouTTfeE. 

2.  Thiers Chauvassaignes. 

(    Correspondance  *rig*c  ] 
3.    LandOfijne  ;  en     salxl^l^gation    en  [  MAGNOL. 
^        (  1774.  ) 

4.  Montaigut Richard. 

5.  Clermont Albo  de  Chanat 

6.  Lezoux Dupuy. 

7.  Billom de  LA  Gardette-Desgiraud. 

(1)  La  Subdelegation  de  Yic-Ie-Comte  fut  supprimee  en  1778  et  les  paroisses  qui  la 
composaient  r^uDies  ä  cellcs  de  Clermont,  Issoire,  Besse  et  ßillom.  —  Archives  difpar- 
iemeniaies  du  Pup-de-Döme  (lotendance). 
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9.  Taures Bletobi  llTT7>. 

10.   Bort CHASTEATfiiS- 

11.  St- AiDjnt-R.-S. .  Tetras. 

12.  Issoire IjkFOor 

13.  B^ioQde 

—  Iju^eac ,GcETT 

—  La  Oake^-Dieiz- . 

14.  Somi-Fkn* 

15.  Munt X. 

16l  Macrac r<c 

17-  AmiQic PjkGSS  ec  Vnccis:  1 


aorj 
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SUBDfiLfiGATIONS    DE  LA  GfiNfiRALITfi   D'AUVERGNE 

AVANT  DES  CX)RRESPON DANCES  ANTERIEURES  A  L^ANNI^E  1770. 


SUBDELEGU^S 

et 

Ltea  de  lear  rtsidence 


CORRESPONDANTS 

et 
Lieo  de  lenr  rteidence 


De  La  Cröne, 
a  Riom. 


PAROISSES 

eoBponnt  riiroDdissemetil 
des  eorrespoodaBts 


Subdelegation  de  Riom. 


Magnol , 
ä  Landogne. 


AUeyral , 
ä  Gvat. 


Lavaut, 
&  Olby. 

Jurie, 
ä  Vitrac. 


Landogne. 
Villossanges. 
BrifiFons. 
Combraille. 

Saint-Gen6s-les-Monges. 
Puy-Saint-Gulmier. 
Condat. 

Montel-de-Gellal. 
Translögues. 
Chapdes. 
La  Forest. 
Auteserre. 
Comps. 
V  Montfermy. 


Gial. 

Voingt. 

Fernoöle. 

Saint-Avit. 

Herment. 

Heume-l'Eglise. 

St-Germain-prös-Herment. 

Verneugheol. 

Tortebesse. 

Sauvagnat. 

Saint-Alvart. 


(  Olby. 

}  Mazayes  et  Chambois. 

(  Saint-Pierre-le-ChasteL 


Vitrac. 
)  Queille. 
i  Saint-Angel. 
f  LisseuUe. 
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SOBDiliGOiS 

et 

Li«  4e  lev  rteÜMC» 


De  La  Crtoe, 
ä  Riom. 


OOKRESPOXDASTS 

et 
lieä4t  iev 


Bidon , 
ä  Randan. 


Andrieu , 
ä  Maringues. 


PAAOISSES 


4et 


/  Rendans. 
Beaumont-sooS'Rendana. 
Jussat. 

Saint-Priest-de-Bramefant. 
Pragoulin. 
Le  Jaunet. 
Auterive. 

/  Maringues. 
(  Vialle. 
1  Luzillac. 

(Joze. 
Saint-Laiire. 
Tissonniöre. 


Mignot, 
u  Tniers. 


SUBDEL^ATION    DE  ThIERS. 


Xöanl. 


SUBD^EGATION   DE   BoRT. 


f 


De  Mallesaigne, . 
äBort         ^ 


Tournadre , 
ä  Marcenat. 


Bogros, 
ä  Bogros. 


I 


Marcenat  et  Aubijoux. 

Landeyrat. 

Petit-Allanche. 

Chazeaux  et  Malliargues. 

Saint-Bonnet-le-Haut. 

Saint-Bonnet-le-Bas. 

Montgrelleix. 

Condat-en-Feniers. 

Quartier  d'Entraigues. 

Quartier  de  MercoBur. 

Egliseneuve-pr^-Condat. 


I  Bourg-Lastic. 

Messeix. 

Aveze. 

Savennes. 
)  Murat-le-Quaire. 

Singles. 

La(iueuille. 
V  Saint-Sauves. 


Chacaton 

de  Villobi^, 

ä  Montaigut. 


SOBDEUtoATION   DE  MONTAIGUT. 


Neant. 


14 
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1 


et 

Ueo  de  lear  r^dence 


CORRESPONDANTS 

et 
Lieo  de  leor  rMdence 


PAROISSES 

eompotait  rarronditteiMBt 

des  correipoiidints 


SUBDl£lJG>iTION  DE  ClERMONT. 


Magnol , 
ä  Landogne. 


I 


Saint-Ours. 
Bromont-Lamotbe. 
Villemonteix  et  villai 
Saint-Georges-de-Gelles. 
Saint-Etienne-des-Champs. 


Tournadre , 
ä  Clermont. 


Eschalier, 
ä  Rochefort. 


^  Puy-la- V6ze ,  Bayonne  et  La 
Vezolle. 
Perpezat. 

Saint-Jean-les-Monges. 
Saint- Pierre-Roche. 
Saint-Martin-do-Tours. 
Rochefort. 
Orcival. 

Orcival,  quartier  de  Doua- 
resse. 


Boudal^        ( 
ä  Lezoux.       ( 


Subdelegation  de  Lezoux. 


Nöant. 


Subdelegation  de  Billom. 


De  La  Gardette, 
a  Billom. 


Neant. 


Subdelegation  de  Vic-le-Comte. 


Bonnol,         (  j^t.     . 

u  Vic-le-Comto.  {  ^^^^^' 


Godivel,         ^ 
ä  Besse.        ( 


Subdelegation  de  Besse. 


N^ant. 


DANS  LA  PROVINCE  D  AUYER6NE. 
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SUBD^L^GUfiS 

et 

Liei  de  kar  rtadence 


CORRESDOM)AKTS 

et 
Liea  de  lenr  itsideiice 


PAROISSES 

eomposait  rairondweneBt 

des  correspoodants 


Lafont  de  Saint 

Marls, 

ä  Issoire. 


Vialard , 

ä  Lempdes, 
■Kwt  en  ITTO. 


] 


Subd^i£gation  dIssoirb. 

Desribes. 
ä  Ardes. 


Heyraud , 
Saint-Germain 
Lembron. 


\ 


Gerle, 
ä  Souxillanges. 

Dalbine, 
ä  Gemeaux. 

Subd]£li£gation  de  Lempdes. 


N'ont    poinl    d'arrondisse- 
ments  partlculiers. 


/ 


/ 


Robert , 
ä  Lempdes. 


1 


Lempdes. 

Mauriac. 

Vichel-sous-Mousselet. 

Vergonghon. 

L^toing. 

Azerat. 

Torciat. 

Sain  t- Jean-Sain  t-Gervais. 

Chanbeson. 

Champagnat-le-Jeune. 


Arpheuille , 
ä  Blesle. 


Arpheuille , 
ä  Blesle. 


La  ville  de  Blesle. 

Notre-Dame-de-Laurie. 
\  St-Etienne-sur-Blesle. 
l  Autrac. 
f  Bousselargues. 
[  Leyvaud. 
'  Lussaud. 

MollMe. 

Quartier  de  La  Bastide. 

Auriac. 

Quartier  de  Chavagnac. 

Quartier  de  Serres. 

Molompize. 

Saint- Victor-prös-Massiac. 

La  Chapelle-a'Allagnon. 

Bonnac. 

Saint-Mary-le-Plain. 

Charmensac. 

I 
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SUBDI^X^GU^S 

et 

Liea  de  leor  rteidence 


GORRESPONbANTS 

et 
Liea  de  lear  r^dence 


PAROISSES 

composant  l*arroDdi8aeinent 

des  correspondants 


Viallard , 
ä  Lempdes. 


Jurie, 
ä  Auzon. 


( 


La  ville  d' Auzon. 

Saint-Hilaire-sur- Auzon. 

Saint- Vert. 

LaTal-sous-Champagnat. 

Champagnat-le-Vieux. 

Vals-sous-Chäteauneuf. 

Sainte-Catherine. 

Pesli^res. 

Saint-Marlin-des-01i6res. 

Chateauneuf-du-Fraisse. 

Chassignolles. 


Subdelegation  de  Saint-Amant. 


Teyras , 

de  Grandval. 

ä  Saint-Aniunl. 


Saint-Victor. 

Julianges. 

Craponne. 

Saint- Jean-d'Orbrigoux. 

Mödeyrolles. 

Sauvassanges. 

Usson,  cötö  d*Auvergne,  pre 

mier  queirtier. 
Usson,  cöt6  d*Auvergne,  2"*| 

quartier. 


Viverols  et  les  villages  de 

Viverols. 
'  GlizoUes. 
Iinbert  de  Tre-     Saillans. 

moUes,         (  Lachal. 

\  Saint-Anth6ine  ,  quartier  du 

Bourg. 
Saint-Anth6rae,  quartier  du 

Gueyt. 
Saint-Anth^me,  quartier  de 

Monerdiol. 
Saint-Anlh6ine,  quartier  du 

Bergounioux. 
Saint-Homain. 
Saint-Clöment. 
Saint-Martin-des-Olines. 
Grandrif. 
Baifie. 

Saint-Just-de  BafTie. 
Chaumont. 


ä  Viverols. 
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SUBD^EGC^S 

et 
Ikmiüleu  rfeideace 


GORRESPO.NDANTS 
et 

Lieu  de  letir 


Rigodon. 


Tevras 
de  Grandval, 
a  St-Amanl. 


I^  Roche 
a  AiiiherL 


Coiffier, 
ä  Tours. 


PAROISSES 

eompofiaBt  rarroudisMaieBt 

des  oorrespoBdiits 


''  St-Alyre  pr.  La  Chaise-Dieu. 
I  Cislrieres. 

I^  Chapelle-Geneste. 

Sainl-Sauveur. 

NovaccUes. 

Maire. 

Dore-l'Eglise. 

Malvi^res. 

Bonneval, 

Burieres. 

Arlane. 

Le  bourg  d'Arlanc. 

Le  quartier  de  Chanceaux. 


I^  ville  d'Ambert 
Ambert.  quartier  du  Mas. 
Ambert.  quartier  de  La  Va- 

levre. 

Amtiert,  quart.  de  I^  Masse. 
Ambert ,  quartier  de  Vialis. 
Voissivieres. 
Le  bourg  de  Job. 
Le  quartier  de  Beaux. 
Le  quartier  de  Raliousse. 
Ije  (juartier  de  la  Tour-Goyon 
Le  bour^  de  Marsat. 
Le  quartier  de  Chadeyrolles. 
Le  quartier  de  la  Varenne. 


Espinasse  et  Aubusson. 
AugeroUes,  quartier  de  Fr4-1 

deville. 
AugeroUes,  quartier  du  bourg^ 

bas  d'OUiergues. 
AugeroUes,   quartier  de  la 

Montagne. 
AugeroUes,  quartier  d'Aubus- 

sun. 
Sauviat,  quartier  Haut. 
Sauviat.  quartier  du  l*rieur6. 
Saint-Flourpres  Courpiere. 
Sandier  (Saint-Dier;. 
Saint-Jean-des-Ollieres. 
Sugeres. 
Brousse  et  Montboissier. 
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subd£l£gu£s 

CORRESPONDANTS 

PAROISSES 

et 

et 

oomponnt  rarrondineme&t 

Liea  de  leor  r^sidesce 

Lies  de  leor  rteidence 

des  eorrespondanti 

' 

Ceilloux. 

Domaize. 

Tours. 

Meymont. 
St-Gervais-80U8-Meymont. 

La  ville  d'Olliergues. 

La  Chabasse. 

Olmet ,  quartier  du  Bourg  et 
de  la  Fage. 

Olmet,  quartier  de  la  Marelie 

rv^ 

et  de  la  Goute. 

Tevras 

1 

1  Marat,  quartier  du  Bourg. 
Marat,  quartier  de  la  Mon- 

de  Grandval,    < 

Coiffier,         ^ 

ä  Saint-Aiuant. 

ä  Tours. 

tagne. 
Marat,  quartier  de  Fradal. 
Vertolaye. 
La  Chapelle-Agnon. 
La  Chapelle,  quartier .  de  la 

Ribeyre  et  Celles. 

Cunlhat,  quartier  de  Mont- 

boissier. 
Cunlhat,  quartier  deBoisson- 

net  et  Meymont. 

Auzelle. 

Le  quartier  d' Auzelle. 

■ 

Condat  pres  Montboissier. 

Subdelegation  di 

2  Brioude. 

1 

1 

Allarocho,      ! 

Mnssiac. 
Saint-Etienne-sur-Massiac. 

u  Massiac.       / 

l 

Grenier  et  Montgon. 

Dalmeyrnt. 
Chnssaignes. 

CiiieylTier,        j 
a   Briüude. 

Conssat. 

Branche,        ^ 

Saint- PrejcMx. 
Salezuit. 

11  Pauliaguet. 

Aurat. 

Panliaguet. 

Couteuge. 

Flugeac. 

DANS  LA  PROVIMCB  D  AUVER09B. 
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SCBD^LECCtS 

d 
Ikmie  lewrtsiiaire 


GOBRESPO?(DAyrs 

et 
Lies  de  leir  r^ninn 


PAROISSES 

r; 


Romeuf. 
ä  La  Voulta 


I 


Chastel, 

Reghade. 

La  Voulle. 

Saint-Cirgaes. 

Blassac. 

Sa  in  t-Anstremoine. 

Cronce. 

Chiliac. 

Aubazat. 

Pevrasse. 

Ariel. 

Xozeirolles. 


GoeyfiBer, 
ä  Brionde. 


i 


Marie. 
ä  Langeac. 


Ollier, 
i&  La  Chaise-D 


La  ville  de  Langeac. 
I^n^eac .  pays  plat. 
Mazeirat  pres  iJangeac. 
Saint- Ebbe. 
Reilbac. 
Pinols. 
Croux. 
Perus^sac. 
Desjre. 
Cbazelles. 
Pebrac. 

Mandement  de  Digons. 
Taillac. 

Chan  tenge-le-Boarg. 
Chan  tea  ge-la- Paroli. 
Saint-Aroons. 
Saint- Juli  en-des^^hazes. 
Sa  i  n  te-Marie-defr<Ihazes . 
Charreix. 
Prades. 
Saint- Berain. 
Le  Vemet. 
i  NaT- 


DE  LA  ChaISE-DiEü. 


Grangier,       V  Pour  la  viUe  d'Allegre  et  pa- 
k  All^gre.       f     roisses  roisines. 


Dorier.         \  Pour   Saint-Paulien    el    les 
ä  Saint-Paulien.^     parlies  de  ce  canton. 
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SUBDä.£Güfö 
et 

Lieo  de  lev  rfoidence 


GORRESPONDANTS 

et 
Lieo  de  leor  rfeideBee 


PAROISSES 
conpoMit  r 

des  conwipOBdtiti 


Olier, 
}ä  La  Chaise-Dieu.] 


Bourg.  (     ^o^sinages. 

I 


Oriol , 
ä  Ltongue 


.  1 


Pour  L^ngue,  St-Romaii^ 
et  le  canton. 


SuBDiL^ATION   DE  SaINTFlOUR. 

Sarrus. 
Maurines. 
Saint-Martial. 
MaDet. 
Magnac. 
At^rieux. 
Azemard,       1  Saint-Remizes. 

ä  Chaudesaigues.  ]  Saint-Urcize. 

La  Trmitö. 
Deux-Verges. 
Lioutad^. 
Espinasse. 
Chaudesaignes. 
La  Foraine-de-Chaadesaiguee 
Jabrun. 


De  Montluc,     / 
ä  Saint -Flour. 


Ruynes, 
ä  Murat. 


Bredon. 

Auteroche. 

Albepierre. 

Murat. 

Chastel-sur-Murat. 

La  Chapelle-d'Alagnon. 

Virargues. 

Chava^ac. 

La  Boissonnaire. 

Dienne. 

Colanges. 

Dreils. 

La  Butgy. 

Fortun  lers. 

Saint-Saturnin. 

Marmier. 

Roche-Sögur. 

Nouix. 

Montel. 

S^gur. 

La  Gazelle. 

Lugarde. 

La  Griff oul. 

Sainte-Mcuoidine. 

Chassanny. 


DA2CS  LA   PROTINCB  D  ACVERGXE. 


21' 


Ruvnes. 
ä  Moral. 


I 


Bagil. 
Marchastel. 
SoubreTeze. 
Nastrac. 
Pouzols. 
Cherlade.. 
vre. 
eresmes. 
Le  Valnis- 
Falcimagne. 


\ 

\  IJbevli 
/LeCa: 
f  Veresi 


De  Montlnc, 
k  Saint- Floor. 


Mejan« 
a  Pierrt-Fort. 


Oradour. 

FressineL 

Royre. 
I  Pierre-Fort  et  la  Foraine  de 
I      Pierre-Fort  / 1  •. 
I  Sainte-Marie. 
1  (sourdiges ,    de    tont    temps 

Gourdieges. 
.  Paulhaine. 
I  Saint-Martin. 
I  Vigouroux. 
f  Narnhac. 

Malbo. 

CLatoar^. 

I^  Chapene-Barrez. 

Brezons. 


SUBD^L^ATION    DE   MaURIAC. 


DeToamemire. 
ä  Mauriac 


\ 
I 


Gros.  1 

ä  Salers.  j 

Forest  ier.  , 

ä  MeaUet.  j 

Barrier.  1 

ä  Vebret  1 

SrBD£L6GAT10?C  d'AL'IULLAC. 


deVixoiise,( 
ä  Aiuillac.       < 


N^anL 


I 


(f}  M.  Deacbanl,  wMBini  4e  Pirm-Fort  fot  sopfiniD^n  1759  et 
cripton  ttmmt  k  edle  4e  IL  le  ÜMltac.  Voir :  Arcbires  deioxlattLUiti 
Mk  (laleadaaee). 


CB  PiT-4e- 
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DIVISION  DE  LA  GfiNfiRALITfi  D'AUVERGNE 

EN  COLLECTES 

La  Göneralitö  d'Auvergne  avait  ögalement  une  division 
plus  elömentaire  que  Celles  que  nous  venons  d'indiquer, 
Celle  des  paroisses  en  quartiers  ou  coUectes  (1). 

Nous  allons  dire  quelques  mots  sur  les  coUectes  et  sur 
le  mode  de  recouvreraent.  de  la  taille  par  les  coUecteurs, 
mais  il  est  necessaire  auparavant  de  donner  quelques  ex- 
plications  sur  ce  qu'ötait  la  taille. 

Taille.  —  La  taille  etait  un  impdt  qui  etait  lev6  sur 
les  roturiers  en  proportion  de  leurs  biens  et  de  leurs 
revenus.  C*6tait  a  la  fois  un  impöt  personnel  et  un  imp6t 
territorial. 

Le  nom  de  taille  parait  venir  de  ce  que,  dans  Torigine, 
les  sergents  ou  coUecteurs  de  tailles  se  servaient  d'une 
taille  de  bois  pour  marquer  les  sommes  qu'ils  avaient 
rcQues.  Elle  devint  permanente  sous  Charles  VII, 
les  Etats  d'Orleans  ayant  accorde  ä  ce  prince  le  droit 
de  percevoir  une  taille  perpetuelle. 

Elle  produisit  1,800,000  livres  sous  Charles  VII ,  et 
s'eleva  ä  plus  de  4  millions  sous  Louis  XL  Elle  continua 
de  s'accroitre  au  xvi®  siecle,  principalement  sous  Fran- 
^ois  P*"  et  Henri  IL 

Les  mallieurs  des  guerrcs  de  religion  et  la  devastation 
des  campagnes  rendirent  bcaucoup  plus  diflBcile  la  per- 
ception  de  la  taille.  Aussi  les  rois  furent-ils  obliges 
d'accorder  des  sursis  et  des  remises  de  taille  pour  encou- 
ragcr  Tagriculture  que  cet  impöt  ruinait. 

En  1G03 ,  eile  fut  diminuee  de  deux  millions.  Depuis 
cctte  epoquo  les  ministres  les  plus  illustres ,  et  surtout 

(1)  Yoir  les  proc6s-vcrbaiix  de  Tassembl^e  proviociate,  Dovembre  1787 ;  memoire 
de  Tassembl^e  d'6lectioD  de  Sainl-Flour.  Beaucoup  de  plans  furent  proposte  sur  les 
r^rormes  ä  faire  dans  ie  recouvremenl  des  impdts,  s^ance  du  i*'  d^cembre.  Voir 
Tetat  de  TAuvergae  en  1765  par  M.  de  BaUainvilliers,  iateDdant. 
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Richelieu    et  Colberty  s'occupSrent    de   la   diminutioa 
des  tailles. 

Apr6s  la  mort  de  Colbert  (1683) ,  la  taille  s'accrut 
de  nouveau  et  continua  de  peser  sur  le  peuple  jusqu'a 
Tepoque  de  la  Revolution. 

Collecte. —  On  entendait  par  coUecte  la  repartition  sur 
tous  les  contribuables  de  la  part  que  chacun  d'eux  devait 
supporter  dans  le  montant  des  taiiies  de  la  paroisse  et 
le  recouvrement  de  cet  impöt.  Ceux  auxquels  incombaient 
cette  repartition  et  ce  recouvrement  etaient  appeles  col- 
lecteurs.  Ce  n'est  toutefois  que  depuis  le  mois  de  mars  1600 
que  les  collecteurs  furent  charges  de  la  confection  de  Tas- 
siette  ou  du  r61e  de  la  taille;  auparavant  leur  seule mission 
ctait  de  percevoir  les  taxes  imposees  ä  chaque  habitant 
L'edit  de  1600  auquel  nous  venons  de  faire  allusion  leur 
attribua  les  fonctions  de  asseeurs  (c'est  ainsi  qu'on  de- 
signait  auparavant  ceux  qui  confectionnaient  les  röles 
des  tailles  pensant  avec  raison  que  ceux  auxquels  in- 
combait  le  recouvrement  de  Timpot  etaient  mieux  places 
que  personne  pour  apprecier  les  ressources  de  chacun  et 
pour  eviter  aussi  que  les  habitants  les  moins  aises  fussent 
taxes  au-des8us  de  leurs  moyens). 

Nominaiion  des  collecteurs.  —  Les  collecteurs  etaient 
nommes  par  les  habitants  de  TElection  äTissuede  la  messe 
paroissiale  ou  des  vepres.  A  defaut  de  cette  designation 
par  les  habitants ,  prescrite  par  la  declaration  du  28  aoüt 
1685,  les  collecteurs  etaient  nommes  d'office  par  les  in- 
tendants  et  par  les  officiers  des  elections.  II  etait  defendu 
aux  officiers  des  elections ,  sous  peine  de  susj>ension  et 
d'amende,  de  commettre  eux-memes  des  collecteurs  pour 
le  recouvrement  de  la  taille  assise  sur  les  paroisses  de 
leurs  elections. 

Le  nombre  des  collecteurs  variait  suivant  Timportance 
de  chaque  localite :  pour  les  paroisses  taxees  ä  1,500  livres 
de  principal  de  taille  et  au-dessus,  il  y  avait  huit  col- 
lecteurs qui  pouvaient  se  distribuer  la  besogne  par  quarr 
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tiers  ou  par  demi-annöe ,  mais  qui  ätaient  toujours  soli- 
dairement  responsables  de  la  taille  k  lever  sur  la  paroisse. 
II  y  en  avait  quatre  pour  Celles  taxees  ä  300  ecus  de  taille 
et  deux  pour  les  moindres  paroisses. 

L'exercice  de  certaines  professions  ou  fonctions  avait 
pour  effet  d'exempter  de  la  coUecte;  il  en  etait  ainsi  de 
la  profession  d'avocat,  mödecin ,  Chirurgien ,  commis  du 
fermier  general. 

Les  marguilliers ,  pendant  la  duree  de  leurs  fonctions  ^ 
^taient  exempts  de  la  coUecte. 

Une  declaration  du  30  novembre  1715  considerait  aussi 
oomme  une  cause  de  dispense  le  fait  d'avoir  huit  enfants 
maries.  Enfin,  certaines  infirmites,  Tage  pouvaient  pro- 
^uire  le  meme  effet,  mais  Texemption  ne  devait  etre 
prononcee  que  sur  la  preuve  acquise  des  indisposi- 
tions  ou  infirmites  mettant  obstacle  k  Texercice  de  la 
eoUecte. 

Cette  Charge  dont  ^taient  egalement  exempts  les  nobles 
et  les  privilegies,  etait  commune  k  tous  les  autres  habitants 
pr^sents  dans  la  localite;  eile  etait  tellement  penible  et  rui- 
neuse  aux  pauvres  gens  des  campagnes  qu'un  tr^s  grand 
nombre  de  paysans  s'expatriaient  pour  s'y  soustraire, 
puisqu'elle  n'etait  supportee  que  par  les  hommes  presents 
dans  les  localites. 

On  vit  dans  la  Haute-Auvergne  des  paroisses  oü  la  col- 
lecte  etait  faite  par  des  femmes ,  ä  d^faut  d'hommes  tous 
absents. 

Les  collecteurs  etaient  tenus  d'asseoir  et  de  lever  la  taille 
dans  la  huitaine  de  leur  nomination;  les  röles  une  fois 
confectionnes  devaient  etre  signes  par  les  elus.  Les  Ope- 
rations relatives  ä  la  confection  des  röles  se  reduisaient 
ä  des  calculs  ayant  pour  basc  des  declarations  signees 
par  chaque  redevable  et  reconnues  fonde<*/S  ou  discutees 
par  les  collecteurs. 

Les  rögles  qui  avaient  ete  posecs  pour  le  recouvrement 
des  taxes  avaient  pour  but  de  sauvegarder  tant  Tinteret 
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des  contribuables  et  des  babitants  que  celui  du  trcso'r 
royal. 

Lorsqu'un  habitant  avait  ä  se  plaindre  d'etre  siirtaxe, 
il  pouvait  assigner  les  collecteurs  sur  Topposition  qu'il 
entendait  fonner  ä  cette  surtaxe. 

Le  droit  d'agir  appartenait  meme  ä  tout  habitant,  qu'il 
füt  ou  non  lese,  si  Taction  avait  pour  objet  Tinteret  göii6- 
ral  de  la  comniaiiaute. 

Le  jugement  etait  rendu  par  trois  eius  au  moins  sur  les 
conclusioDS  du  Substitut  du  procureur  general  du  roi,  eo 
presence  du  procureur  syndic  de  la  paroisse,  ou  du  moinA 
apres  Tavoir  somuie  de  comparaitre. 

L'action  engagee  avait  pour  effet  d'entrainer  la  con- 
damnation  des  collecteurs  k  Tameade,  a  la  restitution  des 
sommes  indüment  pergues  et  ä  des  dommages-intärets 
envers  la  partie  lesee,  sans  prejudice  des  peines  plus  graves 
qn*i!s  pouvaient  encourir. 

Lorsque  la  coudamnatioa  avait  ete  pronoiicee  ä  la  suite 
d*une  poursuite  fondee  sur  rinteret  general  de  la  commu- 
naute,  les  restitutions  et  dommages-interets  etaient  re- 
partis  entre  les  contribuables  ä  proportion  de  la  taille  de 
chacon  d'eox. 

En  cas  de  non-paiement  de  la  taxe,  les  collecteurs 
pouvaient  recoorir ä  la  saisie;  mais  il  importe  de  remarqucr 
que  c'etait  une  voie  porement  subsidiaire  qui  ne  devait 
etre  employee  qu'a  defant  de  toute  aatre  voie  possiUe. 
Cest  ainsi  que  Colbert  ecrivit  k  Tint^ndant  d'Aavergoe 
Le  Camus: 

«  A  r^ard  des  saisie  pour  le  fait  d^  tailles,  Toof 
pouvez  tenir  la  main  ä  ce  que  les  reeeveurs  n'en  fa^amt 
point  (1\.  • 

Lorsque  la  voie  de  la  saisie  etait  emplovee,  les  colbs^- 
teurs  devaient  se  confonner  aux  rcgies  geiieralai  wir  la 
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matiöre.  11s  ne  pouvaient  notamment  enlever  ou  saisir  les 
choses  n^cessaires  k  la  vie,  vfitements,  Instruments  de  cul- 
ture,  etc. 

Les  coUecteurs  röpondaient  sur  leurs  biens  du  non- 
paiement  des  taxes  par  les  contribuables  et  ils  etaient 
souvent  Obligos  d'en  faire  Tavance,  sauf  leur  recours 
contre  ces  derniers. 

Si  dans  le  delai  fix6  les  receveurs  des  tailles  n'avaient 
pas  encaissö  la  somme  iniposöe,  les  coUecteurs  pouvaient 
se  voir  saisir  et  soumis  i  la  contrainte  par  corps;  s'ils 
ötaient  insolvables,  les  receveurs  avaient  k  se  pourvoir 
devant  les  intendants  ä  Teffet  d'obtenir  la  reimposition  de 
la  paroisse. 

Des  quittances  devaient  etre  d^livr^es  aux  coUecteurs 
par  les  receveurs^  et  ces  quittances  devaient  etre  remises 
au  greffier  des  tailles  de  la  paroisse. 

Chaque  annee,  les  coUecteurs  devaient  fournir  ä  Tadju* 
dicataire  general  des  fermes  un  röle  contenant  le  denom- 
brement  des  personnes  de  chaque  feu  de  la  communaute 
oü  ils  avaient  exerce  leurs  fonctions. 

Nous  allons  donner  maintenant  un  tableau  par  ölections 
des  paroisses  et  coUectes  de  la  Gencralitö  d' Auvergne  avec 
le  nom  des  seigneurs  des  paroisses,  le  chiffre  de  la  taille, 
etc. 

Ce  tableau  qui  est  de  Tannee  1G96  est  extrait  des  ar- 
chives  departementalcs  du  Puy-de-Dome  :  Fonds  de  Tln- 
tendance,  serie  C,  et  a  ete  reproduit  tcxtuellement  dans 
Touvrage  dejä  cite  de  M.  Cohendy  sur  les  modcs  successifs 
de  Tadministration  dans  la  province  d'Auvergne.  Nous 
Ic  donnons  ici  cn  y  rcctifiant  toutefois  Torthographe  d'un 
certain  nombre  de  noms  de  lieux,  et  cn  determinant  les 
noms  de  famille  de  divers  seigneurs  haut-justiciers  de  fiefs 
qui  ne  figuraient  quo  sous  leurs  noms  de  terres. 
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TABLEAÜ  PAR  fiLECTIONS 

DES    PAROISSES     ET    GOLLECTES     DE    LA    G^N^RALITä     d'aUYBRGNE 

AYEC   LE    NOM    DES    SEIGNEURS, 
DES    PAROISSES,   LE  CHIFFRE   DE  LA  TAILLE   DE  L^ANNÖE  1696. 


o 
8 


miTJUIT 
dela 

TAILLI 


VILLES 

■OmtCS.  TILLAGIS 

rtanis  par  ptraines 
oa  collectei 


NOMS 


DES    SBIGNB0R8 


iiPitTiinT^ 

auxqaels 

ontM  r^anies 

les  paroisMs 

de  li  proviDce 

d'AaTergiM) 

ea  1790 


ELECTION  DE  RIOM. 


1 

16000 

2 

2300 

3 

1000 

4 

5200 

5 

1450 

6 

550 

7 

2350 

8 

580 

9 

1400 

10 

1050 

11 

450 

12 

310 

13 

1200 

14 

900 

15 

370 

16 

5300 

17 

1750 

18 

620 

19 

900 

20 

2900 

21 

1450 

22 

3100 

23 

1100 

24 

1200 

25 

700 

26 

1500 

27 

1870 

28 

1050 

29 

2400 

30 

3200 

31 

8000 

La  vjlle  de  Riom  et 
llozat. 

Auteserre. 

ArcoosaL 

ADzal  le  Logaet. 

Ars. 

Bic<>o. 

Briffiint. 

BuieFolle. 

Reaumoct  les  Randan. 

Bulhon. 

Bussi^res. 

Bourg  de  Bussi^res. 

Beauvoir-Serrant. 

Bourg  de  Servant, 
Cliouvigoy,  MoDti- 
gnac,  Le  Mas  du 
Bostz,  BertboDs, 
CbäteL 

Buzatier. 

Gebazat. 

Cbäleau  d^Eonezat. 

Celluie  et  Cbauflbur. 

Comps. 

Cbapdes  elBeaufort. 

Cisternes. 

Coodat. 

Gombrailles-Enval. 

Celles  pr^  Fernoöl. 

Chasseoet. 

Ckrlaode. 

Cbappes. 

Cbampeyroux. 

Combronde. 

Crevaot. 

Celles  surTbiers. 


Le  Roi. 

Lesieur  de  Matrou. 

de  Lauzun. 

le  duc  de  Foix. 

Monsieur. 

de  Broglio. 

le  duc  de  Veotadour. 

ie  duc  de  Bouillon. 

—  Foix. 

—  Bouillon, 
de  Beauvoir. 
Monsieur. 

de  Beauvoir. 


Monsieur. 

de  Cbdleaugay. 

Leducde  Bouillon. 

Le  marquis  d*ErGat(Cinq-Mars). 

de  St-IIöran  (St-H6rein). 

de  Beaufort  et  de  Üois-Franc  (1). 

deCulton  (de  Curton). 

Le  sieur  de  Bonnafous  (2). 

^     de  Chalus. 

—     de  Saint-Estienne. 
Monsieur. 
Le  duc  de  Bouillon. 

de  la  Richardie  (3). 
de  Brion  (4). 
Leduc  de  Bouillon, 
de  Lauzun. 


Crense. 


(1)  (Joacbim  deSeglieres  de  Bois-Franc,  ^cuyer  Sgr  de  Saint-Ours,  baron  d*Ambur  > 
Ticomle  de  la  Rocbebriaot.) 

(2)  (JdrOme  de  Besse  de  la  Ricbardie,  baron  de  Palerne,  Cbampeyroux.) 

(3)  (Jean-Antoine  de  Brion,  marquis  de  Combronde,  baron  deSalvert,  conseiller  au 
Parlemenl  de  Paris.) 

(4)  Cbristopbe  de  Sarrazin,  ^cuyer  seigneur  de  Bonnefont  et  de  Coodat  d^  1683. 
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IffilTllllTS 

•0 

MRTilT 

VILLES 

laxqwls. 

s 

NOMS 

ool  Ht  rtooiet 

s 

dela 

BOUECS.  TILUCBS 

tei  ptrainet 

a 
8 

r^unis  par  ptroiases 

DBS    SBIGRBVRS 

dMacMes 
de  li  pravtnee 

K     . 

TAILLK 

00  coUectet 

d'Ai^erfiie 

«1790 

32 
33 
34 
35 
36 
37 
38 
39 
40 
4t 
42 
43 
44 
45 
46 
47 
48 
49 
50 
51 

52 
53 
54 
55 
53 


57 
58 
59 
60 


1700 
310 
670 

1450 
550 
950 

4800 
650 

3200 

1000 
700 

5400 
290 
550 

1720 

2500 
470 
720 
520 

1200 

1750 

270 

270 

1100 

1450 


1750 

2200 

210 

1-478 


61 


Colombier. 

Chevarry. 

Davayat. 

Dorat. 

Durmigaat. 

Epioet. 

Escoutoux. 

Ecbassi6res. 

Enoezat,  la  ville. 

Ferooel . 

Gimeaux. 

Giat. 

GIdnat. 

GeyFOu  et  la  Godivelle. 

Heume-PEglise. 

Herman  (uermeot). 

Jauoet. 

Jussat. 

Le  eher  (le  Cheix]. 

I^  Mothade  (la  Moo- 

Ude). 
Loubeyrat. 
Lisseule  (Lisseuil). 
La  Por^t. 

Le  Puy  St-Gulmier. 
Landogue. 


770 


Luzillat. 

Le  MoustierdeTbiers. 

Les  Fagüts  el  Marnat:» 

Les  villages  d'Ap- 
chier  ,  s^arrouil  , 
Combalibceur,  Sai- 
gne,  le  Kayet,  Va- 
Doncughe  et  Vau- 
soubre»  ea  la  pa 
roisse  de  Leyvaux. 

La  Veroade. 


Monsieur. 

d*E(liat  et  de  Brion  (1). 

Le  duc  de  Bouillon. 

Monsieur. 

Le  duc  de  BouUloo. 

de  Lauzuo. 

4e  Beauvotr. 

dTrßat. 

de  Villemont  (2). 

d*Eßiat  et  de  Brion. 

de  Ligny  (8). 

de  Brogiio. 

Le  duc  de  Foix. 

de  Cultoo  (de  Gurion). 

Le  duc  de  Veniadour. 

Le  sieur  de  la  Cbaise. 

Le  duc  de  Foix. 

Le  sieur  de  DrutW. 

d*Effiat. 

de  Chazf'ron  (4  •. 

de  Blot  (5). 

Le  commandeur  de  Tortebesse. 

Le  sieur  du  Puy  St-Gulmier  (6). 

Les  demoiselles  de  Vialleucloux 

ou  de  Vialle-Veloux  et  de 

Montafoy  (7). 
Le  duc  de  Bouillon. 
Le  sieur  abb^  du  Moustier. 
Les  religieux  de  Montpeyroux. 


Allier. 


AUier. 


Le  duc  de  Foix. 
Monsieur. 


Cantal. 


(1)  (ADloioe  CoifQer-Ruz^y  marquis  dTffiat,  cbevalier  des  Ordres  du  Roi,  premier 
^cuyer  du  duc  d*Orl^os.) 

(2)  (^Francois  de  Veyoy  d'Arbouse,  baron  de  Fernoel,  de  Marcillat,  ambassadeur  i 
Rome.) 

(3)  (de  Bosredont  de  Ligny.) 

(4)  Fran^ois  de  Monestay,  baron  de  Chazeron,  lieutenant-g^n^ral  des  arm^  du 
Roi,  gouveineur  de  Brest,  cbevalier  des  Ordres  du  Roi  en  1688,  mari  de  Anne  de 
Mural  et  tils  de  Gilbert  de  Monestay,  baron  des  Forges  el  de  Claudine  Autier  de 
Chazeron   dame  de  (Chazeron,  Chätelguyoii,  Pioiisat,  etc. 

(5)  (de  Cbauvigny  de  Blot.) 

(6)  Jean  de  Bosredont,  baron  du  Puy-Sainl-Gulmier.) 

(7)  De  la  maisou  de  Cbälus-Prondioes. 


HI8T0IRE  DE   L  ADUIMSTRATIÖN   CIVILB 


(1)  Pifire-Priol  de  Kliinlvallat,  baron  it  Touruuelle. 

(!)  Voir  pafC  as*,  tiole  *. 

(3)  Anliiiii'-Giituii-Jinn-Baplisle  duc  ic  B(>qu«l3iiri>,  cnar^rlal  de  Francf,  ctr., 
seigiieur  du  «uiii:  t'u   fi iiitlL;>ii<l  tt  cViait  Jf  llls  du  o'-lebre  bouffon 

Gailor-Jf.iii-I'ai'liflp,  cliir  ili'  ltn(;iielaiire,  Pair  >  Kraicc,  scigiicur  du  coitiU  de 
l^rigibaud,  SL-Picrre-le-CltsMcl,  etc.,  niort  en  1G8S. 

(4}  Caii'Jiitl  d'£ala)D£,  oiurquiü  du  Tenail  cl  de  Saillsns,  viconle  de  Savel,  etc. 
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ifPilTIIIITS 

M 

Mnin 

viu.es 

aaqaeis 

8 

NOXS 

oaftHt  t€uBm 

.0 

4b  li 

les  paroities 

A 

^^   ■■ 

rteu  par  pariMMs 

d^laeMei 

1 

»ES    SIICSEDK^ 

de  li  proffaiee 

lAOLK 

Mcolkeiei 

d'Aaipergae 
cal790 

116 

1250 

VaMlM. 

rrEffiat. 

187 

710 

Vitrac 

De  Saiot-Henn  (St-H^rem). 
Le  doc  de  Veatadoor. 

128 

2550 

Veniagbeol  (Verneo- 

129 

2000 

Vi^osances  (Villos- 
ang»). 

• 
Dp  Femoel. 

130 

770 

VoiDgt. 

Le  siear  de  ButnoDtel  (1). 

131 

620 

VilleoeoTe-rAbM. 

Le  doc  de  Bouillon» 

132 

2700 

Uriat  et  Josse. 

id. 

133 

2500 

Vialle  et  Mootgacon. 

Le  doc  de  Bouilloo. 

134 

900 

Viiizelle. 

Le  sieur  Dobots. 

135 

1800 

Virelet  et  la  Comma- 
Dielle. 

L*abb6  de  BeUegoe  (de  Bellai- 

136 

550 

Y'cat  et  la  Toorette. 

De  Saint-H^ran  (St- Hörern). 

137 

700 

Yoaxet  Ladooi. 

Monsieur. 

ELECnON   DE  CLERMONT. 

1 

10000 

La  Tille  de  CkrmoDt. 

Le  Roy  et  le  duc  de  Booilloo 
par  eopgement. 

2 

1400 

Aolnat. 

Le  Cbapiire  de  la  Cathedralede 
Clermont. 

3 

890 

Aogerolles   (iiDartier 
de  FrMeriUe;. 

Le  marqois  de  Fr^eville. 

4 

3300 

Aozelle  •>  paroisse). 

De  Cioillac  de  Daones. 

5 

1300 

Aolbezat. 

De  Looradoor  (3). 

6 

3250 

Aubiere. 

M"<  des  Ligoeres  4). 

7 

1450 

Allagnat. 

M'  JouTeoceao. 

6 

2850 

AuzHle  (k  quartier.. 

T^illard. 

9 

1600 

Aorieres. 

DeCortoo. 

10 

860 

Aognat. 

De  Meroeor. 

** 

4000 

Apchiat. 

id. 

!« 

1900 

Afize. 

Le  marqois  de  L^Tis. 

i  13 

7850 

Ardes. 

Le  duc  de  Mercsor. 

14 

2600 

Blanzat. 

\j9  h<riti»r*  de  M"*  la  pr<si- 

dente  de  TLborof. 

15  1  2350 

RromoDt-Lamotle. 

L>  nurquis  de  BjuzoIs. 

16 

900 

BoDgbeat. 

L'ETesqoe  de  Ciermunt. 

(1)  HaiiBiflien  de  A'iUelnine,  baren  de  Vassel ,  seigiieur  de  CbüteaabroD,  de  Bar- 
tet,  etc. 


(2)  La  modiciti  de  ce  titre  s'expüque  par  PexemptioD  de  taille  doot  joois.^aJt  bville 
deCtermont.  Ge  privilege  loi  arait  iti  acc^^rd^  par  UUras  (atrntes  de  Louis  XI,  da 
27  janvier  1481.  con6rDte  par  lettics  de  Charles  IX.  do  mois  de  uoTier  1566  et  de 
Henri  III,  de  1574,  1577  et  1584.  —  (Chabrol,  Cauimmes,  tome  Iv,  p.  186.) 

(3)  Jacqoes-lfarie  d*Oradoor,  cfaefaljer  seigneor  d\4uibnat  €o  1699,  marie  ä 
Gabrielle  d^Aorelle  de  Terrenejre,  fils  de  Jeao,  seigneor  d*AuUieza£  et  de  Paole  de 
Bonlieo-Montpentier;  et  petit-nb  de  Oiarles  d*Oradoür,  sei;;ceLr  dWatbezat,  bailli 
dn  conti  d*AnTergne,  mint  en  1616  a  Anne  de  Nozierfs-MooUü. 

(4)  Marir^Fraa^oite  de  Mascon  dn  Cbeix,  fenre  de  G^ :arl  6*  Mogtaigcac,  boroo 
d'Anbi^,  des  Ligntes»  fcigneir  de  la  Gontme,  eU, 
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ilPiiriiiirs 

M 

lOITilT 

VII.I.R.S 

aiD^Mls 

s 

NOMS 

ODt  Hb  reraiet 

s 

deU 

MURGS.  TILUCIS 

• 

les  iiaroisses 

a 
8 

r^onis  par  paroines 

DES    SEIGHtURS 

de  la  pravinee 

IB 

TAILLB 

oaoolleetes 

d'At^pergM 
enm« 

17 

1600 

Bouzet(Bouzel). 

L*Evesque  de  Glermont. 

18 

9400 

Billom. 

id. 

19 

38ü0 

Beauregard. 

id. 

20 

2000 

Bort. 

Le  marquis  du  Terrail. 

21 

4550 

Brousse. 

De  Soumi&res  et  le  marquis  de 
Beaune. 

21 

2600 

BeaomoDt. 

Madame  rAbbesse. 

23 

1360 

Beaune. 

M.  le  comte  d*Estaiog. 

24 

2750 

Besse  en  Cband^. 

De  Broglio. 

25 

700 

Beaulieu. 

Le  marquis  de  Curton. 

26 

750 

Bessetle  (1a). 

Le  baron  de  La  Salle. 

27 

7000 

BagDols. 

De  Broglio. 

28 

6100 

Bourglastic. 

Le  comte  de  Dallet. 

29 

1250 

Bains(leMonl-Dore}. 

Les  b^ritiers  de  M.  de   Mn- 

rat  (1). 
De  Broglio. 

30 

5200 

Besle,  la  ville  (2). 

81 

800 

Chaoat. 

Les  b^nliers  de  M>°*  la  prisi- 
dente  de  Tuboeuf. 

32 

820 

Chavaroux. 

Le  prieur  de  Rix  et  Tabb^  de 
Cluny. 

33 

500 

CormMe. 

Les  repf  de  feu  s'  Poisson,  coos' 
k  la  Ck>ur  des  Aydes  de  Gler- 
mont (3). 

34 

4750 

CournoD. 

Destradaei  M.  Saunier,  pr^^iila 

Gour  des  Aydes  de  Paris  (4). 

L*Evesque  de  Glermont  et  M. 

35 

5450 

Chauriat. 

Delaire  de  Bard. 

36 

1750 

Chas. 

De  Canillac-Montboissier. 

37 

1450 

Cunlbat  pr^  Lezoux 
(Culhat). 

Le  Gommandeur  de  St-Georges. 

38 

800 

Courteserre. 

Le  Gommandeur  de  Gourteserre. 

39 

2400 

Ceilloux. 

De  Caniliac  et  de  Monlgon. 

40 

9200 

CuDlbat  p«Domaize. 

Le  Cardinal  de  Bouillon. 

(1)  II  s*agit  ici  des  La  Tour  d*Auvergoe,  barons  de  Murat-le-Quaire. 

(2)  Lisez  :  la  ville  de  Besse.  Gelte  terre  possi^dee  depuis  le  xii«siecle  par  la  maison 
de  La  Tour  d*Auvergne  fut  partag^  par  eile  en  1615  avec  Louis  de  Rocbechouarl,  mar- 
quis de  Ghandenier.  Les  droits  des  Rocbecbouart  sur  Basse,  Artonne  et  autres  terres 
en  Auvergne  passirent  aux  de  BrogWe.  La  comtesse  de  Broglie  fonda  un  h6pilal  a 
Besse  en  1700. 

(3)  Elienne  Poisson,  deDurtol,  sei^neur  de  GormMe,  pr^ident  k  la  Cour  des  Aides 
de  Glermont,  träsorier  de  France  k  Riom,  marinen  1628  a  Anne  Durand,  de  Pörignat, 
mort  en  1672,  laissa  :  1°  Etienne  Poisson,  seieneur  de  Gorm^e^  conseiller  k  la  Gour 
des  Aides  avant  1692 ;  2o  Gabrielle,  mari^  k  noble  Gabriel  Neyron,  seigneur  de  la 
Boche ;  3»  Michel ;  4^  Jeanne,  mari^  k  Fran9ois  Carmantrand,  seigneur  de  Bezaoce, 
d*oü  plusieurs  fils  et  deux  filles  alli6es  dans  les  maisons  de  Var6nes  et  de  Girard  de  la 
Prugne ;  5»  Jeanne,  marine  k  Gharles  de  Pierrefitte,  seigneur  de  Bosredon. 

(4)  Jean  de  Strada,  baron  de  Cournoa  et  d'Aubiöre,  seigneur  de  Sarli^re,  ea 
1685,  6tait  fils  d*Oclavio  de  Strada,  naturalis^  Francais  en  1639,  aui  avait  dessich^ 
Ic  marais  de  Sarli^ve^  en  1629.  Michel  Saulnier,  sefffneur  de  Gond^,  pr^sident  k  la 
Gour  des  Aides  de  Paris,  et  Jean  Ternier,  conseiller  äla  Gour  des  Aides  de  Glermont, 
otaient  seigneurs  d*une  parlie  de  la  lerre  deGouruon  en  1700  et  1717. 
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S 


41 

49 

43 

44 
45 
46 
47 
48 
49 
50 

51 
5i 
53 
54 
55 
56 
57 
58 
59 
60 

61 

69 
63 
64 
65 
66 
67 
68 
69 
70 
71 
79 


«eh 


»E«  fB:«9irBf 


if?A&:uiiis 


t?w 


3500 

3000 

900 

9550 


450 
9120 

470 
4900 

790 

600 
1550 
4000 
4600 
8700 
3700 
1471 
3150 

660 
1700 

1500 

2550 
3100 
3000 
3200 
1920 
1300 
2500 
1600 
750 
1600 
5050 


Goada  et  Mm:|ic7-  Le  <isc  4e  BmOIm. 


Corat. 
GeynL 


Ckimpeii. 
d^miosit    (Oimen- 

Hl). 

GoargooL 

Golimiiie,  le  Poj. 

Cbamboo. 

Gompuns  et  Brioo. 

CoDdat  eo  Feniers. 

Cbamps. 

Gros. 

Gbastreii. 

Chambeson. 

Gbassagae  sor  M^ge- 

DODt. 

C3ianuix  et  Maliar- 

gnn. 
GoorfNirey  la  Tille. 
Goorpüre^  le  qoarlier . 
DUlet. 
Domaize. 

üreuil  en  la  Roche. 
Daozat. 

EgliseoeoTe  s^BilloiD. 
Estandeuil. 
Espirat. 

Esmnasseet  Anbussoo 
EgiiseneDYe  pris  God- 

dat. 


Les  b>ri'jers  öe  JL  de  Beaaii^zt- 

CuiUac. 
Le  doc  de  BmUIm. 
DeBroflio. 

Le  GoBmaadcsr  d*O0oix. 
Le  doc  de  Booilloo. 
De  Gres:es. 

Lemaiqnisde  Caailhac. 
Le  Barqois  d*AUefre. 

De  Grates. 

DeOoioDges. 

Le  comte  d*Estaiiif . 

Le  comte  de  BrioB  (1*. 

L*a^  de  Fenien. 

Le  marquis  de  Garton. 

DuBaisson. 

La  TeoTc  do  sieor  Neyron. 

MoDsieor. 

Les  Reli^ieiix  da  Prieure   du 

mteie  lien. 
DeSaint-SatarniD. 

L*abbesse  de  Ligny. 

id. 
Le  comte  de  Dallet  (2). 
De  Dumaises  (3). 
Le  doc  de  Bouillon. 
Monsieur. 

LTvesquede  Glermont. 
M&neseigoeor. 
Du  Terrail. 
DeMontgon  (4). 

La  marquise  d*Eotraigoes(5). 


Halte- Loire 


Gaolal. 


(1}  Jean  de  Laizer,  comte  de  Brion,  baron  de  Compains,  de  Siougeat,  capitaine  de 
cavalerie,  fiUato^d'antreJean,  teuyer  du  roi,  et  de  Jeanne  de  Bonnafos  de  Bellinay. 

(9)  Marie  Roger  de  Langeac,  marqnis  de  Coligny,  comte  de  Dallet,  seigneur  de 
MaÜBtrat. 

(8)  Franc^iade  Lodan,  cheralier,  seigneur  de  Domaize,  la  Bätonnie,  en  1692,  äpousa 
Fno^oise  crAurelle  de  Terreneyre. 

(4)  Jean-Francis  de  Gordeboeuf  de  Beanverger,  marquis  de  Montgon,  lieutenant- 
rairal  dtss  armies  du  Roi^  petit-fils  de  Fran^is^  comte  de  Montgon,  et  de  Marie  de 
Beaune,  dame  de  Boissonnelle,  Aobusson,  Espinasse,  le  Monteil,  elc.^  terres  dont  eile 


afait  b^rit^  de  Jacqueline  de  la  Soucb&re.  sa  m6re. 
(5)  Gnillaume  de  Gremeanx,  marquis  a*Enlraigu 


ues,  descendait  par  les  femmes  de  la 


maiaon 
traignes 


de  Balsac,  qui  a?ait  poss^d^  longtemps  les  seigneuries  d*Egliseneuve  et  d*En- 
.  11  Tendit  ces  terres  en  1710  ä  M.  de  Malras  a*Yolet. 


»30 


HISTOIRB   DB  L  ADHrNISTRA.TION  CIVILB 


IfPAtTIIIITS 

M 

lOITiRT 

VILLES 

•osqMls 

s 

NOMS 

onXHb  rtainei 

.§ 

de  la 

BOÜRGS.  TILLAGBS 

Im  pvoitMi 

a 

1 

W^    141 

r^onis  par  paroiases 

DES    8BIGNEURS 

d^tacMes 
de  ti  profiooe 

TAILLB 

00  colieetes 

«1790 

73 

1900 

Fayet. 
Felioes. 

Le  cnmte  de  SaiDt-H6raii. 

74 

770 

Lemarquis  d* Allere  (1). 

75 

8400 

Gerzat^ 

Le  duc  de  Bouillon. 

76 

628 

Grandeyrol. 

Le  comte  d'Aubasson,  d*  Allere, 
M<>«  de  Senetaire. 

77 

2250 

Issarteaux  risserteaux) 
Ironde  et  Buroa. 

L^Evesque  de  Clermont. 

78 

2600 

Les  h^ntiers  de  M.  de  Sarlans  (2). 

79 

470 

Jussat. 

L*abb6  de  Saint-Aadr6  (3). 
L*abb^  Ciaustral  de  Saint-Alire. 

80 

1000 

Les  barils  St-Allire. 

81 

720 

Le  Mas  de  Dortol. 

Poisson  de  Durtol. 

82 

1550 

Los  Martres  sur  Morge 

De  la  Richardie  (4). 

Le  marquis  du  Pont-da-Chä- 

83 

1850 

Lussat. 

teau  (5). 

84 

280 

Lignat. 

Mftme  seigoeur. 

85 

2050 

Les  Martres  d*Arti&re. 

id. 

86 

4200 

Lempdes. 

Poisson,  Rochette,  Brno,  Molle 
et  Beuf. 

87 

1650 

Larouliouze     (Lafou- 
Ihouze). 

Lemarq'du  Pont-du-Cbdteau. 

88 

770 

Le  Bassinet. 

Le  duc  de  Bouillon. 

89 

750 

Lempty. 

De  Ribeyre,  1"    pr&ident   de 
Clermont. 

90 

7100 

Lezoux. 

Mßme  seigneur. 

91 

500 

Le  Mas  d'Ochier, 

De  Saillant  (6). 

92 

360 

Le  Mas  d*Ornon. 

De  Chazeron  (7). 

03 

360 

Le   Mas    de  Chassi- 
gnolles. 

De  Ribeyre,  i«r   pr^ident   de 
Clermont. 

94 

2260 

Le  quartier  haut  de 
la  montagoe. 

De  Montgon  (8). 

95 

4850 

Le  quartier  d'Aubus- 

CAn 

M^me  seigneur. 

96 

2450 

oUll. 

La  Chabasse. 

\Ai  cardinal  de  Bouillon. 

97 

5800 

La  Chapelle-Agnon. 
Las  (pour  Laps). 

Mßrae  seigneur. 

98 

1250 

Le  duc  de  Bouillon. 

(1)  Yves  de  Tourzel,  marquis  d*AlI&grc,  comte  d*Aubu&son,  baron  de  Flaghac, 
Aurouse,  Meilhau,  Cordes,  Salezuit,  seigneur  de  Saint-Cirgues,  Champeix,  Tourxel, 
Chabrcugcs,  Orcival,  Saint-Vincent,  Saint-Floret,  la  Roche-Lastic,  Laudines,  Mon- 
taigut-le-Blanc,  etc.  Mar^cbal  de  France,  Chevalier  des  ordres  du  Roi,  gooverneur  du 
pays  Messin  en  17i4. 

(2)  Joseph-Philippe  d*Oradour  de  Saint-Gervazy,  baron  de  Sarlans  et  de  Buroo, 
mariä  en  1676  a  Marie-Catherine  de  LaTourd^Auvergne,  avait  d^jä  aliön^  une  partie 
de  la  terre  de  Buron.  PdU  apres  eile  Tut  acquise  enlierement  par  Andr6  de  Gironde, 
comte  de  Buron,  grand-^cnanson  du  Roi  et  lieutenant-g^näral  au  gouvernement  de 
nie-de-France  en  1731. 

(3^  De  Tabbaye  de  St-Andr6  de  Clermont  qui  a  conser?£  cette  terre  jusqa*en  1789. 

(4)  (De  la  maison  de  B'*.sse.) 

(5)  (De  la  maison  de  Montboissier-Beaurort-Canillac.) 

(6)  Gaspard  dTstaing,  marquis  de  Saillans,  du  Terrail,  vicomte  de  Ravel  et  de 
Neschei-s,  n6  en  1648,  mari6  en  1680  ä  Philiberte  de  Rockefort,  d*A  lly,  de  la  Tour- 
Saint-Vidal. 

(7)  Voir  page  224,  note  4. 

(8)  Voir  page  229,  note  4. 
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1 

IfPilTIIIITS 

Hl 

Mirm 

VILLES 

anxqnels 

NOMS 

onteiA  ituneB 

OS 
.0 

de  la 

BOORGS.  TILLACBS 

les  paroisaes 

a 

r^nis  par  paroiaBes 

detaeb^es 

8 

•          ■ 

DBS    8BICNIDBS 

de  la  profinee 

K 

TAILLB 

00  collectes 

d'AavergDd 

99 

eal790 

3700 

La  Sauvptat. 

Le  CommaDdeur  d*OUoix  (1). 

100 

750 

Le  Cendre. 

Du  Cendre. 

101 

3600 

La  Rocbe  d'Oanezat. 

Le  marquisdu  Palais,   les  sei- 
gneurs  Begon  et  Poisson. 

102 

3950 

Le  Crest. 

De  Ribeyre,  conseiller  d*Etat. 

103 

720 

La  Yarenne. 

De  Broglio. 

104 

650 

LeozuD  etOlloix. 

Le  Commandeur  d*011oix. 

105 

550 

Ludesse. 

Le  raarquis  de  SaiDt-Di6ry(2). 

106 

230 

Laschamps. 
Le  Bosbeleix. 

L^abbesse  de  B^aumout. 

107 

2800 

M»*  de  Senetaire. 

108 

2150 

Le  quartier  4*EDtrai- 
gues. 

M«»«  d'Entraigues. 

109 

4200 

La  Nobre. 

De  Ribeyre  et  de  Montgon. 

GanUl. 

110 

3350 

La  Rodde, 

Le  baron  de  la  Salle. 

111 

1550 

La  Tour. 

De  Broglio. 

112 

1900 

LaOueilIe(Laqaeuille] 

D'Aulerive  (d*Hauterive)  (3). 

113 

1100 

Le  quartier  d^Ouares- 

ses. 
Le  Fromenlal. 

De  Gurten. 

114 

1900 

De  MercflBur  (le  duc). 

115 

1750 

La  Chapeile  sous  Mar- 
cousse. 

MSme  seigneur. 

116 

2200 

Le  quartier  de  Mer- 
coBur. 

Lc  comte  d'Aubijoux. 

117 

1850 

Landeyrat. 

De  Vernol. 

Cantal. 

118 

1520 

Malintrat. 

De  Dallet. 

119 

3500 

Mezet  (Mezel). 

L'Evesque  de  Clermont. 

120 

2300 

Monlroorin. 

De  Saint-Heran  (St-Hörem). 

121 

1050 

Mauzun. 

L*Evesque  de  Clermont. 

122 

1600 

Montaigut-Listenois. 

Du  Terrail  (4). 

123 

470 

Meymout. 

Le  comte  de  la  Bärge. 
Le  canlinal  de  Bouillon. 

124 

10400 

Marrat. 

125 

400 

Muntboissier. 

De  Canillac  de  Dune  (5). 

, 

(l)La  commanderie  d'Olloix,de  laquelle  däpen<laient  les  quatre  terres  deChaynat,  la 
Saavetat,  Paulagnat  et  Aydat,  appartenait  i  Tordre  de  Malte.  Antoine  de  Pay  de  la 
Tour-Maubourg  ^tait  qualifi6  conamandeur  et  baron  d'Olloix,  de  1669  k  1710. 

(2)  Le  marquis  de  Saint-Di^ry  avait  la  haute  justice,  roais  la  terre  de  Ludesse  avait 
desseigneurs  particuliers.  Geraud  de  Crespat,  Chevalier,  seigneur  de  Luües&e,  enl693, 
avait  ^pous^  buzanne  P^lissier  de  Feligonde,  d*oü  Jean-Biptiste  de  Crespat,  seigneur 
de  Lodesse,  en  1716,  qui,  de  son  manage  avec  Suzanne  de  Var^nes,  laissa  une  fille 
inari^  ä  Joseph  de  Mascon  auquel  eile  apporta  la  terre  de  Ludesse. 

(3)  Paul  Cnaudessolle,  6cuyer,  seigneur  d*Hauterive,  de  B;rgonne,  de  Gignac,  de 
Saint-Yvoine,  baron  du  Broc  et  de  la  Queuille,  vicomte  d'Argeville  (1670-1684).  Sa 
fille  unique  6pousa  M.  de  Lamoignon,  marauis  deBasville.  Ge-  riebe  seigneur  £tait  fils 
d^Etienne  ChaudessoUe,  seigneur  de  Fournols,  baillideSaint-Germain-rUerm,  ea  1614, 
et  d*Antoinette  Ardier. 

(4)  Etienne  Ran  vier,  ^uyer,  seigneur  du  Cendre,  du  Fayet,  etc.,  dcbangea  It  terre 
de  Montaiffut-Listenois  pour  la  vicomte  de  Neschers  avec  Jean  d*Cstaing,  marquis  du 
Terrail  et  ae  Saillans,  vicomte  de  Ravel,  en  16S6. 

(5)  Philippe  de  Montboissier-Beaufort,  marquis  de  Canillac,  prince  de  Gombret, 
comte  de  Saint-Cirgues,  mar^cbal  de  camp,  lieutenant-g^niral  pour  le  Roi  en  Bas- 
Laoguedoc,  mort  en  1725. 


RI8TOIR8  DK  L'aDUINISTRATIOH  CIVIL! 


lorale  cPEslaitiK,  barnn  de  Murols,  t ,  — .  „, 

utenanl-gin^nl  des  arm^  dl 
marij  i  Mirie  de  viuM- 

lg,  dil  l'abM  de  SaillaDs.jieque  de  Saint- Flaur,  nwtnii- 

ire,  marquisdu  Palait,  baroD  d'Orcet;  bailti  de  HoDt- 
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dela 

TAIUI 


YILLBS 

B0ÜB08.  TILLACtS 

i^Qiiis  pirparoiaBei 
oocoUeciet 


NOMS 

DBS    8BIGNLURS 


ItFitTIIIITS 

•uiquets 

ont  ^t^  r^uni« 

les  paroisflet 

de  U  pro^inoe 

d'Aufergiie 

enl790 


162 
163 
164 
165 
166 
167 
168 
169 
170 

171 
17« 


173 
174 
175 


950 
2500 
2450 

550 

500 
1800 
1300 

850 
1900 

3800 
2100 


4800 
1400 


460 


176 

471 

177 

1800 

178 

5200 

179 

1800 

180 

420 

181 

2250 

182 

1600 

183 

1910 

184 

2700 

185 

3800 

186 

3450 

187 

3000 

Regnat  prisBillom. 

Romagnat. 

Royat. 

R'ignat  aar  Cham peix. 

RoDgiferes  (Ronzieres) 

Rocnefort. 

Rozanliires. 

Rocbecharles. 

St- Vincent  pr^  Blan- 

zat. 

Saint-Beauzire. 
Saint -Oun. 


St-Georgede  Gelle. 

Saint  -  Estienie    des 

Champs. 
Saint -Bonnet  ontre 

AUier. 
St-Jean  de  Glaines. 
Seychalle. 

St- Pierre  de  Moissat. 
Salm^ranges. 
Sauviat,  quart'  haut, 
id.      duPrieur^. 
Sermentizoux     (Ser- 

mentizon). 
St-FIour  prb  Cour- 

pure. 
Sandier  (Saint-Dier). 
St-Jean-des-Olli&res. 
Subgirea  (Sug^res). 
S^  Gervais-s-Meymont 


De  Saillans. 

Le  dnc  de  Bouillon. 

L*abb4  de  Mozat. 

Le  niarquis  d*Alligre. 

Monsieur. 

De  Curton. 

De  Mercoeur. 

De  Senetaire  (1). 

Pälissier  de  Feligomle  (2). 

De  Bouillon. 

De  Roquelaure,rabb6  de  Mozat, 

des  Boches  et  le  Commandeur 

de  la  Touretle. 
De  Bansson  et  les  religieuz  de 

Saint- Allire  (3). 
Le  haron  de  St-  Gulmier  (4). 

Gu^rin  (5). 

De  St-Hcran  (St-Hirem)  (6). 

De  Chazerat. 

Du  Terrail. 

M£me  seigneur. 

Le  Prieur  de  Montgon . 

Mftme  seigneur. 

Les  Comroandeurs  d*Auteserre  et 

d*  A  uteri  ve. 
L*Evesque  de  Clermont. 

M6me  seigneur. 

De  MoiilgoD. 

Le  marquis  He  Canillac. 

Le  duc  de  Bouillon. 


(1)  Lisez  de  Sennectaire  ou  de  Saint-Nectaire.  La  terre  de  Rochecharles  appartenait 
en  1224  i  la  maison  de  Saint-Nectaire,  illustre  et  nuissanle.  Antoine  de  Pons,  Cheva- 
lier, ^tait  seigneur  de  Rochecharles  en  1685,  mais  la  haute  justice  appartenait  4  Henri - 
Francis  de  Saint-Nectaire,  duc  de  la  Fert6,  seigneur  de  Saint-Nectaire,  Yalbeleiz, 
lieatenant-g£n6raldes  anntes  du  Roi,  mort  en  1703. 

(2)  Francois,  seigneur  de  F^ligonde,  Saulces,  Saint- Vincent  les  Blanzat,  conseiller 
an  PrMdiai  de  Clermont  (1665-1696),  fils  de  Mathieu  Pölissier,  ^cuyer,  seigneur  de 
F^ligonde,  de  U  Tour  d'Opmes,  marquis  de  la  Garde,  conseiller  secrJtaire  du  Roi,  et 
de  Rente  du  Prat  de  Saint- Agn^,  de  la  famille  du  cardinal  du  Prat,  chancelier  de 
France. 

(3)  Fran^ois  d*Aubusson,  comte  de  Banson,  mort  en  1722,  fils  d*autre  Fran^ois  ei 
de  Gabrielle  d*Aurelle  de  Colombines. 

ri)  Jean  de  Bosredon,  baion  du  Puy-Saint-Gulmier,  mort  en  1720. 
5)  Anne-Ghardon  dn  Ranquet,  dame  de  Saint- Bonnet, avait^pous^  Fran^ois  Gu^riiy 
teoyer  lecr^taire  dn  Roi,  qnalifi6  seigneur  de  Saint-Bonnet,  en  1699. 
(5)  Franfois-Gaspard  de  Montmonn,  marquis  de  Saint-H^rem  apr^  1660,  ^tait  le 
t  Deren  de  Gaspard  de  Montmorin,  seigneur  de  Saint-H^rem,  cbeYalier  de  TOrdre 
Roi^  gouferneur  d'Aufergne,  tui  au  sieige  d^Issoire,  en  1577. 
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Fr«devlll«,  seiKaear  de  Bussfol,  Crcmns  (I6S3- 
lu  Hol,  mini  i  Juane  de  Carmantrind,  Ulla  da 
lormide  el  de  Jeanne  de  Baron  de  la  Marin. 
ainsl  que  Saillaot  et  Saint-Neclaire,  tormwenl  U 
veuve  en  1681  d'H'nri  de  Sainl-Necuii«.  duc 
:   France,    markbal   de   France,  Chevalier  du  SiiDt- 
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KffTin 

TAILU 


VILLES 

B0UB6S.  T1UAGI8 

rtoms  par  ptroiases 
oacolleetes 


225 
226 
227 
228 
229 

230 
231 
232 
233 
234 

235 
236 
237 
238 
239 

240 

241 


5900 
360 
1750 
1500 
2600 

1700 

4100 

350 

700 

1550 

8900 
1000 
16900 
1840 
3250 

1950 

7400 


Toors. 

Tbeix  et  Nadaillat. 
Tallande  (Talleode). 
Tourzet  (Tourzel). 
Tremoulle  Marchai. 

Tremoulle  St-Loup. 
Tauves. 
Ternant. 
Toarciat. 
Villemonteix  et  villa- 

gcs. 
Vertaizön. 
Vassel. 

Voliore  et  Chignore. 
Verlolaye. 
Vernct. 

Yernines. 

Vic-le- Comic. 


fiOUS 


DBS    SBICNEUaS 


IfPitTllllfS 

anzqoelt 

onteiA  rteoieB 

les  ptroisMi 

detaeli^es 

de  la  proTiiee 

d'AoferfM 

eniTtlT 


Le  comte  de  la  Bärge. 

DeVinze]le(l). 

De  Tauende  (2). 

Le  marauis  a* Allere. 

De  Broelio,  de  CurtOD  et  d*Aa- 

terocne. 
Le  marqiiis  de  Curton. 
Le  marquis  de  lUvy  (de  L6vis). 
Monsieur. 
De  Vic(3). 
Le  baron  de  Villemonteix  (4). 

L*Evesqoe  de  Clermont. 
Pdlissier  de  la  Vem6de  (5) . 
Le  marfjuis  de  Saint-H6raD. 
Le  Cardinal  de  Bouillon. 
De  Colorobine,  M»«  de  Sene- 

taire  (6). 
Les   b^riüers  de  M.  Arnuro- 

nks  (7;. 
Le  dac  ae  Bouillon. 


GanUl. 


fiLECTION  D'ISSOIRE 


1 

9000 

2 

1600 

3 

3900 

4 

910 

5 

4000 

La  Tille  d*lssoire. 

Antoingt. 

Auzat. 

Auibat. 

Auzom(Aozon). 


Du  Sosset,  abb6  du  lieu  (8). 

Monsieur. 

Le  Roy. 

De  Ek)uillon. 

Bayer  de  Brassac* 


Haute- Loire. 


(1)  Pierre  de  Cisternes  de  Vinzelles,  cheyalier,  baron  de  Tbeix,  seignear  de  Via- 
zelles,  Banssat,  Nadaillat,  Fontfreyde,  Bacon,  Bonnac,  pr6sident  k  la  Goar  des  Aides 
de  Clermont,  a6  eo  1660,  mort  en  1733. 

(2)  Jean-Annet  de  Pons,  che?alier,  seigneur  de  Tallende,  en  1683,  second  fils  de 
Pierre  et  de  Antoinette  de  Fontanges.  Cette  Familie  itait  un  rameau  des  de  Puns  de  la 
Grange. 

(3)  Frangois  de  Boisset,  baron  de  la  Salle,  co-seigneur  de  Vic  en  Carlad&s  et  de 
Torstac. 

(4)  Fran^ois  Autier,  baron  de  Villemont^,  pire  de  Jean  comte  de  Villemont^e, 
seigneur  de  Barmontet. 

(5)  Dominiqne  Pälissier  de  la  Vern^e,  ^cnyer^  seigneur  de  Vassel,  lieutenant  de 
cSTalerie  en  1670,  troisiöme  fils  de  Mathieu  Pelissier,  ecuyer,  seigneur  de  Fäigoade, 
de  la  Tour  d*Opme  (titr^  marquis  de  la  Garde  en  1641)  et  de  Renee  du  Prat. 

(6)  11  8*agit  ici  du  Vernet,  pr^  Saint-Nectairc,  qui  d^pendaii  en  grande  partie  de 
cette  terre. 

(7)  Claude  Aragonb,  dame  de  Yernines,  mariäe  en  1693  i  Michel  du  Fraisse. 
conseiller  k  la  Cour  des  Aides.  Elle  ^tait  fille  d*Antoine  Aragon^,  recevenr  g^ndral 
des  Finances  en  Auvergne  et  petite-fille  de  Gabriel  Aragones,  chätelaia  d^Orcet  eo 
1630,  auteur  des  seigneurs  de  Laval,  barons  d*Orcet. 

(8)  Jacques  du  Sauzet,  abbä  d^Issoire  en  1695,  d'une  ancienne  lamille  Stabile 
chatsau  du  Sauzet,  paroisse  de  Sainl-Germain-rHerm. 
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6 

2030 

Azerat. 

De  Brassac,  Tivesque  de  Ne- 
vers  et  de  Bareotio. 

Raule-Loire. 

7 

1050 

Aiz  (Aiz  )a  Fayette). 

Le  marquis  de  Canillac  et  le 
comte  de  la  Fayette. 

8 

3050 

Arlane,  la  ville. 

Le  comte  de  Tallard. 

9 

6700 

id.     Je  bourg. 

Mftme  seigneur. 

De  Lorfit  Roche  Baron  (1). 

Le  m^me  seigneur,  de  Polignac 

et  de  Riolles  (de  Riolz). 
La  veuve  du  s^Paul  de  Cnaud^ 

10 

9000 

Ambert,  la  ville. 

11 

16000 

id.     les  villages. 

12 

850 

BergODoe. 

solle. 

13 

3260 

Boudes. 

De  Montbrison  de  Bousde. 

14 

780 

Beaulieu. 

Le  marquis  d*Yolet. 
Le  duc  de  Bouillon. 

15 

1750 

Brenat. 

16 

1200 

BaDsat. 

De  Vinzeile, 

17 

1300 

Bonneval. 

De  Polignac. 

Haute-Loire. 

18 

160 

BafBe. 

Le  marquis  de  Golombine. 

19 

3500 

Buriires  (Beuri&re) . 

D*A uteri ve,  Canillac. 

20 

7000 

Bertignat. 

De  Pulignac. 

21 

1150 

Cbadeleuf. 

Du  Sosset,  comme  abb^  d'Issoire . 

22 

1130 

Chidrac. 

Le  marquis  de  Canillac. 

23 

1600 

Chaslus. 

Dufour  (2). 

Du  Pons  de  Frugiires  (3). 

I^  Commandeur  du  lieu. 

24 

850 

Collaoges. 

25 

400 

Charbonni&res. 

26 

750 

Chargnat. 

Le  Roy. 

De  Sofiers  de  Navette  (4). 

27 

2150 

Cbassignolles. 

Haute  Loire. 

28 

3950 

Champagnätlevieux. 

De  Barenlin  et  les  religieux  de 
la  Chaise-Dieu. 

id. 

29 

1150 

id.         lejeune. 

Le  marquis  de  Canillac. 

id. 

SO 

480 

CbdteauDeuf  du  Frais- 

M6meseigneur  (5). 

31 

2000 

BcS. 

Cham^oe. 

Boyer  de  Saunat. 

32 

2600 

ChamboD . 

De  Polignac  et  de  Monpentier. 

33 

1450 

Cislri^res. 

L*abl)^  et  les  religieux  de  la 
Cbaise-Dieu,  de  Lormet,  de 
Couzage,  de  la  Roche,  de  la 

Geneste,  la  dame  de  Vialard. 

(1]  De  Cbalencon-Rocliebaron,  comte  de  Laurac. 

(2)  David  Dufour,  seigncur  de  Villeneuve,  laNobre,  Mardogne,  lieutenant-g^ueral 
au  Präsidial  deClermont,acquit  la  terre  de  Chälus-Lembron  vers  1689. 

(3)  Jean-Baptisle  de  Pons  de  Frugieres,  comte  de  Collanges,  seigneur  de  Sainte- 
Florine,  Auzat,  Jumeaux,  mari^  en  1693  i  Marie-Anne  d*Estaing,  d*oü  plusieurs  fils  et 
une  ßlle  :  Fran^oise,  marine  le  12  f^vrier  1714  ä  Jean-Marie  de  la  Chassaigne,  comte 

de  Sereys. 

( 4)  Aymar  de  Navette,  ^cuyer,  seigneur  des  Olliers,  de  Chassignolle,  etc. 

(5)  Ou  plus  exactement  Chäleauneuf  du  Drac.  II  y  avait  lä  un  chäteau  important, 
une  ^fflise  et  un  village  de  plus  de  cent  feux,  qui  ont  äl6  ddtruits.  La  famille  du  Drac 
poss^dait  cette  baronnie  depuis  1151.  Elle  s*Meignit  dans  les  Laqueuiile  qui  port^reni 
Chdteauoeuf  du  Drac  aux  Montboissier-Canillac.  Le  comte  de  Besse,  de  la  Richardie, 
en  fit  Tacquisition  et  ses  b^ritiers  revendirent  cette  terre,  en  1778,  k  Barth^lemy 
Grellet,  seigneur  de  la  baronnie  de  laDeyte^  qui  Ta  poss^d^  jusqu*en  1789. 


DANS  LA  PROVINCB   D'aUVERONB. 
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34 

1100 

Crtponne. 

De  Polignac  et  de  Golombine. 

Haute- Loire. 

35 

1100 

Chomond .     ' 

De  Poligoac. 

36 

3700 

r.hamp4tifcres. 

Le  marquisde  Vaogoy  (1). 

37 

1800 

DoraoRes. 
Dore-rEglise. 

Le  marquis  de  Moopenüer. 

38 

5300 

DeTallard. 

39 

1150 

Eglise  neuve. 

Le  Prieur  de  Sauxillanges. 

40 

990 

Espincbal. 
Echandelis. 

NL^  d*Auberoque. 

41 

2700 

Le  marquis  de  Gaoillac  et  le 

comte  de  la  Fayette  (2)'. 

42 

1840 

Fiat. 

De  Bouillon. 

43 

1000 

Fayct. 

Le  Roy,  le  marquis  de  Colom- 
bioe. 

44 

2650 

Fournols. 

Les  religienx  de  la  Chaise-Dieu 
et  de  Polignac. 

45 

1300 

Gignat» 

Le  prieor  de  Sauxillanges  et  la 
diUcbesse  Gon  d*AoteriYe. 

46 

3700 

GlisoUes  (EglisoUes) . 

Le  maraois  de  Riverols,    de 
Golomoine. 

47 

3100 

Grandrif. 

Le  marquis  de  Golombine. 

48 

1500 

Graodval. 

De  Polignac. 

49 

3500 

Julhanges« 

MSme  seigneur. 

Haate-Loire. 

50 

L2200 

Job. 

De  Polignac,  de  Gommemeyne. 
d*01liergues,  de  Chalmazel  et 
le  comte  d*Alix. 

61 

400 

LonKchamps* 

Monsieur. 

52 

3500 

LeBroc. 

La  dame  Gon  d*Auterive  (3). 

53 

2140 

LeBreuil. 

Le  marquisde  Monpantier  (4). 

54 

1380 

Les  Pradeauz. 

LeRoy. 

55 

310 

Lameyrand. 

De  Pons  de  Roche  Charles. 

56 

2400 

Lampde  (Lempdes). 

Le  marquis  de  Bouzols. 

Haute-Loire. 

57 

620 

Ldotoing. 

Monsieur. 

id. 

58 

1250 

Ufal. 

Le  Roy,  les   relieieux   de  la 
Cbaise-Diea  et  la  dame  da 

id. 

Yialard. 

59 

500 

LaChapelle  sar  Ü8S0D. 

LeRoy. 

60 

3500 

Le  Vernet. 

Le  Roy,  les  marquis  de  Ganillac, 
de  Cham6ane,  le  Prieur  de 
Saint-Germain-rHerm  et  les 
religieux  de  la  Gbaise-Dieu. 

61 

320 

Les  TÜlages    de    la 
Varenne. 

Les  s^*  Boyer  et  Matharel. 

62 

2000 

La  Chapeile  Geoeste. 

Les  religieux  de  la  Chaise-Dieu. 

(1)  Melchior,  man^ois  de  VozQi,  baron  des  Etats  du  Langoedoc,  erand-bailli  da 
Vitarais,  da  Viennois  et  da  Valentinois,  mariÄ  en  1667  a  Gabrielle  de  Motier  de 
Champ^tih'es. 

(2)  Ils  ataient  la  haute  justice,  mais  le  fief  d'Echandelys  fut  apportö  en  dot,  le 
7  aTril  1502,  par  Marie  de  Bourdelles  k  son  mari  Valentin  des  Roys,  d*uae  ancienne 
maison  du  Velay.  Le  marquis  des  Roys,  son  descendant,  possMe  encore  le  cbäteau  et 
la  terre  d'Echandelys. 

(3)  Marie  Gon  d  Hauterive,  veuve  de  Paal  Ghaadessolle,  baron  da  Broc,  seigneur 
de  Gignat. 

(4)  De  Bonlieu  de  Montpantier. 
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63 

1400 

LaChtil(laCbaulme). 

Les  m^mes  seignears» 

Haute-Loire. 

64 

8000 

Le  Monestier. 

De  Polignac. 

65 

1890 

Meilbaud. 

Le  marquis  d*All^re. 

Haute-Loire. 

66 

330 

Ma7i^rat  (Mazeyracl. 

Monsieur. 

67 

2070 

Mareugbol. 

Monsieur. 

68 

2150 

Mauriat. 

De  Barenün. 

69 

2770 

Mailbat. 

Le  Roy. 

70 

4200 

Maoglieu« 

L*abb6  du  liea. 

71 

1900 

Mayres. 

De  Monpantier,  de  Polignac  et 
le  comte  de  Cousage. 

72 

1100 

Malviires. 

De  Polignac. 

Haute-Loire. 

73 

1800 

Medeyrolle. 

Le  marquis  de  Colorobine  (1). 

74 

11600 

Marssac. 

De  Polignac,  de  Tallard  et  de 
Monpantier. 

75 

3300 

NoDoette. 

Le  Roy. 

76 

2250 

Novacelles. 

De  Monpantier. 

77 

9&0 

Notre-Daroe  de  Mods. 

L*abb6  de  Polignac,  de  Rocbe- 
Savioe  et  de  Roche- Baron. 

78 

810 

Orsonnette. 

Le  Roy  (2^. 

79 

2040 

Orbeil. 

De  Bouillon. 

80 

760 

Pardines. 

Le  marquis  de  Canillac. 

81 

850 

Pareotignat« 

LeRoy. 

82 

1270 

Perier. 

Le  marquis  de  Canillac. 

83 

450 

Pcsli^res. 

Le  mar((uis  de  Cauillac,  le  Prieur 
de  Saint-Germain-rHerm. 

84 

280 

Boubeyrand. 

Monsieur. 

85 

459 

RooDaves. 

Les  h^ritiers  du  sieur  Blicq  (3). 

86 

900 

Sainl-Yvoine. 

Les  cr^anciers  d'Hugues  de  Fai- 
dides  out  fait  saisir  rdellement 
la  lerre. 

87 

1660 

Sauvapnat. 

L'abbö  dMssoire. 

88 

700 

Sainl-Cirgues. 

Le  marquis  de  Canillac. 

89 

1320 

SoligDai. 

Les  h^ritiers  de  la  marquise  de 
Sainl-Di^ry. 

90 

5300 

St-(Jermain-Lembron 

r^s  clianoiDes,  comte  de  Brioude. 

91 

640 

Sainl-Höreut. 

De   la  R(»quü   Massebau  Pau- 
Ihac  (4). 

92 

800 

Sainl-Gervazy. 

D'Auradour  (d'Oradour)  (5). 

(1)  De  la  maison  d'Aureille,  ou  d'Aurelle  de  Colombire,  h  laquelle  appartenait  le 
vaillani  p^m'ral  d'Aurplle  de  Paladine,  le  vainqueur  dcCoulmiers. 

(2)  Le  Hol  avait  la  haute  juslice,  mais  le  fiel  d^Orsoniicllc  appartenait  h  Alexandre 
de  Montservier,  Chevalier,  seijineur  d'Auzat-sur-Allier,  rapitaine  de  cavaleri«\  niari^  : 
1"  ä  Madeloinc  de  Torsiac  :  2o  ä  Jacqueline  de  Mozac;  3"  ä  Madeleine  de  Pouzols.  — 
Louis  de  Muntscrvier,  son  fils,  garde  du  corps  du  Roi,  ^lait  seigneur  d^Orsonneile  en 
1687. 

^3)  Amable  Blich,  baren  de  la  De\te,  de  Veauce,  conseillerdu  Roi,  lieutenant^ 
g^D^rdl  et  premier  pr^'sidont  de  la  s^n(^cbauss^e  d'Anverpne. 

(4)  La  tcrre  de  Saint -Ht'Tfni  avait  pass^  des  Montmorin  aux  Brezons,  qui  la  port&- 
rcDt  aus  de  la  Roque-Mas(el)eaii,  sei^incurs  de  Paulbac,  d'uü  elleadtint,  par  alliance^ 
aux  deCafsngpe-Braufort.  marquis  de  Miramon. 

(6)  Jo^eith-Philippc  d'Oradour,  barou  de  Saint-Gerva7y,  Buron,  Sarlans,  mari6  i 
Catherine  de  La  Tour  d*Auvergne. 


DANS  LA  PROVINCE  D  AUVERGNE. 
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93 

1000 

St-Ci  rgaes-MoDcellet. 

De  Laval  (1). 

94 

1050 

St-  Martin-des-Plains. 

De  Severas  (2). 

95 

1040 

Saint -Germaio    sous 

USSOD. 

Le  Roy. 

96 

1100 

Saint-Jean-Enval. 

id. 

97 

9250 

St-Etieone  sur  Ussod. 

id. 

98 

8800 

Sauxil  langes. 

LePrienrdu  lieu. 

99 

120 

SaiDt-Pnvat. 

De  Bousde. 

100 

2020 

Sainte-Florine. 

LeRoy. 

De  Poli^nac,  Desolier8(3}  et  de 

Haute-Loire. 

101 

1400 

St-AIire  sur  Auzon. 

Valiviers  (4). 

102 

2450 

Saint-Vairt. 

De  Canillac,  de  Monpantier;  df 
Barentin,  les  reliffieux  de  la 
Cbaise-Dieu  et  Ta  dame  du 

Viallard. 

103 

1150 

St- Germain- rHerm, 
la  ville. 

L*ahb6  de  la   Cbaise-Dieu  et 
ToratoiredeRiom. 

104 

2350 

St-  Germain-  FHerm , 
les  villages. 

Le  Prieur  du  lieu,  le  marquis  de 
Canillac.   de    Monpantier   et 
M-«deBIicq(5). 

105 

1440 

St-Marün  desOli&res 

Les  marquis   de  Canillac,   de 
Polignac,  de  Valiviers,  D6so- 
liers  et  les  religieuses  de  la 
Vau-Dit'u. 

106 

800 

St-Jean  St-Gervais. 

LeRoy,  dePolignac  et  le  marquis 
d^  Canillac. 

107 

2200 

Saint-Geneix . 

Ia  Roy  et  le  marquis  do  Canilla*' 

108 

1500 

Sl-Alire  prcs  Mont- 
boissier. 

De  Polignac  et  de  Canillac. 

109 

4250 

Sl-Boonet  le  Cbateil. 

De  Monpantier. 

110 

1700 

id.        le  bourg. 

De  Monpantier  ot  les  religieux 
de  la  Cliaise-Dieu . 

111 

2700 

Saint -Alire  pr^  la 
Chaise-Dieu. 

Les  reli^rieux  de  la  Cbaise-Dieu 
et  de  (>)usage  \6). 

112 

1050 

Saini-Sauveur. 

De  Monpanlier^T)  et  de Cousage. 

113 

1600 

Saint-Victour. 

De  Polignac. 

Haule-Loire. 

114 

3140 

St-Jean-  d*Obrigoux . 

M^me  seigoeur. 

id. 

115 

6400 

Sauvas^anges  (Sauves- 
sanges). 

Le  marquis  de  Canillac,  d*Aute- 
rive-Canillac. 

116 

13900 

Sl-Eülpsme  (St-An- 
iböme) . 

Le  marqnis  de  Riverols(8). 

117 

3900 

Saint-Romain. 

De  Rivcrols. 

118 

2900 

Sdiut-Clöment. 

Mcme  scigneur. 

(1)  Cbarles  de  Roziers,  seigneur  de  Laval  et  de  Montcelet. 
(8)  De  S<^verac,  cnmte  d'Auxiliac. 

(3)  De  Navette  de  CbassignoUe,  seigneur  des  Olliers. 

(4)  DTntil  de  Validier. 

(5)  M\^  de  Fretat,  dame  de  la  baronnie  de  la  Deyte,  6pouse  du  s'  Blieb,   baron  de 
Ycauce.  »^'• 

(6)  De  la  Rorhefoucauld,  comle  de  Cousage. 
(7i  De  Boulieu,  marquis  de  Monpantier. 

(8)  Jobeph-Uyacinlbe  de  Saiut-Marlin  d'Aglid,  marquis  deRivarolles. 
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119 

3850 

St-MarÜD  des  Olmes. 

DeRocbebaroD  (1),  le  marqois 
de  Colombine  (2),  Tabb«  de 
Polignac. 

120 

8500 

St-Just  pr^Bafße. 
St-Ferreol  des  Gostes 

De  GolombiDe. 

121 

3900 

De  Rochebaroo,  de  Polignac. 

122 

5400 

Saint-Amant-  Roche- 
Savine. 

De  Polignae. 

123 

4700 

Saillans. 

Le  marqnis  de  Colombine,  de 
Riverols  et  les  religieux  de  la 
Cbaise-Dieu. 

124 

1400 

Tioli&res. 

L*abb6  de  Polignac. 

125 

2750 

Voudable  (Vodable). 

Monsieur. 

126 

1150 

Villeneuve. 

Dufour. 

127 

2037 

Usson. 

Le  Roy. 

128 

960 

Vezezoax. 

Boyer  de  Brassac. 

Haote-Loire. 

129 

410 

Val  sousCbAteauneuf. 

Le  marquis  de  Ganillac. 

130 

1740 

Yergongbon. 

D*  Autenve-Gauillac . 

id. 

131 

3500 

Viverol,  le  bourg. 

Le  marquis  de  Colombine. 

132 

1900 

id.      les  vi  Hages. 

M£me  s^ieneur. 

De  Rochebaron,  de  Polignac. 

133 

3900 

Vossiviferes  (Valsi- 

viferes) . 

134 

4540 

Usson,  Coste  d*Au  ver- 

Le  marquis  de  Riverols  et  M'  de 

Loire. 

'     gne. 

Colombine. 

6LECTJ 

[ON   DE   BRIOUDE 

1 

8800 

Brioode,  la  ville. 

Le  cbapitre  du  m6me  lieu. 

Haote-Loire. 

2 

2180 

Autrac. 

L*abbesse  de  Blesle. 

id. 

3 

3350 

Auriac. 

D*  Auriac. 

Cantai. 

4 

2160 

Aniac  (Aniat). 

M"«  deCrosmaillon? 

Haute-Loire. 

5 
6 

1800 
1650 

Ally. 
Aubazac. 

De  Rochefort  d*Ally. 
\j^  duc  de  MercGSur. 

id. 
id. 

7 

1820 

Auteyrac. 

De  Gbamp^li&re  (3). 
De  Rocheoaron. 

id. 

8 

350 

Ariel. 

id. 

9 

9 

2700 

Allfegre,  la  ville. 

Le  marquis  d* Allere. 

id. 

10 

2550 

id.      la  Foraine. 

Mdsie  seigneur. 

id. 

11 

6100 

niesle . 

L*abbesse  du  m£me  lieu. 

id. 

12 

540 

Bousserargues. 

Ladite  abbesse. 

id. 

13 

2750 

Bounat. 

De  Serre. 

Cantai. 

n 

1330 

Bourlonclc. 

Le  Prieur  de  Sauxillanges. 

Haute- Loire. 

15 

1150 

BeaijmoDt. 

I^  Chapitre  deBrioude. 

id. 

16 

2630 

Biassac. 

\a  duc  de  Mercoeur. 

id. 

17 

1140 

Beaune. 

DeNcreslat(4). 

id. 

18 

330 

Berbezit. 

De  Vichy. 

id. 

19 

860 

Coubladour. 

Les  h^ritiers  du  juge  mage  du 

id. 

Puy  (5). 

(1)  De  Cbalencoo-Rochebaron. 

(2)  D*Aurelle  de  Colombine. 

(3)  Du  Moticr  de  Champ^ti^res. 

(4)  De  Nerestang-Saint-Didier. 

(5)  De  la  famille  de  Filiere  du  Charouil. 


DANS  LA   PROVINCB   D  AUVBftaNE. 


i^^m^. 


Ulis,  Ticomta  de  Beaune,  etc. 


largerid«,  Tboni,  Giltwrits, 
quicst  aat  braDch«  dusirea  de  Heraear. 
,  comte  d«  HoDt|oii,  lieuteuDi-giatnl 
cinlerie  rnnfUM. 
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HISTOIRB  DE   l'aDMINISTRATION  CIVILB 


IfPAITIlllTS 

M 

IMTiXT 

VILLES 

aoziiMls 

g 

NOMS 

OQt  M  ttütOM 

1 
l 

deli 

BODRGS.  VILLAGES 

r^onis  par  paroisses 

DES    8B1GNEÜRS 

ies  paroiaet 
de  la  proviiioe 

TAILLE 

oa  coUectes 

d'Aavergoe 

eai790 

62 

1200 

La  Chapelle-BertiD . 

D^Allegre  et  de  Bolssieux  (1). 

Haute -Loire. 

63 

3250 

I^  Chaise-Dieu . 

L'abb^  de  la  Cbaise-Dieu. 

id. 

64 

2650 

La  Voulte. 

Le  Pheur  de  la  Voulte. 

id. 

65 

2450 

Lubilliac. 

De  Montgon. 

id. 

66 

1650 

Lorlanges. 

Le    Pr^vost   da   Chapitre    de 
Bnoude. 

id. 

67 

960 

I^  Roche. 

De  Verna'sal  (2). 

id. 

68 

285 

Lugpat. 

De  Lugeat  (3). 

id. 

69 

1610 

La  Vau  -Dieu . 

La  Pneure  du  m£me  lieo. 

id. 

70 

380 

La  Brousse. 

M">«  de  Grosmaillon. 

id. 

71 

200 

Le  village  de  la  Rö- 
chelte. 

Ladite  dame. 

id. 

72 

2720 

La  Motte. 

id. 

id. 

73 

1450 

La  Cbapelle- Laurent. 

De    Vedrine,  Pouliagot  et  la 
Rochftte. 

Caotal. 

74 

940 

id.       d*AIagDOD 

L*abbesse  de  Blesle. 

Haufe-Lnir*.. 
(idansleCantal). 

75 

600 

La  Bastide,  la  Bes- 
seyre  et  Luzargue? . 

Leducde  Mercceur. 

Cantal. 

76 

450 

Lussaud. 

Möme  seigneur. 

Haule-Loire. 

77 

1310 

Leyvaux. 

id. 

C^antal. 

78 

2250 

MollMe. 

De  Colombine. 

id. 

79 

760 

Molompize. 

L*abb^  le  Piletier. 

id. 

80 

3029 

Massiac. 

D^Espinchal  (k), 
Le  duc  de  MerccBur. 

id. 

81 

850 

Mercqueure     (Mer- 

Haute- Loire. 

coBur). 

82 

2550 

Mazerat-  Labrcqueille 

D'Allcgre,    de    Chavagnac    et 
Langeac. 

id. 

83 

470 

Mootclard. 

De    Bouzol    et   de  la  Roche- 

Caniilac. 

id. 

84 

2280 

Mazeiral,  pr^s  Lan- 
gete. 

Le    marquis    de   Langeac,    b 
Rochefourault. 

id. 

85 

3950 

Montlet. 

Le  niarquisd*Allfegre. 

id. 

86 

68u2 

Nay  (Saint- Jeao-de). 

\ja  duchesse  d'üsez. 

id. 

87 

970 

Nozci  olles. 

Le  Conimandeur  de  la  G ränge, 
de  Pons  et  de  la  Tour, 

id. 

88 

2250 

Notre-Damedel^nrie 

De  Laurift. 

Cantal. 

89 

830 

Preissar,   Vedriue  et 
Chaniac. 

Le    Pr«5vost    du    Chapitre    de 
Bridude. 

Haule-Luire. 

90 

1250 

Pauliac. 

De  la  Roque- Massebau . 

id. 

91 

3000 

Pauliaguet. 

I^  Piieure  de  la  Vau-Dieu. 

id. 

9± 

420 

Perusbe. 

Le  Prieur  de  la  Vout«»  et  Vialle. 

Cantal. 

93 

\(U)0 

Piiiois. 

L'abb^  de  la  Chaise- Dieu. 

Uaute>  Loire. 

94 

1270 

Pebrac. 

L'abb^  de  PiMirac. 

Id. 

95 

530 

Prades. 

Le  vicomte  d'Ally. 

Id. 

(1)  De  Frelat,  ccmte  de  Boissieux,  baron  de  Saint-Pal-de-Murs. 

(2)  Maxiniilien  de  Cbalvet  de  Rochcmonieix ,  comte  de  Vernassäl,  lieulenant- 
g^odral  des  aim^es  du  Roi,  conmandeur  de  Pordre  de  Saint-Louis,  lieulenant  des 
gardes  du  corps,  gouverneiir  de  Rocroi  (1679-1730). 

(3)  De  Gu^rin  de  Pouzols,  baron  de  Lugeac. 

(4)  Fraii^ois,  marquis  d'Espinchal,  baron  de  Massiac,  meslre  de  camp  de  cavalerie, 
Chevalier  de  Sninl-Louis,  mari^  rn  1687  d  Anne  de  Montmorin-Saint-H^iem,  ^tait 
lils  de  Charles- Gai^pard,  baron  de  Massiac  et  de  H^l^ne  de  L^vis -ChAteaumoraud. 


DANS  LA   PROVINCB   D  aUVERGNE. 


ilriiriiiiii 

unuT 

VILLES 

auqsMi 

s 

KOMS 

1 

data 

InpiniBM 

rtaaii  p*r  ptroiBa 

1 

de  tt  pniiiKa 

oBcolleeiea 

l'AlTCTIH 

enino 

96 

580 

Reiuc. 

U  Prieur  de  U  Voute. 

Haute-Uire. 

(Vd   daos  If 

Uni*!). 
CaDlal. 

»7 

1140 

Rttait. 

Mime  scicneur. 

98 

ISSO 

St'EiieDDi  sar  Bl«s1c 

L'ahbess«  de  Blesle. 

Hiute-Loire. 

99 

&8D 

St-Victor,  piii  Mm- 

D-Espinthal. 

Canlal. 

100 

11*0 

St-Eüenne  ior  M»»- 

Mtme  scigneur. 

id. 

101 

2330 

Sainl-jklarF-lePlein. 

Dt  Sem, 

id. 

102 

930 

Saim-Laurent. 

Umirquisd'Allttm.. 
DeCaiillac      lu  VialUrd  (l)et 

Haute-Loire. 

103 

2590 

Siint-Didier. 

id. 

au-Dku. 

104 

SGOO 

St- Just  pHs  Brioud«. 

m" 

id. 

lOS 

1200 

Saint-FEftol. 

id. 

106 

830 

M-Geron  (St-Giroa). 

,  de  U 
m              «UPri- 
Bnoude, 

Haute-Loire. 
(\!a  dMi   le 
Cantil). 

107 

2510 

SaiDt-Beuzire. 

LediiChtpiire. 

Hiule- Loire. 
(Ud    dai»   \t 
Puy-de-Döme 

108 

12200 

5t-Itpice  (S(-Ilpitc). 

Le  marqDisde  Unguc. 

Haute-Loire. 

109 

920 

Saint-Pwjeii. 

De  la  RocheJinillae  et  d'Enval 

du  Colambier. 

id. 
id. 

HO 

940 

Salznit. 

O'AllSgre. 

11t 

2070 

SiiDt-CiTBU«. 

De  JUrdEnr-Vendosme. 

Hante-Loire. 
(Deui  dans  le 
Puy-de-Wnie, 
deui  daaa  k 
CanUll. 

HS 

1000 

!kt(iiie  ieigDenr. 

Haute-Loire. 

113 

2700 

Si-Georges-d'Aur»c. 

D-Alltgre. 

id. 

lU 

1770 

Sl-Prival-du-DragoD 

De  Veadosoie. 

id. 

HS 

ÖIO 

Sjini-EtieDüe     pris 

De  la  Rocbe-Cauiltac. 

id. 

116 

4s:o 

St-Juslpr«iCbomelu 

id. 

H7 

1870 

SaiDt-Badcl. 

id. 

HB 

380 

Saint-Ligier. 

id. 

il9 

20H0 

Siint-Pal-de-Murs. 

id. 

ISO 

2100 

Saint- l^bbe. 

id. 

1*1 

6200 

Seingue», 

:S                       m  de 
ChampeU^es  et  l'abbesudet 
Chues. 
LadiU  abbesse. 

id. 

I3i 

29(0 

Siint-Arcnns. 

id. 

193 

870 

Sl-Julicn-des-ChasM. 

id. 

id. 

)» 

830 

Sl«-Marie-<l«s-CbasM 

id. 

id. 

li» 

1980 

Saint-BeniD. 

id. 

id. 

{!)  Alii  de  Mm»I  dame  de  Sainl-Bonnet  et  du  Vialard  n^t  apporl*  la  U 
Vialard  rn  1438  1  Guillauroe  de  BouilM,  seigDaur  du  Cliartiol,  8on  mari,  dt 
detcenduta  tlaient  KiEoeurs  du  Vialard  au  ivif  si^le. 

(S)  De  Believtde  Joacfairei. 

(3)  De  Freut  de  Boistieni,  Migaeuc  de  rOrme. 
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HISTOIRE   DE   L  ADMINISTRATION    CIVILB 


ifPAITIIIITS 

M 

lOITUT 

VILLES 

aBxqoels 

g 

NOMS 

ootM  r^mriea 

s 

dela 

BOURGS.  V1LLAGBS 

ie»  parmsaes 

a 
8 

r6unis  par  paroisses 

DES    SKIGMUE^ 

de  U  pTuvioce 

m 

TAILLB 

00  collectes 

a'AaTerffiie 
eai7«0 

126 


127 
128 
129 
130 

131 
132 
133 
134 
135 
136 


137 


7100 


1020 

520 

7650 

2050 

1220 

3150 

960 

380 

820 

1110 


1740 


Sl-Privat  du  Velay. 


St-Julien  de  Fix. 
St-Geneix  de  Fix. 
Saint-Paulien. 
Saint- Geneix  pr^  St- 

Paulien. 
Taiilat. 

Vicille-Brioude. 
Vedrines  le  Quartier. 
Valle-Chastel. 
Vissac. 
Varennes  St-Honorat 


Vazeilles. 


De  St-PriTat  et  M««  deBains  (1). 


De  Champetiire  (2). 
M^me  seigoeur. 
De  Polignac  (3). 
M&me  seigoeur. 

Levicomte  d'Apcher  (4). 

Monsieur. 

MSme  seigneur. 

D'Enval  du  Colombier  (5). 

De  Champeli^re. 

Le  marquis  d*All^gre. 


La  ducbesse  d*Usez. 


Haute-Loire. 

(Iln    dans   le 

Pay-de-Dftme) 

Haute-Loire. 

id. 

id. 

id. 

id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
Haute-Loire. 
(  Ud   dtDs    lel 
Puy-de-D(^iDe)| 
Haute-Loire. 


1 

8500 

St-Flour,  la  viile. 

2 

1150 

Anglards. 

3 

1000 

Antärieux. 

4 

1800 

Andelat. 

fiLECTlON  DE  SAINT-FLOÜR 


L'Evesque  de  Saint-Flour. 

Lfc  Roy,  de  Vendosme,  de  Sioujac 

L*Evesque  de  Saint-Flour. 

Ledit  sieur  Evesqae,  le  mar- 
quis du  Terrail,  M**  du  Ro- 
cbaim  et  de  Montgon. 


CanUl. 
id. 
id. 
id. 


(1)  Jean  de  Bouchard,  baron  de  Saint-Privat,  seipeur  de  Limai^nes ;  et  la  veuve 
de  Gabriel  du  Saunier,  seigneur  de  Bains  et  de  Mercoeur,  fils  d^Antoine^  seigoeur  des 
mfimes  terres,  et  de  Anne  de  Vergezac. 

(2)  Cbarles  de  Molier  de  Charnp^ticres,  baren  de  Vissac,  seigneur  de  Fix,  Ville- 
neuve,  Fargettes,  Jax,  Vediöres,  le  Bouschet,  Substitut  aux  noms  et  aux  bieos  de 
Marie-Madeleine  de  Motier  de  la  Fayeite,  ducbesse  de  la  Tremoille,  deroi^re  desceo- 
dante  de  la  brancbe  aln^e  de  sa  maison. 

II  fut  Tarri^re-  grand-p^re  du  c^löbre  marquis  de  Lafayette,  surnomm^  :  le  H^ros  des 
Deux  Mondes. 

(3)  Saint-Paulien,  ancienne  capitale  du  pays  de  Velay,  avant  Le  Puy,  et  si^[e  des 
premiers  ävftques  de  cc  dioc^e,  ^tait  le  chef-lieu  politique  de  la  vicomt^  de  Polignac 
possi^d^e  de  temps  irom^morial  par  des  scigneurs  puissants  appel^  les  Rois  des  Mon- 
tagnes.  Issus  des  comies  d'Auvergne,  les  Polignac  avaient  autant  de  [>ossessions  dans 
cettc  province  qu*en  Languedoc.  Tiirds  ducs  k  la  fin  du  si^le  dernier,  et  prioces 
romains,  les  Polignac  coroptent  encore  de  nombreux  repr^sentants. 

(4)  D*une  grande  et  illustre  maison  du  Gävaudan,  d^tach^e  en  1180  de  la  souche 
commune  des  marquis  de  ChäteauneuT-Randon  et  des  ducs  de  Joyeuse. 

(5)  Vals  le  Cliastel  (anciennement  Enval)  apparlenait,  ainsi  que  le  Vialard,  paroisse 
de  Laval,  et  le  fief  du  Colombier,  a  la  maison  ae  la  Salle.  Anne  de  la  Salle,  oame  de 
Vals  le  Chastel,  ^pousa,  en  1654,  Fran^ois  de  Miremont.  A  la  mftme  ipoque  vivaient 
Gabriel  de  la  Salle,  6cuyer,  mari6  ä  Anne  de  Vichy,  d'nü  :  Joseph  de  la  Salle,  sei- 
gneur de  Vals  le  Chastel,  marid  apr^  1670  ä  Anne  Bonneroy,  soeur  de  Guillaume, 
bailly  d'Allfegre. 


DANS  LA  PROVINCE  D  AÜVERGNB. 
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1 

BIPilTIIIHTS 

3d 

MITilT 

VILLES 

aoxquels 

s 

NOMS 

ont  iiib  i^unief 

.0 

de  Im 

BODltGS.  VILLACIS 

les  paroisses 

a 

liv    MM 

r^uuis  par  paroiases 

d^tachees 

1 

DES    SBICNLCRS 

de  ta  pruvince 

TAILLE 

OD  collectes 

d'Aovergne 

en  1790 

5 

3100 

Alleuze. 

D»j  Sioujac  (1). 

Cantal. 

6 

1800 

Av^. 

Dufour. 

Cantal.  (Un  dans 
le  Puy-de- 
Ddme). 

7 

1750 

Allaoches. 

Le  duc  de  Vendosme  (2). 

Cantal. 

8 

490 

BouFDOocles. 

Le  Roy  et  le  Chapitre  de  St-Flour 

id. 

9 

240 

Bussi^res. 

De  Pouzols. 

id. 

10 

3350 

Bressoos  (Brezons). 

La  princesse  d'Arcourt. 
De  la  Salle. 

id. 

11 

600 

Belioaix. 

id. 

12 

7350 

BredoD. 

Le  Roy  et  Tabb^  de' Sioujac. 

id. 

13 

2000 

GoreDt. 

De  MoDtgon. 

Cantal.(Undans 
le  Puy-de- 
Döme). 

14 

400 

Chaliers. 

De  Joncbi&res. 

Cantal. 

15 

1100 

Claviires. 

Le  comte  d*Apcbier. 

Le   marquis  ae   Malauze  et  le 

id. 

16 

3600 

Chaudesaigoes. 

id. 

comte  de  Montvallat. 

17 

4450 

Cezens. 

La  princesse  d'Harcouit  et    le 
comte  de  Montvallat. 

id. 

18 

3200 

Cussac. 

De  Roebegonde. 

id. 

19 

3050 

Coltioes. 

Le  Gbapitre  de  Brioude  et  du 
Terrail. 

id. 

20 

4850 

Celles. 

Les  commandeurs  de  Malte. 

Cantal.  (Deux 
dans  le  Puy- 
de-Döme). 

21 

2100 

Oiastel  sur  Murat. 

Le  Roy  et  de  Montboissier. 

Cantal. 

22 

700 

CbavaigDac. 

De  Dienne. 

Cantal. 

23 

7500 

Chalinargues. 

De  Severacje  Chapitre  de  Brioude 
Le  baron  de  Feydin. 

id. 

24 

900 

Cbaoet. 

id. 

25 

550 

CbavanoD . 

M"<  de  Lavenal. 

id. 

26 

300 

Coffibalut. 

Le  duc  de  Vendosme  (2). 

id. 

27 

850 

Cheylade. 

Le  comte  de  SaillanL 

id. 

(1)  Francis  de  Lastic,  baron  de  Sieujac,  de  Saint-Georges  et  d*Alleuze,  seigneur  de 
Neov^Use,  la  Tr^moUi^re,  du  Buisson,  convoqu6  au  ban  de  la  (province  d*Auvergne, 
en  1693,  fils  de  Pbiliberl  de  Lastic,  baron  de  Sieujac,  d*Alleuze,  etc.,  et  de  Margue- 
rite  de  Montboissier-Beaufort-Canillac. 

(2)  Loois-Josepb,  duc  de  Yendöme,  duc  de  Mercoeur,  duc  de  Pentbi^vre,  duc 
d*Etampes,  prince  d*Anet  et  de  Martigues,  pair  de  France,  Chevalier  des  Ordres  du 
Roi,  gouvemeur  de  Provence,  g^ndral  des  gal^res  et  Tun  des  plus  grands  hommes  de 
ffuerre  da  sikle  de  Louis  XIV,  avait  recueilli  d*imroenses  possessiüus  en  Auvergne 
dans  rh^ritage  de  sa  grand*m6re  :  Francoise  de  Lorraine,  ducbesse  de  MercGeur  et  de 
Penthi^vre,  marite  eo  1609  ä  C^sar  de  Bourbon-Vendöme,  duc  de  Vendöme,  duc  de 
Beaufort  et  d^Elampes,  etc.,  fils  naiurel  de  Henri  IV  et  de  la  belle  Gabriellc  d*Estr6es, 
qui  ^tait  elle-mftme  fille  d'Aotoine,  marquis  d*Estr^es,  grand-matlre  de  Tartillerie  de 
France  et  pelite-fille  de  Jean  d*Esträes,  Chevalier  de  TOrdre  du  Roi,  grand-mattre  de 
rartillerie,  et  de  Catherine  de  Bourbon-Vendöme.  Quant  au  duchä  de  Mercoeur,  il 
avait  passi  de  la  grande  maison  de  ce  nom  aux  comtes  de  Joigoy,  en  1321,  et  aux 
dauphins  d* Auvergne,  b^ritiers  des  sires  de  Mercoeur,  en  1329,  puis  ä  la  maison  «!e 
Bourbon-Montpensier,  et  enfin  i  la  maison  de  Lorraine  par  le  mariagc,  le  26  mai 
1539,  de  Renie  de  Bourbon  (sceur  du  conni^table) ,  ä  Antoine  de  Lorraine,  duc  deLor> 
raioe  et  de  Bar,  duc  de  Calabre,  comte  de  Provence,  de  Vaudemont,  etc. 
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HISTOIRE   DE   L  ADMINISTRATION   CIVILE 


iCPitTIIIITS 

Cd 

lOSTiST 

VILLES 

aoxqnels 

06 

Noais 

ont  M  r^oiiei 

.0 

de  la 

BOCRCS.  TILLACCS 

let  iiaroisaes 

a 

ifl%>    tm 

r^unis  par  paroisses 

d«ucb«es 

S 

DES    8IIGNEURS 

de  la  province 

B 

TAILLE 

OD  coUectes 

d'AavergDe 
eni790 

28 

360 

Chazelles. 

De  Mercoeur  et  de  TEspinasse. 

Ctutal.(DDdaiL« 
la   Haute- 
Loirc). 

29 

3800 

Cbau  d  esaignes-la-Fo- 
raine. 

De  Montvallat  et  de  Malauze. 

Cantal. 

30 

730 

Deux-Vergers. 

De  Villaret  et  da  Cafour  (du 
Couffour). 

id. 

31 

7000 

Dienne. 

De  Montboissier. 

id. 

32 

1350 

Espinasse. 

Le  comte  de  Montvallat. 

Cantal. fUndasf 
le   Puy  -  de  - 
Dome). 

33 

1950 

Faveyrolles. 

Le  Chapitre  de  Brioode,  d*Al- 
l^erp,  de  Roquelaure. 

Cantal. 

34 

2100 

Fressanges. 

Le  Chapiln«  de  Saint -Floor. 

id. 

35 

680 

Fortu  liier. 

Le  duc  de  Vendosme. 

id. 

36 

1U50 

Faicimaigoe. 

Le  comle  de  Saillant  et  le  mar- 
quis  de  Laustange  (Ixistange). 

id. 

37 

550 

Foornolz. 

I^  Chapitre  de  Saint-Flour  et 

M"«  de  la  Faige. 
De  Castres  et  T^vesque  deSaint- 

id. 

38 

550 

Gourdi^ges. 

id. 

Flour. 

39 

1600 

Jabrun. 

Les  commandeurs  de  Malte. 

id. 

40 

2500 

Jourssat. 

Du  Four. 

id. 

41 

1000 

Le  Serre. 

Le  duc  de  Vendosme  (i). 

id. 

42 

1000 

Le  Bailax. 

De  Mercoeur  (1). 

id. 

43 

1500 

Lorcieres. 

Le  duc  de  Vendosme  (1). 

id. 

44 

270 

Lemorle. 

De  la  Feulhade  (2). 

id. 

45 

1100 

La  Trinil*. 

Le  marquis  de  Canillac. 

id. 

46 

2500 

Lioutadez. 

Le  comte  de  Montvallat. 

id. 

47 

700 

I^  Chapelle-Barret. 

Le  marquis  de  Roussille  (3). 

id. 

48 

1800 

La  Veyssenet. 

La  marquise  de  Senetaire. 

id. 

49 

2450 

I..esternes. 

M»*  de  Ruberoque  (4). 

id. 

50 

2550 

Lasvastrie. 

Le  Roy,  de  Sioujac  et  de  Chas- 
teauiieuf. 

i.l. 

51 

2200 

La  Chapelle  d*AlagDOD 

Le  Roy. 

id. 

52 

1150 

La  Buissonneire. 

I^e     Roy,    de    Chavaignac    de 
Dienne  (5). 

id. 

(1)  Voir  nage  245,  note  2. 

(2)  D*AuDusson  de  la  Feuillade. 

f  3|  De  Scorailles,  marquis  de  Roussille. 

(4)  Lisez  :  d*Auberoque.  11  s*agitici  de  la  veuvede  Jean  de  Fontanges,  baren  d*Au- 
beroaue^  lieutenant  de  cnevau-16gers,  en  1646,  dont  le  fils,  Jean  de  Fontanges,  comte 
d*AuDeroque^  lieutenant  de  la  compagnie  des  chevau-16gers  du  Dauphin,  fut  tu6  i  li 
baiaille  de  la  Marsaille,  le  3  octobre  1693. 

(5)  Amblard  de  Dienne  (fils  de  L^on,  qui  se  croisa,  en  1190,  avec  Philippe-Auguste, 
etpetit-filsd^aulre  L^on,  seigneur  de  Dienne,  qui  pritia  croixau  concile  de  Clermont, 
en  1095)  rendit  hommage  h  T^vftque  de  Clermont,  en  1202  et  1224,  k  cause  de  ses 
terres  de  Chavagnac  et  de  Collandres.  A  T^poque  qui  nous  occupe  cette  terre  apparte- 
nait  k  leur  deseendant :  Gabriel,  comte  de  uienne,  seigneur  de  Chavagnac,  etc.,  mari6 
1"  ä  Marthe  de  Cassagnes-Beaufort  de  Miramon,  2»  ä  Marguerite  de  Rocbefort  d*Ally, 
et  mort  le  7  juin  1702. 


DANS  LA  PROVINCE  D  ACVERGNE. 
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UPüTiiiirs 

ao 

MRIIT 

VIIJJ^ 

aniMit 

a 

Kons 

MftM  t^mm 

BOCKS.  TILLACtS 

les  pummu 
dMaehtei 

.0 

A 

deb 

r6a»  par  pvoiflKs 

B 

»CS    SIICÜECIS 

de  h  pnrmat 

McoUeda 

d'AncffH 

eniTM 

53 

ilOO 

LonH«. 

De  ChaTaimac  d^Andre-DieB  (1 ) 

Gantal. 

54 

600 

UGnÜMiL 

I>eCba]iis. 

id. 

55 

500 

LeCiire. 

Le    oomle  de   SaiDans   et   de 

id. 

' 

Nastrac 

id. 

56 

500 

LeYtlm. 

LecoDtede  SailUns. 

57 

1050 

LMtic 

De   Mercoeor,    le  marqnis   de 
Langeac. 

id. 

58 

1500 

Meatüres. 

De  Monfgon  et  M^i'da  Rocbaiii. 

id. 

59 

770 

MODtdUlBt      (MODt- 

ebioM). 

L*ordre  de  Malte  (le  commaodeor 
de  Tortfb^sse). 

id. 

60 

900 

IbunDes. 

Le  Boy  et  Pabb^  d'Aobrac. 

id. 

61 

310 

Maikit. 

LeRof. 

id. 

62 

220 

Maigiiac. 

Malboa. 

Le  Prieor  do  ro^me  lien. 

id. 

63 

3500 

Le  prince  de  Monaco. 

id. 

64 

4500 

Morat. 

Le  Roy. 

id. 

65 

700 

Moi  WC-Hut. 

De  Sererac 

id. 

66 

1450 

Ilctiaac-Bas. 

Miok^  seifiieor. 

id. 

67 

1650 

lialiirgM  (MaSlar- 

Le  doc  de  Vendosme. 

id. 

68 

1700 

Marchastd. 

Les    contes    d'Apchon    et   de 
SailUos,    de    Chasliii  et  de 
Gliavaigfiac. 

id. 

69 

1600 

Xarniac. 

Le  piiDoe  de  Monaco  et  M.  de 
HousiUe. 

id. 

70 

1450 

XaoTialle. 

1^  priocesse  dHarcoort. 

id. 

71 

2350 

Neofe-Eflise. 

De  U  Rocfaefoocaald  et  de  Sion- 

id. 

jac  (2). 

72 

4500 

Oradoor. 

De  Castres  et  M^i«  de  Jondüera. 

id. 

73 

1450 

PierreTort 

Le  marqnis  de  Riverols. 

Le  meme  aeifnenr  et  de  la  Vd- 

id. 

74 

3200 

id.      li  Foraiae. 

id. 

pili^tret. 

75 

2200 

PanlfaiDC 

Le  priDce  de  Monaco. 

id. 

76 

5900 

PanUiiac. 

La  nrincesse  d^Harconit  et  le 
Cnapitre  de  Saint-FloDr. 

id. 

77 

3300 

PeyriuK. 

De  PPTruise,  de  Feydin  et  Tabb^ 
de  Fenien. 

id. 

78 

750 

PODXOlfl. 

Le  oooite  d*Aubijoni. 

id. 

79 

380 

Rnioea. 

DeMeroorar. 

id. 

80 

1400 

Rniiies  la  Fmiim. 

De  Mereoear,  de  Ligonex  (3). 

id. 

(1)  Ubc  aotre  teire  de  Chavagnac,  stofe  dans  la  paroisse  d'Anriac,  pres  Bletle,  z 
^om  flon  Dom  aax  m&rqait  de  CSbaTagnac-Blesle  (existants  4  Mdolinf  et  i  Paris),  qoi 
li  ponUaient  aBt^rieorement  i  Fan  1200.  Cbnstnpbe  de  Cbafagnac,  fOBTenear 
41iaiHre,  c—mindaBt  pwir  Heui  IV  cb  BiSM-Aorer^ne,  et  Tbb  des  prinapanx  cbefii 
dB  parti  bngneMt,  avait  ^pomak  Gatbenoe  d*Oodrediea,  Teove  d^Antoioe  do  Boorg , 
liara  de  SaiUaBS.  Lenr  denendaat,  CSande-Ferdinand.  comte  de  Cbafagnac,  baroa 
d^Ondre^eB,  eic.,  ipoosn  ea  1702  Anne  de  Mdntboi8sier>Bäaafort-Ganillac. 

(2)  Ea  1610  cetle  terre  Mait  d^  partag«6e  enire  Philibert  de  Lastic.  banw  de 
8ieB)ac,  etc.,  et  Laareat  da  Blaa  de  Gilbeitb.  Gelte  moiti^  rennt  i  la  maisoa  de  la 
BooeCMcaald-LaBgeac.  Jeaa  de  la  Rocbefoocanld,  marqnis  de  Laogeac,  etc.,  nraat 
ea  1669,  aiait  ^poas^  Marie  de  Lascaris  d^Urfi,  fille  de  Cilande-EiananBei,  nurqaia 
dTrft  ei  de  Margoerite  de  Toarael  d*Alligre. 

(3)  D*Eatil  de  ligonais,  baroa  de  Titeoals. 
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HISTOIRB   DE   L  ADMINISTRATION   CIVILB 


ifriiriiiiTs 

M 

MTin 

VILLES 

aia^Bels 

s 

NOMS 

oiAti/t  riuum 

.0 

de  la 

BOÜRCS.  TILLAGIS 

le»  paroiüet 

0 

^•'V      BW 

r^unis  par  paroiaBes 

detacb^es 

S 

•                m 

DBS    SBIGKtDBi 

de  la  proviBce 

K 

TAILLI 

oocollectes 

a^Attvergne 
eaiTM 

81 

3550 

Rosfiat  (Roffiac). 

Le  baroD  de  Fargues  (1). 

Canfil. 

82 

1650 

Rocbegoode. 

De  U  Rochefoucauld  et  le  s^ 
Lhuillier. 

id. 

83 

600 

Roumaniargues. 

De  Se? erac. 

id. 

84 

900 

Saint-Jail. 

De  Sioujac  (2)  et  de  LigooDez(3). 

id. 

85 

2500 

Saint-Georges. 

De  Noailles,  de  Sioujac  (t). 

id. 

86 

1200 

Saint- Just. 

La  ducbesse  d'Usez. 

id. 

87 

820 

Saiot-Marc. 

La  ducbesse  dTsez  et  M.  de 
Roquetaure. 

id. 

88 

870 

Sirrus. 

Le  Roy,  de  Cbiteauneuf. 

id. 

89 

360 

Saint- Martial. 

La  duches?e  d*üz^. 

id. 

90 

1900 

Saint- Remise. 

Le  marquis  de  Canillac. 

id. 

91 

7019 

Sainl-L'rcire. 

Mftme  seigneur. 

id. 

92 

1600 

*ai  nie- Marie. 

Le  Diarquis  de  Riverols  (4>. 

id. 

93 

2800 

Sainl-Marlin. 

Le  priuce  de  Monaco,  de  Rive- 
rols,  de  la  Volpiliöre  (5). 

id. 

94 

520 

^i'pt-  Maurice. 

Le  marquis  du  Terrail. 

id. 

95 

500 

S-rriers. 

L*Evesque  de  Saint- Flour. 

id. 

96 

2050 

Sioüjac. 

De  Siaugeac  (de  Sioujac)  (6). 

id. 

97 

1700 

Ste-Anastasie-Haute. 

Duiüur. 

id. 

98 

950 

S'p-Anastasie-Basse. 

id. 

id. 

99 

4350 

Saintr  Saturnio. 

De  Rieux  et  du  Monteil. 

id. 

100 

2800 

"^öjjur. 

De  Vendosme  (le  duc). 

id. 

101 

2^50 

Sainle-Mandine. 

De  Chavagnac  et  d^Aodredieu. 

id. 

102 

1550 

Sai  n  t-  Mary  -  le-Cr  oz. 

Dufour. 

id. 

103 

2500 

Saiul-Poocy. 

De  MercQpur,d*All^re,deMont- 
goD  et  M"«  du  Rochain. 

id. 

104 

650 

Solaigef. 

Le  marquis   de    Langeac,    le 
comte  de  Montsuc. 

id. 

105 

1250 

Tiviers. 

De  Montgon  et  M**  du  Rochain. 

id. 

106 

1850 

Talizat-Haut. 

De    Montgon,    Dufoor    et   le 
chapitre  de  Brioude. 

id. 

107 

1550 

Taliial-Bas. 

De  Monlgün  et  Dufour. 

id. 

108 

2600 

Tanavelle. 

De  MercQBur  ( le  duc). 

id. 

109 

2050 

Vahres. 

De  Sioujac  (7). 

id. 

110 

3200 

Valeuges-rEglise. 

La  princesse  d'Harcourt. 

id. 

111 

2650 

Valeuges-le-Haut. 

.MSme  dame. 

id. 

112 

2450 

Ussei. 

I^  marquis    du    Terrail  et  le 
chapitre  de  Brioude. 

id. 

113 

150 

Valjouze. 

Dufour. 

id. 

(1)  De  Meailet,  baron  de  Fargues. 

(2)  Frap^ois  de  Laslic,  baron  de  Sieujac,  St-Georges,  seigneur  d*Alleuze,  etc. 

(3)  Voir  pap«»  247,  n.Me  3. 

(4)  Joscph-Phisippe-Hyaciothe  de  Sainl-Martin  d*AgIi^,  marquis  de  Rivarolles, 
seigneur  de  Saint-Dainien  et  de  Saint-Germain,  en  Pi^mont,  maröchal  de  camp,  eo 
1688,  granH-croix  de  l'ordrede  Saint-Louis.  en  1693,  avait  ^^lous&.en  1670,  Marthe- 
Gabrielle  d*H(^rail  de  Pi^rrefort  de  la  Roue,  h^rili^re  de  lamaison  et  grandement  pos- 
sessionn^e  en  Auvcrgne  et  en  Forez. 

(5)  De  Greil  de  la  Volpilike. 

(6)  De  Laizer,  baron  de  Siougeac. 

(7)  Le  comte  de  Lastic  de  Sieujac. 
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4eh 


TILLES 


!SOXS 


»ES    S1I«5ICES 


llPilTIIIlTS 
Ks 


4e  h  ff^iMe 
«*AamfW 

cmiTM 


114 

IMO 

115 

116 

1254 

117 

580 

118 

1700 

119 

790 

1 

s 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 


5600 
500 
t500 
5300 
8300 
3900 
t800 
1300 
t900 
1150 
3800 
2700 
5600 
3600 


VUlediea. 

Vinrnes, 

Tenoiz. 

VereMW. 

VidUiespene. 


Ye^BC»-St-Loap. 


UETCsqne  de  Siint-Floor. 

L*ibb^  de  SioBjac  H  de  SeT^rac. 

DolMir  de  Venolz. 

Le  coate  de  Siilbit. 

De    MerosBr,    de    MontfOD, 

dTspiochal  et  U  coU^fiaie  de 

SuBt-Floor. 
Le  iiun|iiis  de  LugeK. 


PRt\OSTt:  DE   M.\IRUC 


DE    L  CI.CCT105    DE    SAdT-FLOUB 


llaoriic,  la  rille. 

Arclifs. 

Apcboo,  h  qiurtier. 

Alhr. 

AogUrdz. 

Aoaefs. 

AlbaoTe. 

Bassignac. 

Barriac 

Braghac. 

Ghaosaeiiac. 

ChaWi^nac. 

ICbampagnac. 
Cbaslel-Marliac. 


L*abb6  de  b  Loobere. 
Le  deren  de  3Uariac. 
Le  marqois  d*Apcfaoo. 
Le  comte  de  OtI»s   1  . 
L^  duc  de  Noailla. 
DWnzers  2  . 
Le  marquis  de  Cartoo. 
Le  comte  de  Charlus  '3'. 
Le  comte  de  Lignenc  ^4]. 
L*abbesse  de  Braghac. 
Ladiie  aUwsse. 
Le  marqois  de  llalaazp. 
L*abbesse  de  BonDesaigoe. 
Le  fflarquK  de  Carton   5} 


Caatal. 
id. 
id. 
id. 
id. 


id. 


id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id 

id 

id 

id 


(1)  JeaD-Asoei  de  Tobüres-Grimoard  de  PcOels,  comte  de  Caylos,  lieuteoaot- 
gmral  des  armdes  da  Roi  eo  1702,  frere  do  duc  de  Cavlos  et  fils  de  :  Henri  de 
Tubüres-Grimoard  de  PesleL«,  comte  de  Caylus,  s^igoeur  de  Salers,  Footanges,  Bno- 
zac,  la  Roche  de  Loupiat,  mort  en  1679,  et  de  Claude  de  Fabert,  fille  du  mar^bal 
FaberL 

(2)  Francois  de  Doahet,  baroo  d*ADzerSf  fils  de  Gilbert  et  de  Jeanne  de  la  Croii  de 
Otttries.  fflarite  le  lOmai  1654. 

(3)  äiarles-Aotoiiie  de  Livis,  comte  de  Charlus  et  de  Saignes,  colonel  d*OD  r^gi- 
mestde  soo  nom,  lieoteoant-ceö^ral  pour  k  Roi  en  BourbooDas,  eo  1680,  mort  eo 
1719,  afait  ^poosA  Frao^oise  de  B^ihizy.  Leur  tils,  Cbarles-Eugeoe  de  Levis,  comte  de 
Charlos,  de  Saigoes,  eic,  lieateoaoi-giD^ral  des  armees  du  Roi.  cberalier  du  Saint- 
Esprit,  fut  crM  duc  de  L^,  pair  de  Fraoce,  et  moonit  eo  1734.  De  soo  niariage 
avec  Marie-Fran^ise  d*Albret  de  Loyoes  il  laissa  ooe  fille  qui  ^pousa  le  12  jaovitT 
1722,  Joseph -Frao^ois  de  U  Croix,  marquis  de  Casliies,  aoquel  eile  apporu  le  comt£ 
de  Charlos. 

(4)  Joseph  de  Robert-Lignerac,  comte  pois  marqois)  de  Ligoerac,  bripdier  des 
.aroMes  du  Roi,  eo  1702,  becteoaDt-gio^r«!  de  U  Uaute-Auvergoe,  marie  a  Charlotte 
de  Tubi^res  de  Gnaoard  de  Pe&leb;  fils  de  Jacqoes,  marquis  de  Robert-Ligoerac, 
aeigoeor  de  Pleaoi,  de  Saiot  Chamaot,  etc.,  et  de  Catbehoe  de  Rillac. 

(5)  Henri  de  Chabaones,  comte  de  Rocherort,  marquis  de  Curtoo,  mari^  :  1«  eo 
.1680,  i  Gabrielle  de  Mootiezun  ;  2«  en  1709,  i  Calberioe  de  Scoraille  de  Rousaille^ 
mort  en  1714. 
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ICPilTEIl.\T> 

H 

loimi 

VILLES 

Mix^aets 

s 

NOMS 

onl  eie  iniiii« 

.8 

a 
8 

deU 

BOURGS.  YILLAGB8 

r^unis  par  paroisses 

DES    SBIGNLÜR« 

dfUebM» 
de  la  pritvinee 

K 

TAILLE 

00  collecu» 

a^Ao^nKue 

eoiTM 

15 

3000 

Ghäteauneof. 

Le  marquis  de  Gurion  (1). 

Cantal. 

16 

2700 

Colandres. 

La  comte  d*Apcbon  (2). 

id. 

17 

2900 

Drugbac. 

Le  comte  d*Usas  (3). 

id. 

18 

2300 

Drignac. 

Mfime  seigneur. 

id. 

19 

550 

Escorailles. 

Le  baron  d*E«corailles. 

id. 

20 

5100 

Pontantres. 

Le  comte  de  Caylus. 

id. 

21 

1350 

Les  Arbres-Quatorzc. 

Le  conitc  d*Apchon  (2). 

id. 

22 

550 

Lagane. 

Le  marquis  de  Curton. 

id. 

23 

2000 

Les  Falgoux. 

Le  comte  d*Apchon. 

id. 

24 

1300 

Loupiac. 

Le  comte  de  Caylus. 

id. 

25 

4000 

Le  Vigean. 

Les  enfants   du    marquis    de 
Noailles  (4). 

id. 

26 

4800 

Jaleyrac. 

Le  marquis  de  Ma1auze(5). 

id. 

27 

2800 

Isdes. 

Le  comte  de  Charlus. 

id. 

28 

2700 

Menet. 

Le  marquis  de  Malauze  (5). 

id. 

29 

1350 

Madie. 

Le  marqui$  de  Curton. 

id. 

30 

1700 

Muradez. 

Le  marquis  de  Malauze  (5). 

id. 

31 

3200 

Moussages. 

Le  comte  de  Broglio. 

id. 

32 

2700 

M^ll(*t. 

Mßme  seigneur. 

id. 

33 

2100 

Mroudeiles. 

Le  comte  de  Cbarlus. 

id. 

34 

6500 

Pleaux. 

Le  duc  de  Noailles. 

id. 

35 

2000 

Riom-ez-Mon(agne. 

Le  marquis  de  Curton. 

id. 

36 

3000 

Salers. 

Le  comte  de  Caylus,  le  baron 

id. 

de  Salers  (6). 

(1)  Voir  page  249,  oote  5. 

(2)  Claude-Eleonor  de  Saint-Germain  d*Apchon,  marquis  d*Apchon,  premierbtrou 
d*Auver^ne,  si^n^chal  d*Auvergne,  en  1693.  Sa  fille :  Philiberte  a*Apcbon,  ^pousa»  et 
1708,  Gilberl-Gaspard  de  Chaoannes,  comte  de  Pionsat. 

(3)  Ciaude-HoDorä  de  Lur-Saluces,  comte  d*Uza,  viromte  d^Oreillan,  marquis  de 
Gravelieres,  baron  de  Fargues,  deMalveyres,  etc.,  6poosa,  le  l*r  juin  1666  Ciandine- 
Fran^oise  de  Sainl-Martial,  dame  baronne  de  Drugbac,  fille  de  Hercule  de  Saint- 
Martial,  baron  de  Drugbac,  de  Saint-Pal  de  Murs,  et  de  Judith  de  la  Tour-Gou?eniet, 
sa  seconde  femme. 

(4)  Les  Noailles,  originaires  du  Limousin,  dtaient  seigneurs  de  Montclar  et  de 
Chambres,  en  Auvergne,  des  1364,  piiisde  Cbalvignac,  en  1433  ;  üi  poss^daient  un 
hötelä  Aurillac  oü  ils  r^sidaieot  ainsi  qu*au  cbäteau  de  Chambres.  II  s*agit  ici  de  : 
Jean-Fran^ois.  marquis  de  Noailles,  mar^chal  de  camp,  lieutenant-gt^niral  au  gouver- 
Dement  de  la  Haute- Au vercne^  mort  eo  1696,  sixiime  fils  de  Anne  de  Noailles,  Pre- 
mier duc  de  Noailles  et  (TAgen,  marquis  de  Montclar,  baron  de  Cbambres,  etc., 
lieutenant-g^n^ral  des  armöes  du  Roi,  Chevalier  du  Saint- Esprit,  capitaine  de  lai 
fompaenie  6cossaise  des  gardes  du  corps,  gouvemeur  du  Rouergue,  capitaine- 
g^o^raTd'Auverj^ne,  du  Roussillon  et  de  la  Cerdagne,  —  et  de  Anne-Louise  Boyer. 

(5)  Guy-Henri  de  Bourbon-Malause,  marquis  de  Malause,  brigadier  desarmees  da 
Roi,  mort  en  1706,  fils  ain^  de  Louis  de  Bourbon-Malause,  marquis  de  Malaose, 
vicomte  de  Lavedan,  seicncur  de  Chaudesaigues,  qui  avait  ^poiis^  en  1653  Henriette  de 
Durfort,  fille  de  Guy-Aldouce  de  Durfort,  duc  deDuras,  et  d*Elitöbeth  de  la  Toor- 
d* Auvergne  de  Bouillon. 

(6)  Fran(;ois  de  Scorailles,  baron  de  Salers,  seigneur  de  MazeroUes,  marid  i  Fran- 
^oise  de  Caissac  de  Tournemire,  ^tait  fils  de  Annet  de  Scorailles,  marii  le  28  janfier 
1650,  ä  Diane-Madeleine  de  Salers,  fille  de  Fran^uis,  baron  de  Salers,  et  de  Margue- 
rite  de  Mossier. 


DANS  LA  PROVINXB  D  AUYERGNE. 


f 


S 


MTilT 

TAILU 


VILLES 

■OCBGS.  TILUkCtS 

Mcolleciet 


KO)K 


BIS    SIIOI  CKi 


llPilTIlUTS 


179t 


37 

38 
39 
40 
41 
43 
43 
44 
45 
46 
47 
48 
49 
50 
51 

5t 

53 
54 
55 
56 
57 
58 


2650 

3400 
2450 

560 
2550 
3400 
3300 
4400 
3900 
1500 
3000 
4900 
1850 
1550 

550 

4100 
^700 
3000 
17«0 
6300 
4400 
2150 


S'--€ä  nnl  j  (anioanT  hni 

SC-Hippohrte). 
Saint-EUeBBe. 
Saipes. 
Salaiffnac. 
SaoTat. 
SaiDt^VinoenL 
SaiDt-Paal. 
Saiot-BoDoet. 
Siinl- Projet. 
Saint-RetDj. 
S  lint -Chamtnt. 
St-Blarüfl-Valmeroox 
Stlios. 

Salins,  te  quartier. 
Sooroiie. 

Siint-Christopbe. 

St-Mirtin-Cintalez. 

Siiote-EoUlie. 

Tuorniac. 

Trixac. 

Vebret. 

VigDionet. 


Le  oomte  d* Apchoo. 

De  SiiDt-Etieone. 

Le  coole  de  CbaHas. 

Le  nurqais  de  Curtoo. 

Le  comte  de  Charlas. 

Lecomte  d*ApcboD. 

Le  baron  de  Sälen. 

Lecomte  de  Sanfeboeof  (1). 

Le  doc  de  Noailles. 

Le  commaDdear  de  CarUt. 

Le  comle  de  Lifmerac. 

Le  comte  du  Zas  id*Ua)  (2). 

L'abM  de  Lancefon. 

Le  marqnis  d*ApdiOD. 

Le  dojeo  de  llauriac  (de  Sir- 

tiges). 
Le  marqais  de  Cartoo. 
Le  comte  de  Caylus. 
M^me  seipieur. 
Le  roaroHis  de  Rilhic 
L*abM  de  Laogeron. 
Le  marqois  de  Cartoo. 
Hftme  seigoeor. 


GiotaL 

id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 

id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 


ELECTION  D*AURILLAG 


1 

16400 

2 

7950 

3 

710 

4 

5150 

5 

5650 

6 

1300 

7 

33S0 

8 

1000 

9 

3150 

Aurillac. 

Arpajon. 

Arnac. 

Airem  (Ayrens). 

Boisset. 

Gros  de  Montamat« 

CarUL 

Gros  de  Montvert. 

Gire&deUe« 


UArchensqne  de  Boorges. 
Le  marqois  de  Gooroz  (3). 
Le  siear  Devals  et  sa  belle-soBor. 
Le  Chapitre  d^Aurillac. 
Le  prince  de  Mooaco  (4). 
DescafTres  deCrusollc  (5). 
Le  prince  de  Mooaco. 
Le  dac  de  Noailles. 
Le  Gbapitre  d*AariI)ac. 


Cantil. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 


I 


(1)  Chode  de  Ferneres,  comte  de  Siavebceif,  seigoeor  de  L^bros  et  de  Saiat- 
BoBDel  pr^  Silers.  ea  1684,  comme  b^ritier  de  Looue  de  Touniemire,  sa  mire.  Soa 
fils  fat  flfotebal  d*Aavergiiea?ant  1740. 

(2)  Voir  page  250,  oote  3. 

(3)  Loais  de  Saint-Martial,  marqais  de  Conros,  baroo  d^AuriUac,  de  la  BttUdOp 
PoVderal,  Lissac,  etc.,  Yivaot  en  1690. 

(4)  IIoDor6  II  Grimaldi,  prince  de  Monaco,  et  Hercale,  son  fils,  ayant  secoo6  le 
joog  des  Espacnols  poor  se  placer  soas  la  protection  de  la  France,  re^areot  ea  1641 , 
do  roi  Loois  aIII«  nar  le  trait^  deP^roone,  des  terres  en  France  et  de  mftme  Yalear 
qoe  edles  que  les  E^pagooU  leor  avaient  confisqates  dans  le  royaame  de  Naples  et 
oans  k  Milanais.  Au  moi^  de  mai  1642,  le  daclii-pairie  de  Yalenünois  fut  ^rigift  es 
GtTeor  du  prince  de  Monaco  qui  re^t  de  plus,  en  Auvergne :  la  Ticomt^  de  Carlat,  las 
terres  de  Vic  en  Ctrlad6%  Bii^et,  Calrioet,  le  mar  de  Birr^,  etc.,  queses  descendants 
ont  pi»>Udijusqu*ea  1789. 

(5)  D*Escaffre  de  Groozols. 


252 


HISTOIRB   DE   L  ADMINISTRATION   CIVILB 


iiriftTiiiiTb 

■e 

lOITilT 

VILLES 

anxqncis 

g 

NOMS 

ont  M  r^aniet 

s 

o 

deU 

BOURGS.  VILLAr.BS 

tes  paroisses 

O 

8 

r^unis  par  paroiases 

DBS    SIICMUR« 

deucht 
de  la  provinoe 

K 

TAILLK 

00  collectes 

d'Aavergue 
eni790 

1 

1 

iO 

1000 

Cayrols. 
Galvinet. 

Le  Prieur  de  Cayrols. 

Caotal. 

11 

650 

I^e  prince  de  Monaco. 

id. 

12 

2900 

CassaDDiouze. 

Le  mime  seigneur  et  le  Gbapitre 
d*Aurillac. 

id. 

13 

260 

Espiuadel. 

Le  marquis  de  MerviUe  et  le 
Prieur  des  Calmets. 

id. 

14 

550 

Fournollez, 

Le  Prieur  de  Fournollez. 

id. 

15 

2100 

GirRols. 

De  Seidages  (de  S^daiges)  (1). 

id. 

16 

2000 

Glenat. 

Dosbaurlairs  (2). 

id. 

17 

3250 

Joudemamou. 

Le  marquis  de  Lostange. 

id. 

18 

1150 

Jou-sous-Monjou. 

Le  prince  de  Monaco. 

id. 

19 

3500 

Jussac. 

Les  mineurs    du    marquis   de 
Noailles,  et  de  Seidages. 

id. 

20 

2150 

Junhac. 

De  Boissieux,  de  Bosredon. 

id. 

21 

1550 

La  Cappelle-Yiescamp 

Le  marquis  de  la  Valette  et  le 
Cliapitre  d'Aurillac  (3). 

id. 

22 

2700 

La  Rocquebrou. 

Lft  marquis  de  Merville  (4). 

id. 

23 

4650 

La  Roque-Vieillc. 

Des  M^illots. 

id. 

24 

5550 

I^scelle. 

De  la  Tour  de  la  Peyre  (5). 

id. 

25 

400 

Las^gallasi&re. 

L-  Prieur  du  mßmf  lieu. 

id. 

26 

600 

La  Salvelat. 

Le  commandeurde  Cailat. 

id. 

27 

3500 

Lcinhac. 

Le  liuc  d'Usfz. 

id. 

28 

2465 

La  BesserettP. 

Le  marquis  de  Cbambonas. 

id. 

29 

660 

La  Capelle-del-Fraissc 

Mime  seigneur    et   de  Sene- 

zcrgues  (6). 
L'abb^  de  Montsalvy. 

id. 

30 

2174 

Ladhinac. 

id. 

31 

1150 

Leucamp 

Du  Puy  la  Roque. 

id. 

32 

1700 

La  Brousse. 

Le  Gbapitre  d*Aurillac. 

id. 

33 

800 

La  Capelle-en-V^zie. 

Le  marquis  de  Cliambonas. 

id. 

34 

300 

Montvert. 

Le  marquis  de  Merville. 

id. 

35 

6900 

xMarmanhac. 

De  Seidages  et  Bournazet. 

id. 

36 

3100 

Mandailles. 

Le  Gbapiire  d*Aurillac. 

id. 

(1)  B(^ral  de  S^daiges. 

(2)  De  Beauclair  de  Gl^nat,  ancienne  noblesse  de  la  Haute-Auvergne. 

(3)  La  maison  de  la  Valette  de  Viescamp  ^tait  m  rameau  des  la  Valette- Parisot,  eo 
Rouergue,  auxquels  apparlenait  le  c^l^bre  Jean  de  la  Valtlte-Parisot,  grand-maltre  de 
Tordrede  Malte. 

(4)  Gharles-Frangois  d'Escars  de  Gastelnau,  marquis  de  Merville,  de  Montal,  de  la 
Roquebrou,  de  Catbonni^res,  murt  ä  Paris  en  1707,  de^la  maison  ducale  de  Peyrusse 
d^i'scars. 

(5)  Henri  de  la  Tour  de  la  Peyre,  seigneur,  en  1669,  de  la  Peyre,  de  Lascelles,  de 
la  Veyssiere^  fit  remonier  ses  preuves  de  noblesse,  en  1666,  ä  Bolins  de  la  Tour,soQ 
liuitiöme  a'ieul  originairedu  Rouergue,  qui  vivait  en  1340. 

(6)  Louis  (^e  Sennezergues,  seigiifur  de  la  Rode,  d*une  famille  ancienne  etdislingu^e 
de  la  ville  d*AuriIlac,  entra  au  senrice  en  1686,  assisla,  f»endant  trente-quatre  aus,  i 
un  grard  nombre  de  si^ges  et  de  balailles,  oü  il  peidit  un  bras  et  recut  pfusieurs  bles- 
fures.  II  Tut  anobli  pour  falls  de  guerre,  en  1720.  —  Ktifnne-Guiflaume  de  Senne- 
zergues  de  la  Rüde,  son  fils,  enseipne  au  regime  nt  de  la  Sarre,  en  1726,  servit  pendant 
trenie-trois  ans,  s*^leva  par  son  m^rite  au  grade  de  brigadier  des  arro^'sdu  Roi  et  tut 
tu^,  en  1759,  k  la  prise  de  Qu^bic,  aux  cölösdu  marquis  de  Mcnlcalm,  dont  il  ^lait 
Tun  des  lieuleoanls. 
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ICPitTIIIIT> 

H 

MITin 

VILLES 

•nxqoais 

m 

NOMS 

wAHk  t^mm 

c 

dela 

tnuRGs.  villai;bs 

les  paroiSMi 

• 

a 
8 

rHuns  par  pamisse» 

DBS    SBICMUI' 

deurJi^es 
de  la  pruvuMe 

X 

TAILU 

oocollecies 

d^AaverfM 
eu  1790 

37 

3700 

Maurs. 

L  abh^  de  Maars. 

Cantal. 

38 

1350 

Montmarat. 

Le  marquis  d*Aynac  (1). 

id. 

39 

4450 

Marcollex. 

L**.  Prieur  de  Marcollez. 

id. 

40 

2i50 

Mourjou. 

Le  prince  de  Monaco. 

id. 

41 

1250 

MoDtsalvy. 

L*abM  de  Montsalvy. 

id. 

42 

500 

Nieodant. 

Le  marquis  de  MerWIle. 

id. 

43 

2350 

Nauedles. 

Le  Cbapitre  d*Auri!lac. 
Ledit  Cbapitre. 

id. 

44 

1480 

Omps. 

id. 

45 

7400 

Polminhac. 

Le  marqais  de  Miramont  (2). 

id. 

46 

2050 

Parlao. 

De  Saigne  (3). 

id. 

47 

2500 

PArol. 

Les  Jösoites  d*AuriIlac. 

id. 

48 

1500 

Primel  (Pronet). 

Le  marquis  de  Conroz  et  le  Prieur 
de  Prunet. 

id. 

49 

700 

Quezac. 

Le  Prieur  de  Quezac. 

id. 

50 

lllOO 

Raulhac. 

Le  prioce  de  Monaco,  le  marquis 
de   RoHssille   et   de  Vareil- 
les  (4). 

Descanres  de  Crnsolles  (5). 

id. 

51 

210 

Ronnesaucs. 

id. 

52 

3300 

RoufBat. 

Le  duc  de  Noaillet^  le  marqais 
d(*  Menrille. 

id. 

53 

3000 

Reilhac. 

De  Seidages. 

id. 

54 

810 

Rooziers. 

De  Nocaze  (6). 

id. 

55 

1350 

Roumegoux. 

Le  marquis  de  Lavalette  et  de 
Merville. 

id. 

56 

1800 

Roanne. 

Le  Cbapitre  de  Saint-Floor. 

id. 

57 

1200 

Rooasy. 

L«  prince  de  Monaco. 

id. 

(1)  LonU  deTorenne,  marqais  d*Aynac,  6p>psa,  avant  1671,  Catherine  de  Felsns, 
damedo  marqnisat  de  Montmurat. 

Jeao-LoQis-Anne  de  Tureone,  marqais  d*Agnac  et  de  Montmarat,  seigneur  de 
MontredoD,  Livinhac,  Flanhac,  baron  de  Feizins  et  de  Saint-Felix,  ipousa,  avant 
1750,  Anne-Glaiide  de  Robert-Lignerac.  Cette  famille  est  encore  repr^ntte  par  les 
descendaots  de  Henri-Am6d6e-M-'rcure,  comte  de  Turenue  d*Aynac,  g^n^ral  de  brigade, 
chambelUn  de  Tempereor  Napolton  1«^,  pair  de  France,  grand-officier  de  la  Legion 
d*boniieor,  mari6,  en  1799,  i  Agatbe  de  Brignac  de  Montamaud,  fiUe  du  marquis  de 
Montarnaod  et  de  Francoiae  de  Julien  de  Vinezac. 

(2)  Gbade-Jacqoet- Joseph  de  Gassaenes  de  B^aufort,  marquis  de  liiramon^  sei- 

Xienr  de  Paolbac,  U  Roqoe,  Saint-Hirem,  Fouilhol.  Balzac  et  Vic  eo  partie  ^en 
avergiieK  tei|near  de  Gassagnes-ComUux,  du  Cayla,  Flars,  Gentr&s,  Tayac  (en 
Rooerne),  man^  le  11  join  1670  i  Jeanne  d'Aureille  de  Colombine. 

(3)  Loaii  de  la  Garde,  comte  de  Sai^nes,  baron  de  Parlan,  de  Palaret,  etc. 

(4)  Bntnnd  d*l}mi&ret  (a/ia<  d*01meiras),  marquis  de  Vareilles,  mari^,  en  1668, 4 
Antoinette  de  Boisset  de  la  Salle,  fille  de  Fran^ois  de  Boisset  de  la  Salle  et  de  Marie 
de  Tofirsiac,  fut  le  pire  d*Antoine  d*Umiires,  marquis  de  Vareilles,  de  Montanat  et 
de  Batsignac,  mort  sans  enfant,  en  1742,  apris  avoir  testi  en  faveur  de  Bertrand 
d*Umiire8,  seiffoeor  de  Griffoul,  son  coosin. 

(5)  Bertrand  d*Escaffre,  seigneor  de  Grouzols.  marii  le  24  octobre  1662  k  Margue- 
rite  Gbapt  de  Rastigoac-Messiilac,  fut  la  tige  des  vicomtes  de  Ronesques. 

(6)  Giaoilede  Naucaze,  seieoeur  de  Siinl-Juliende  Toursiac,  Boisse,  les  Cirri6res, 
la  Roque-Vigoeron,  «poasa,  le  9  no?embre  1660,  Rose  de  Hautefort,  fille  de  Francois, 
«igneur  da  Siiot-Gtiamaiis  et  de  Francoise  d*Escars ;  le  marquis  de  Naucaze,  leu  r 
peut-fils,  6poosa,  en  1734,  Frao^oise  de  Montvallat  de  Tournoelle. 
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nnuT 

TAILLl 


VILLES 

BODRCS.  VILLAGKS 

r^unis  par  paroisses 
OD  collectes 


NOMS 


DSS    fllGKlOR4 


iiriiriiiJkT> 

taxqoels 
ont  eie  reyni« 

dtUrJbeet 

it  !•  iiriMiiice 

a'AttvtrrKue 

eu  1790 


61 

62 
63 
64 
65 
66 
67 

68 

69 
70 

7i 

7« 
73 
Ik 
75 
76 

77 
78 
79 

80 


3200 
2350 

1450 

1060 

1350 
470 
3400 
1050 
6000 
1820 

10300 

4200 
5100 

4800 
2200 
2550 
1550 
1250 
4500 

1050 
1500 
8300 

1600 


St-JacQues-des-Blatz. 
SaiDt-Cl^ment. 

Sl-EstieDoe-de-Carlat 

Sansac-de-Marmiesse. 

St- Paul-des- Landes. 

St-£tienne-CaDtalez. 

St-Santin-C^ntalez. 

Saint- Victor. 

Saint-lllide. 

Saint-Martin. 

Saint-Cernin. 

St-Cirgues-Malbert. 
St-Cirgues  de  Jour- 

dane. 
Saint- Simon. 
St-Estienne  de  Maurs 
Saint-Constant. 
St-Santin  de  Maurs. 
Sl -Julien  de  Toursac. 
Sirant. 

Saint- Saury. 
Saint-G^runs. 
Saint-Mammet    ( St- 

Mamet). 
Senezergues. 


Le  prince  de  Monaco.  Cania]. 

Le  marquis  de  la  Rocqoe-PaD-       id. 

Ibat  (1). 
De    Lort,     lieutenanl-g^n^ral       id. 

d^Aurillac. 
Les  marquis  de  Merville  et  de 

la  Rocc^ue-Cbamaran  (2). 
Le  marquis  de  Merville. 
Mdme  seigneur. 

.id. 
Le  Prieur  de  Saint-Viclor. 
Le  Prieur  de  Saint-IUide. 
La  commuDaut6  des  prfttres  de 

Notre-Dame  d'Aurillac. 
LfS  mineurs   du    marquis   de 

Noailles  et  M.  de  SMa^es. 
De  la  RoqueSi-Cirgues  (2). 
De  la  Tour  de  Lapeyie. 

Le  Cbapitre  d*Auril)ac. 

M»«  de  Saint-Elienne  ^2). 

Le  duc  dTsez  (3). 

Leduc  d*Usez(3}. 

De  Nocaze  (4V 

Le  marquisde  Merville,  le  Prieur 

des  Calmetz. 
id. 
Le  Cbapitre  de  Saint-Flour. 
Le  Cbapitre  de  la  Caibidrale  de 

C'eriijont-Ferrand. 
De  Senezergues  (5). 


id. 

id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 

id. 

id. 
id. 

id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 

id. 
id. 
id. 

id. 


(1)  Claude- Jacques- Joseph  de  Cassagnes  de  Beaufort,  marquis  de  Miramon,  est 
appeU  ici  de  la  Roque-Faulhat,  parce  qu'il  avait  b^ritä  de  &a  m^re  Marie- Marguerite 
de  BrezoDS,  dame  des  dites  terres,  et  Tille  de  Jacques  de  Brexcns,  marquis  de  la 
Roque-Ma&^cteau,  seigneur  de  Paulhac^  etc.  Marie-MargurritedeBrrzonsavait^pous^, 
au  chäleau  de  Paulbac,  pr^s  Biiiude,  le  12  ftWrirr  1649,  Francois  de  Cassagnes  de 
BeauTort.  marquis  de  Miramon.  barm  de  Centr^s,  sei»  neu r  de  Ca^sagnes -Comtaux, 
Pesteis,  Polmignfc,  etc.,  gcntilbomme  ordiraire  de  la  ch;imbre  du  Roi. 

(2)  Bertrand  de  Peyronnerc,  seigneur  de  la  Roque,  baron  de  Saint- Cbamaran, 
^pousa,  le  23  aoQt  1605,  Fran^x>ise  de  Bouibon-Malause,  d'uü  sont  defcendus  les 
marquis  de  Peyronnenc  de  la  Roque-Saint-Chamaran^  teignturs  de  Sansac-Marmiesse, 
SaintrCirgues-Malbert  et  Saint-Elienne  de  Maurs. 

(3)  Francois  de  Crussol,  duc  d*Vzes,  pair  de  France,  prince  de  Soyons,  lieutenant- 
gi'n^raldes  arm^esdu  Roi,cbevalierdu  Saint-Esprit,etc.,epüusa,  Ie28  septfmbre  1636, 
Marguerite  d'Apchior  qui  lui  apporta  de  grands  biens  f  n  Auvergne.  Elle  ^tait  fille  de 
Christophe^  taron  d*Apchieret  de  Serf^'s,  et  de  Marguerite  de  Cbäleauneuf-Rocbebonne 
de  Flagrac,  swur  de  la  marquise  d*Allegre^  b^riti^res  de  leur  maison. 

(4]  Voir  page  253,  note  6. 

(5)  Archanibaull  de  la  Roque,  cbevalier,  ^tait  seigneur  de  Sennezergues  vers  1380. 
Son  descendanl,  Francois  dela  Roque,  ^lait  seigneur  de  Sennezergues  (en  Auvergne), 
de  Moret,  de  Corbii'res^  de  Guarrigous  (en  Rouergue),  en  1669. 
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MTin 

deb 

TAILU 


VILLES 

BODM».  TILLACIS 

r^Dis  par  paroiates 
oocollcciet 


NOMS 

DES    SKICMURi 


81 

1200 

8i 

180 

83 

8300 

84 

1900 

8» 

1400 

86 

800 

87 

1300 

88 

3130 

89 

6870 

90 

2850 

91 

900 

9i 

2600 

93 

6800 

Sansae-Vernaxez. 
Saint- Mary. 
Thiezac. 
Tournemire. 
TeMi^re-<1fr-Coniet. 
Trioloo  (Triouloux^. 
Tessiire-les-  Bouillez. 

V^zac. 

Vic. 

Vilrac, 

Vieille-Vic. 

Yollet. 

Ytrac. 


Le  marq^uis  de  Chambonas  ^1). 

Le  Cbapitre  d*Aurillac. 

Le  prince  de  Monaco. 

DeSedages(2^. 

I^  Chapitre  d*Aurillac. 

De  Triülou  (Triouloux)  (3). 

Le  Chapitre  d*Aurillac  et  M .  de 

Mootvallat  (4). 
De  Ca^lus  (5). 
\jd  prince  de  Monaco. 
De  Fargue»  (6). 
De  Paga. 

I^marquis  dTollet  (1\ 
Le  marquis  de  Merville. 


KPIITIIIITS 

auxqoels 

ontete  rtuniei 

le»  luroisses 

det^htes 

de  U  proviDce 

d'Auvergoe 

en  1790 


Cantal. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 

id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 


(1)  De  la  maison  de  la  Garde  de  Chambonnas,  en  Languedoc. 

(2)  La  terre  de  Tourneinire  avait  donn^  son  nom  ä  une  maison  illustre,  connue  d^ 
1077,  etencore  existante.  Antoinette  de  Tournemire  porta  ce  fief  en  mariage  a  Bran- 
deletde  Gontaut,  s^n^cba)  du  P^rigord.  Avant  1540  la  seigneuriede  Tournemire  fut 
d£iih>inbr^  :  une  partie  apparlenait  i  Louis  d*Anjony,  dont  le  GIs,  Louis  d*Anjooy, 
'poasa,  le  20  Kvrier  1557,  Germaine  de  Foix,  dame  de  Merdogne,  fille  de  Louis  ue 
roix  et  de  Gabrielle  de  Dienne«  et  peiite-fille  de  Germain  de  Foix,  vicomte  de  Couzeran, 
aeiffoeor  de  Merdogne,  et  d*El^nore  de  Comminges. 

L*autre  pariie  de  la  terre  de  Tournemire  avec  la  haute  justice  resta  Hans  la  maison 
de  Giiasac  de  SMaiges,  Jean  de  Caissac  (dit  de  SMaiges),  seigneurde  Tournemire,  de 
Cbaslier,  capitaine  de  grenadiers  au  r^eiment  royal  et  Chevalier  de  Saint-Louis,  vivait 
en  1683  et  1715.  Claude-Louis  de  Leotoing,  marauis  d*Auiony,  seigneur  de  Saint- 
Girffues-Malbert,  härilier  par  alliance  de  la  maison  a*Anjonyde  Foix,habilait,  en  1777, 
le  cnftteau  d*Anjonv,  paroisse  de  Tournemire,  oä  ses  de^cendaDts  resident  actuelleroent. 

(3)  Guillauro**  i^Escaffre,  ^tait  seigneur  de  Trioulou,  en  1274.  Suu  desrendant, 
Jacques  d^Escaffre,  seii^ifur  de  Trioulou,  en  1668,  ^tait  le  frfere  de  Berlrand 
d*Esciffrr,  seigneur  de  Grouzols,  dont  nous  avons  parl^  4  Tarticle  Ronnesnues. 

(4)  Pierre-ÄDtoine  de  MontvaUat,  Chevalier,  seijgneur  de  Teissieres-If's-Bouli^, 
nari^  i  Catherine  de  Lestang,  vivait  en  1668. 11  avait  deux  GIs :  Jean  et  Francis  de 
IlMitvallat. 

(5)  Claude- Abraham  de  Tubiires,duc  de  Caylus,  colonel  des  dragons  du  Languedoc, 
marfcbal  de  camp  en  1709,  lieutenant-g^n^rafau  service  d'Espague,  Chevalier  de  la 
ToiM>D-d*Or,  capitaine-g^n^ral,  gouverneur  durovaunie  de  Galice. 

(6)  Amable  de  Hellet,  baron  de  Fargues,  de  Vilrac,  seigneur  de  RofTiac,  mari^  : 
i*  eo  1661  avec  Jeanne  de  Feizins  de  Montmurat ;  2o  le  29  juin  1073  ä  Mar^uerite 
Laptm  de  Verboul^,  soeor  de  Louis,  lieutenant  g^ndral  du  göuie,  tu6  au  si^ge  de 
Baroelone,  eo  1706. 

(7)  Fraocnis  de  Malras.  marquis  d*Tolet^  colonel- mestre  de  camp  de  cavalerie, 
mnik  en  1696  i  Marie  de  Listic-Sieujac,  ^tait  fils  de  Francois  de  Malras,  baroo 
d*Yoiet,  seigneur  d*Auteyrat,  et  de  Louise  de  Montboissier-Beaufort-Canillac.  < leite 
fiiiBille  s*est  Steinte  par  une  fille  uoique  marine  au  marquis  de  Montaignac-Chauvance, 
fair  de  France  sous  la  Restauration,  mort  au  chäteau  de  St-Sandoux^Puy-de-Döme). 
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Ces  tableaux  ne  contiennent  quc  le  montant  de  la  taille 
propre  ou  imposition  principale;  la  capitation  et  Timpöt 
accessoire  n'y  figurent  pas. 

Nous  avons  cru  utile,  dans  le  but  d'eviter  des  erreurs, 
de  retablir,  pour  laplupart  des  noms  de  lieux,  leiir  ortho- 
graphe  veritable,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  ecrits  de  cette 
faQon  dans  le  document  ofRciel.  Pour  les  autres  nous 
avons  ecrit  en  regard  les  rectifications. 
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ASSEMBLflE  PROVINCIALE 


SON   ORIGINE  ET   SES   SUITES. 


En  somnie,  ainsi  que  nous  Tavons  dit  precedemment, 
les  pays  d'Etat  et  les  pays  d'Elections  etaientau  commen- 
cement  du  regne  de  Louis  XVI  entierement  dans  la  main 
du  gouvernement  et  de  ses  agents. 

Contributions  consenties  par  les  Etats  ou  imposees 
directement  sans  discussion  et  sans  controle  dependaient 
egalement  du  bon  plaisir  du  roi ;  la  volonte  royale  etait 
observee  ä  peu  pr6s  partout  et  presque  toujours  avec  une 
egale  servil iJe. 

Cependant  Tabsorption  et  la  suppression  des  Etats  pro- 
vinciaux  n'avaient  pu  s'operer  sans  exciter  des  recrimina- 
tions.  Timides  d'abord,  ces  recriminations  etaient  deve- 
nues  plus  vives  dans  le  cours  du  xviii®  siecle  ä  mesure 
que  les  idees  etendaient  leur  horizon.  Les  pliilosophes,  les 
economistes  leur  pretaient  maintenant  le  concours  de 
leurs  etudes  et  de  leurs  ecrits. 

L'opinion  publique  reclamait  une  emaneipation  et  de- 
mandait  que  la  nation  prit  un  peu  part  ä  ses  propres 
affaires.  Or,  on  conimenQait  au  debut  du  r^gne  de 
Louis  XVI  ä  compter  avec  Topinion  publique  (1). 

Obeissant  ä  ce  courant,  obeissant  aussi  ä  ses  propres 
idees,  un  ancien  intendant  de  Limoges,  Turgot,  devenu 
ministre,  redigea  un  plan  pour  la  formation  d'assemblees 
locales  dans  chaque  province  avec  une  assemblee  gene- 

(1)  Voir  Gomely  Les  Caiues  financiires  de  la  HdvoluUon  franraise, 

'  17 
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rale  pour  tout  le  royaume ;  mais  attaque  par  les  courti- 
sans,  ennemis-nes  de  toute  röforrae,  mal  soutenu  par  un 
roi  bien  intentionne  mais  faible,  Turgot  quitta  le  minis- 
töre Sans  avoir  pu  mettre  son  plan  ä  execution. 

Necker  fut  plus  heureux  tout  d'abord.  S'appropriant  les 
projets  de  Turgot  ou  les  modifiant,  il  fit  rendre  le 
12  juillet  1778  un  arret  du  Conseil  qui  instituait  une 
assemblee  provinciale  dans  le  Berry. 

Voici  comment^  dans  le  memoire  qui  preceda  Tedit, 
Necker  definissait  les  attributions  de  ces  assemblees  dont 
il  proposait  la  creation  (1). 

«  II  est  Sans  doute  des  parties  d'administration  qui 
»  tenant  uniquement  ä  la  poIice,  ä  l'ordre  public,  ä  Texe- 
))  cution  des  ordres  de  Votre  Majeste  ne  peuvent  jamais 
))  etre  partagees  et  doivent^  par  consequent,  reposer  sur 
))  rintendant  seul ;  mais  il  en  est  aussi,  telles  que  la  repar- 
))  tition  et  la  levee  des  impositions,  Tentretien  et  la  cons- 
»  truction  des  chemins,  le  choix  des  encouragements  favo- 
))  rables  au  commerce,  au  travail  en  general  et  aux  de- 
»  bouches  do  la  province  en  particulier  qui,  soumises  ä 
»  une  marche  plus  lente  et  plus  constante,  peuvent  etre 
))  confiöes  prcferablement  ä  une  commission  composee  de 
»  proprietaires ,  en  rescrvant  ä  Tintendant  Timportante 
))  fonction  d'eclairer  le  gouvemement  sur  les  differents 
))  röglements  qui  seraient  proposes.  » 

L'assemblee  du  Berry  qui  se  reunit  le  5  octobre  1778, 
sous  la  prösidence  de  M.  Phelypeaux,  arclieveque  de 
Bourges,  ayant  parfaitement  rempli  les  vues  de  ses  fonda- 
teurs^  et  les  membres  de  tous  les  ordres  ayant  mis  une 
genereusc  emulation  ä  etudier  et  resoudre  les  questions 
proposces,  Necker  institua  Tannee  suivante  dans  la  gene- 
ralite  de  Montauban  une  autre  assemblee  provinciale  qui 
n'eut  pas  nioins  de  succös. 

(1)  Voir  sur  les  Elats  provinciaux  d'Auvergne  VAssemblde  provinciale,  1787- 
1790,  par  Fr.  M^ge,  1867.  Aubry,  idit.  Paris,  rue  Dauphine,  16,  el  Les  Jssembidcs 
yrovincialeSy  par  L^once  de  Lavergne. 
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Eacourage  par  ces  deux  tentatives  heureuses,  il  vouhit 
creer  deux  autres  assemblees  ä  Moulins  ot  Grenoblo,  inais 
ilne  put  reussir.  Ces  assemblees  etaient  trop  nuisiblosa 
Tautorite  et  au3^interets  des  intendants  et  dos  courtisan« 
et  faisaient  trop  d'ombrage  aux  menibi  es  dos  cours  houvo- 
raines  pour^tre  admises  sans  Opposition.  Neokor  out  boau 
lutter,  il  ne  fut  pas  plus  fort;  en  butte  aux  attaquc^s  Incos- 
santes  de  tous  les  partisans  des  anciens  abus,  il  dut  k  sou 
tour  quitter  le  rainistere. 

Les  assemblees  du  Berry  et  de  la  Ilauto-Ouicjnno  lui 
survecurent^  prouvant  par  leurs  actes  la  sagcsHO  de  leur 
fondateur  et  Tutilite  de  Tinstitution. 

Quelques  annees  plus  tard,  alors  quo  l'ancion  regime 
semblaitä  tous  dejä  frappe  de  inort,  alors  quo  hi  irionar- 
chie  aux  abois  tombant  de  Calonne  a  Hrioune  invoritait 
expedient  sur  exp^dient  pour  reinplir  ses  coflre«  ot  rotar- 
der  la  Revolution  que  tous  pressentaient  d«*jä,  la  quontion 
de  rinstitution  des  assemblees  provincialos  fut  ro|>ri.Ho  par 
le  gouvemement. 

Les  ministres  Calonne  et  apres  lui  Lorn^nio  de  [Jrirjnno 
soumirent  ä  Tassemblee  dos  notable.s  en  1787  ot  lui  firont 
adqpter  un  edit  signe  par  le  roi  Louis  XVI  on  juin  do  la 
meme  annee  1787,  portant  creation  d'ai-s^rnb^Vr'-j  provin- 
ciales  dans  tous  les  pays  d  ele«:ti'7n>-,  avoo  de«  '4>/*^'Mi\pWti^ 
secondaires  oa  d'arröndisäemont'!  et  de«  a-'/e^riib^y^-^  d/; 
mnnicipalites. 

Ed  vertu  de  cet  edit,  de*  a-syrriioi*,^-;  p!0'»iru:UU:^.  iut^zui 
instituees  djins  ^i  G^n^nlii^,, 

Mais  9  aux  veux  de  T'^r^^A  ^t  de  S^±^:f  U  ^:t^li//U 
d'assemble««  proriiif.-iile;  rVay,  \:^.  r^forrr>:-  »-.rj^  %xuh\,ur^ 


qin  Tinreni  c»>siipk:>T  Itäi  •>T?:':i*-v>.  „  ;.  iir^ut  -.n  '<r,.uA:, 


CalODZKr  ei  rkr:iie^ c<i -#e  >:  7>.  v^?-:  J>*-r*rr„V:. 
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etait  un  pas  dans  la  voie  du  progrös  social  et  politique  de 
la  France. 

Pour  Calonne  et  Brienne  ce  ne  fut  qu'un  expedient. 

L'opinion  publique  revendiquait  la  reunion  des  Etats 
Genöraux;  on  voulut  lui  donner  satisfaction  dans  une  cer- 
taine  mesure  afin  de  pouvoir  en  la  calmant  pour  un  temps, 
puiser  encore  impunöment  dans  les  coffres  de  la  nation. 

«  C'est  outrager  la  nation,  ecrivait  alors  le  futur  jour- 
))  naliste  Carra,  que  de  lui  proposer  en  Tabsence  des  Etats 
»  Generaux  qui  tiennent  k  sa  Constitution,  de  consentir  ä 
))  refondre  cette  Constitution  en  assemblees  provinciales 
))  dont  la  veritable  qualite  serait  celle  de  caisses  d'em- 
))  prunts  au  gre  du  controleur  general  (1).  » 

Si  les  administrations  nouvelles  n'etaient  pas  en  faveur 
auprös  des  intendants  et  d*une  partie  des  ordres  privile- 
giös,  en  revanche,  le  barreau,  labourgeoisiepresqu'entiere 
et  en  general  tous  les  hommes  ä  la  fois  eclair^s  et  moderes 
les  accueillirent  tout  d'abord  avec  un  empressement  que 
Tesperance  d'ameliorations  successives  rendait  plus  vif 
encore. 

Quant  au  peuple,  en  Auvergne  du  moins,  il  assistait  ä 
tous  ces  essais,  a  tous  ces  tiraillements,  tranquillement  en 
curieux  plutöt  qu'en  interesse. 

Jacques  Bonhonime  avait  revetu  Tincredulite  de  Tho- 
mas. Ce  feal  sujet  n'ajoutait  plus  de  foi  ä  la  parole  de  son 
gracieux  souverain.  Pourquoi  d'ailleuis  Taurait-il  cru,  lui 
qui  avait  ete  si  souvent  trompe. 

Jacques  Bonhomme  qui  ä  sa  naissance,  s'habillait  de 
haillons,  qui  sous  Charles  VII  avait  revetu  Tuniforme  de 
Tarmee  permanente,  qui  sous  la  minorite  de  Louis  XIV 
s'etait  fait  frondeur,  qui  sous  Louis  XV  commen^ait  ä 
prendre  place  dans  les  parlements;  il  grandissait,  Jacques 
Bonhomme^  et  la  royaute  allait  s'affaiblissant ;  ce  qu'elle 
perdait  en  pouvoir,  il  le  regagnait  en  audace. 

(1)  Exlrait  (l*un  pamphlet  iDlituli^  :  M.  de  Calonne  tout  entier. 
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AujourdliQi  en&a  il  avait  atteint  Tage  de  fougiie,  et 
comme  il  fallait  qoe  jeanesse  se  passe,  la  ReTolution  qu'il 
pressentait  oomme  tont  le  monde  ä  certe  epvoque  fut  pour 
lui  sa  jeunesse. 

Ce  qu'fl  lui  faUait  a  Jacqoes  Bonhomme.  c'etait  un 
chaDgement  plus  radical,  des  HiCKlificalions  plus  fonda- 
mentales  et  soitoot  des  refomies  dorn  las  effeis  eussent 
ete  imm^diateiDent  palpables. 

Ces  ass^nblees  provinciales  u  en  fureui  pas  moins  d'une 
tres  graude  otilite.  On  ne  put  cepeDdani  pas  en  retirer  les 
fruits  qu^on  aurait  cm  devoir  en  lirer  dans  le  principe, 
car  il  nV  eut  qu^une  seale  s-ession  et  la  reunion  des  Etats 
Generaux  ne  laissa  pas  aux  fruits  que  cette  session  j>ou- 
vait  produire,  le  temps  d'arriver  ä  maturite.  Elles  ont 
servi  pour  ainsi  dire  de  vestibule  ä  la  Revolution.  Gräce  ä 
elles,  des  hommes  nouveaux,  des  idees  n^uvelles  se  sont 
produits  et  ont  commence  ä  essayer  leurs  f<:»rces,  leurs  tra- 
vaux  ont  mis  ä  decouvert  les  plaies  qui  devoraient  Tan- 
cienne  France,  elles  n'ont  rien  gueri  mais  elles  ont  pre- 
pare  la  guerison  en  faisant  en  quelque  sc»rte  toucher  au 
doigt  les  blessures  les  plus  cachees. 

Elles  peuvent  etre  considerees  conune  Tori^ine  de  nos 
Conseils  generaux  actuels  qui  nous  rendent  les  plus  si- 
gnales  Services  et  avee  les  fonctions  desquels  leurs  attri- 
butions  eurent  beaucoup  d'analogie,  mais  avee  plus  d'ex- 
tension. 

L'administration  de  la  province  d'Auvergne  fut  divisee 
en  trois  esp^ces  d'assemblees  : 

Une  assemblee  municipale ; 

Une  assemblee  d'election ; 

Et  une  assemblee  provinciale. 

Nous  allons  dire  quelques  mots  sur  la  formation  et  les 
fcmctions  de  ces  diverses  assemblees. 
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1«  ASSEMBLßES  MÜNICIPALES. 

FORMATION. 

Chaque  paroisse,  suivant  Tedit  enregiströ  au  Parlement 
le  22  juin  1787,  et  le  reglement  particulier  pour  TAu- 
vergne  des  8  juillet  et  5  acut  suivant,  devait  avoir  son 
assemblee  municipale  presidee  par  le  seigneur  et  en  son 
absence  par  le  syndic.  Celles  qui  avaient  döjä  des  assem- 
blees  devaient  les  conserver  sans  modifications  pour  le 
present,  Celles  qui  n'en  avaient  pas  devaient  en  former 
une  composöe  outre  le  seigneur  et  le  cur^,  membres  de 
droit,  de  trois,  six  ou  neuf  membres,  suivant  que  la  pa- 
roisse comptait  cent,  deux  cents  feux  au  plus. 

Chaque  assemblee  devait  avoir  de  plus  un  syndic  charg6 
de  Texecution  de  ce&  resolutions.  Le  syndic  et  les  mem- 
bres de  Tassemblee  devaient  etre  elus  au  scrutin,  en  as- 
semblee generale  de  la  paroisse. 

Etaient  electeurs,  tous  les  contribuables  quels  qu'ils 
soient  qui  payaient  au  moins  10  livres  d*imp6ts  fonciers 
ou  personnels. 

Etait  eligible,  toute  personne  noble  ou  non  ägee  de 
25  ans,  domiciliee  dans  la  paroisse  depuis  un  an  au  moins 
et  payant  trente  livres  au  moins  d'impöts.  Cette  assemblöe 
de  paroisse  devait  se  tenir  tous  les  ans,  le  premier  diman- 
che  d'octobi'e  et  la  premiöre  annee  1787  par  exception  le 
deuxiöme  dimanche  d'aout.  Au  bout  de  trois  ans  d'exis- 
tence,  Tasscmblee  municipale  devait  se  renouveler  par 
ticrs  chacuiie  des  annecs  1791,  1792  et  1793. 

FONCTIONS. 

L'assemblee  municipale  etait  chargee  de  la  repartition 
et  de  la  collecte  des  impots  auxquels  la  paroisse  etait  assu- 
jettio   d*apres   les   mandements  arretcs   par   rasseniblee 
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d'election  ou  sa  commission  intermediaire.  Elle  etait  aussi 
chargee  d'examiner,  surveiller  et  demander  tout  ce  qui 
pouvait  interesser  la  paroisse  o«j  communaute,  repara- 
tions,  coDstructions,  degrevements,  etc. 

29  ASSEMBLEES  D'ELECTIONS. 

FOKMATION. 

Chaque  election  devait  avoir  une  assemblee  particuli^re 
qui  devait  ctre  composee,  savoir  :  Celles  de  Clennont, 
Riom,  Issoire,  Brioude  et  Saint-Flour,  de  20  personnes; 
moitie  des  membres  devait  etre  prise  parmi  les  deputes 
des  villes  et  paroisses  et  moitie  par  egale  portion  parmi 
le  cierge  et  la  noblesse.  Pour  etre  membre  de  Tassemblee 
d'election,  il  fallait  avoir  ete  membre  d'une  assemblee 
municipale.  Chaque  election  etait  divisee,  savoir  :  Celles 
de  Clermont,  Riom,  Issoire,  Brioude  et  Saint-Flour  cha- 
cune  en  cinq  arrondissements  qui  envoyaient  chacun 
quatre  deputes  ä  i'assemblee  d'clection. 

Ces  deputes  etaient  nommes  par  une  assemblee  reprä- 
sentative des  paroisses  de  chaque  arrondissement  compo- 
see des  seigneurs,  eures  et  syndics,  plus  de  deux  electeurs 
pris  dans  l'assemblee  municipale;  ce  qui  revient  ä  dire 
que  chaque  paroisse  devait  fournir  cinq  electeurs. 

Pour  la  premi^re  assemblee,  le  Systeme  general  n'ayant 
pas  encore  fonctionne,  la  moitie  des  membres  devait  etre 
nommee  par  l'assemblee  provinciale  et  cette  premiöre  moi- 
tie une  fois  designee  devait  elle-meme  nommer  Tautre 
moitie  destinee  ä  la  completer. 

Une  fois  formees,  les  assemblees  d'elections  devaient 
rester  composees  des  memes  personnes  pendant  trois  ans; 
passe  ce  temps,  elles  devaient  se  renouveler  par  quart,  par 
la  voie  du  sort  ä  partir  de  1791. 

Les  presidents  etaient  nommes  par  le  roi  et  choisis 
parmi  les  membres  des  deux  premiers  ordres. 
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Voici  la  composition  de  ces  assemblees  : 

fiLECTION  DE  CLERMONT. 

Antoine  de  Pons  de  La  Orange,  president. 

Antoinc  de  Pons  de  la  Grange,  chanoine  et  vicaire-gönöral  du  dio- 
c6se  de  Clermont,  prösident  de  Tassemblöe  de  rEleclion  de  Cler- 
mont,  naquit  ä  Riom  le  29  mars  1759,  du  mariage  de  Jean-Joseph, 
marquis  de  Pons,  seigneur  de  la  Orange,  et  d'Amable  Carmanlrand 
de  CorniMe.  Quand  la  Revolution  ^clata,  il  conduisit  en  Pi6mont, 
Ä  leurs  parents  ^migr^s,  les  nombreux  enfants  de  sa  soeur  et,  sans 
6tre  port6  lui-niöme  sur  la  liste  des  ^migr^s,  vecut  seize  ans  hors 
de  France,  at lache  en  qualitö  d'aumönier  ä  la  maison  de  M"*  la  com- 
tesse  d'Artois.  A  son  retour  en  Auvergne,  il  rentraen  possession  du 
chöteau  de  la  Orange  qui  avait  appartenu  ä  ses  ancdtres.  En  1817, 
Louis  XVIII  le  nonima  ä  l'evöche  de  Moulins;  mais  le  Concordat, 
qui  cr^ait  les  nouveaux  si^ges,  n'ayant  point  616  acceplö,  Monsei- 
gneur  de  Pons  ne  prit  d6finitivement  possession  du  sien  qu'en  1823; 
il  y  est  resle  jusqu'au  jour  de  son  d6c6s,  le  23  septembre  1849,  arriv6 
dans  son  chdleau  de  la  Orange. 

Portrait :  Celui  que  nous  donnons  a  6t6  ex^cutö  d'apr^s  une  litho- 
graphie  d'Anatole  d'Auvergne,  qui  nous  a  6t6  communiqu6e  par 
M.  le  marquis  de  la  Rouzi6re,  son  petit-neveu,  demeurant  ä  Ver- 
sailles, 36,  rue  Saint-Louis. 

Clergä. 

Denis  de  la  Chassignole,  doyen  du  chapitre  de  Vic- 
le-Comte. 

La  famille  de  la  Chassignole  (ou  de  la  Chassagnole),  connue 
depuis  Bertrand,  seigneur  de  la  Chapelle-d'Alagnon,  presde  Blesle, 
en  1339,  ötait  repr^sentee,  en  1760,  ä  A116gre,  par  Jacques  de  la 
Chassignole,  öcuyer,  seigneur  du  Verdier,  lieulenant  de  robe  courte 
du  ehaleau  de  Nonetle,  capitaine-chätelain  du  marquisat  d'A116gre, 
du  comte  de  Flaghac  et  de  toutes  les  chasses  du  marquis  de  Maille- 
bois,  en  Auvergne.  Ses  descendants  existaient  encoro  en  1815. 

Joseph  DU  Crozet  de  Liat,  doyen  du  chapitre  d'Or- 
cival. 

II  appartcnait  ä  la  brauche  cadette  de  la  maison  du  Crozet,  con- 
nue depuis  Jean  et  Pierre  du  Crozet,  damoiseaux,  vivants  en  1293, 
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qni  a  produit  qaatre  chanoines-comtes  de  Brioude,  et  qui  est  reprö- 
sent^  de  dos  joars  par  M.  le  marqais  da  Crozet,  demeurant  au  chä- 
leaa  de  Cumignat,  commune  de  Javaugues,  pr^  Brioade  (Haale- 
Loire). 

De  Montchamp,  prieur  eure  d'Auzelles. 

Antoine  Mathias,  eure  d'Egliseneuve-prts-Condat, 
plus  tard  depute  aux  Etats  generaux  de  1789  (1). 

Xoblesse. 

Blaise  d' Aurelle,  comte  de  Champetieres,  seigneur  de 
Domaize. 

Blaise  d  Aurelle,  comte  de  Coamp^tieres,  Chevalier,  seignear  de 
Domaize,  Genestoux,  Lodant.  capitaine  au  regiment  de  BeauflFre- 
mont-dragODS.  Chevalier  de  Saint-Louis.  avait  ^pous^  Jacqueline- 
Marie-Louise-Josephe  de  Scepeaux,  dont  il  n'eut  pas  d'enfant.  11 
appartenait  ä  la  brauche  des  d* Aurelle  de  Terreneyre,  harons  de  la 
Garde  de  Bort  et  de  Pontempeyrat,  seiämeursde  Monlarchier,  is3a<5 
de  Pons  d'Aurelle,  marie  le  5  Septem  bre  1656  ä  Louise  de  Lodant, 
fr^re  aine  d'Hector- Andre  d'AureUe.  seisrneur  de  la  Frediere,  d  ou 
sont  descendus  les  d'Aurelle  de  Montmorin-Saint-Herem,  existants 
au  chöteau  de  la  Bärge,  pres  Courpiere  'Puy-d<j-Dome;. 

Glabriel- Annex,  comte  de  Bosredont,  marquis  du  Puy- 
Saint-Gulmier,  seigneur  de  Sugeres. 

Gabriel-Annet,  comte  de  Bosre»nt.  marqais  du  Puy-Saint-Gul- 
mier,  baron  de  Sugeres.  etc..  üls-  de  Maximilien  de  Bosredont,  mort 
au  chdteau  du  Puv-Saint-GuIink-r  3^  9  m^rs  ITSüXet  de  Louise  d'Au- 
busson  La  Feuiilade.  fut  marie.  en  1742.  ä  Marie  d'Aj^hier.  Moo-s- 
quetaire  de  la  garde  du  roi,  \:*;'2\ez.iZi\  des  marwrhaux  de  France,  ä 
Clermont-Ferrand.  Chevalier  de  Säiiii-Lo'jis.  coßaeiller  du  roi  cn 
ses  Conseils:  demier  senecL^ji  d»;  Cierinoat- Ferra nd  ■  1763-1789),  il 
pr^ida  l'assembiee  de  Id  nob]ej.=r;  dW-ivenrne  vtü'je  ä  Clermonl  1*5 
17  mars  1789.  et  mouru!  le  5  deoe-mbre  171<6. 

LouiMiilbert ,  nian^uis  de  Laizer  de  Siolgeat,  sei- 
gneur de  Montaigut'le-Blan<:. 

biofnphiqae  4a  üfu-JA  de  IT»»,  qiii  k  Lr.'krcn  äl^  l»  \rj^ihtatt  jarüe  t%  yrtest 
oomfe. 
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Louis-Gilbert,  marquis  de  Laizer,  comte  de  Brion,  seigneur  de 
Siougeat,  Compains,  Montaigut-le-Blanc,  etc.,  n6en  Basso-Auver- 
gne,  .au  chäleau  de  Chidrac,  fövrier  1756;  page  du  roi  1771,  capi- 
taine  puis  colonel  de  dragons,  Chevalier  de  Saint-Louis,  fut  en  1788 
et  1789  President  de  radministration  provinciale  d'Auvergne,  puis 
un  des  chefs  de  la  coalition  de  la  noblesse  d'Auvergne.  En  1790,  par 
ordre  du  roi,  il  ^migrc  pour  prendre  rang  ä  Tarm^e  de  Condö  oü  il 
sert,  avec  son  fils,  jusqu'A  sa  dissolution. 

Le  marquis  de  Laizer  avait  6t6  le  premier  de  sa  province  ä  r^unir 
une  collection  de  min^ralogie  tr6s  consid^rable ;  son  chdteau  de 
Montaigut  6tait  le  rendez-vous  des  Dolomieux,  des  Saussures,  des 
Desmarest  et  de  tous  les  savants  qui  visitaient  l'Auvergne. 

II  ötait  fils  de  Jean-Charles  de  Laizer,  comte  de  Brion,  qui  fut  Pre- 
sident de  Tassemblöede  Tfilection  d'Issoire  et  dont  nous  donnerons 
aussile  Portrait  ci-apr6s,  et  de  Louise  d'Espinchal;  petit-filsdeFran- 
Qois  de  Laizer,  öcuyer  du  roi,  aide  de  camp  de  Gaston  d*Orlt^ns,  tu6 
au  si6ge  de  Gravelines  en  1644;  pctit-neveu  du  licutenant  g^n^ral 
marquis  de  Laizer,  mort  gouverneur  de  Thionville  en  1734;  neveu 
du  mar^clial  de  camp  comte  de  Laizer,  commandant  la  citadelle 
d'Hesdin  en  1790. 

Ses  propri6t^sde  Vieille-Brioudc  et  de  Chidrac  lui  venaient  de  son 
aleulo  maternelle,  Louise  de  Miremont;  son  chdteau  de  Montaigut- 
le-Blanc  avait  616  acquis  par  son  p6re  en  1755  de  Marie  d'A116gre, 
femme  du  mar^chal  marquis  de  Maillebois.  II  est  mort  ä  Clermont 
en  1808. 

Son  fils,  Louis-Maurice,  n6  ä  Montaigut  le  29  soplembre  1782  et 
mort  ä  Lyon  le  5  aoüt  1855,  a  eu  une  brillante  cÄri^re  militaire; 
apr^s  avoir  6t6  aide  de  camp  de  loinpcreur  Alexandre  I",  il  fut,  ä 
sa  rentr^e  en  France,  confirmö  dans  son  grade  de  colonel  par 
Louis  XVIII  et,  comnie  son  p6re,  s'cst  fait  un  nom  dans  la  science. 

La  maisoii  de  Laizer,  une  des  plus  ancienncs  de  la  noblesse  mili- 
taire d'Auvergne,  est  connue  })ar  titres  authontiques  depuis  Guil- 
laume  de  Laizer  qui  rendit  foi  et  hommage  au  comte  d'Auvergne 
en  1227. 

La  famille  est  actuellement  represent^e  par  les  deux  petits-fils  de 
celui  dont  nous  vcnons  de  donner  la  biographie,  tous  deux  anciens 
officiers  des  mobiles  en  1870  : 

Le  marquis  de  Laizer,  ancien  audileur  au  Conseil  d'Etat,  cbevalier 
de  la  Legion  d'honncur,  qui  habile  le  chaleau  de  Fontnoble,  en 
Bourbonnais; 

Et  le  comte  de  Laizer,  actnolloinenl  encore  propriötaire  des  ruines 
des  chöteaux  do  Brion  et  Montaigut,  arrondissi'ment  d'Issoire  (Puy- 
de-Dome),  niais  lesidanl  principaleiiient  a  Poitiers. 
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Portrait :  D  apr6s  une  Ires  belle  rainiature  qui  nous  a  ele  coni- 
muniqu^e  par  M.  Ic  comle  de  Laizer,  dcmeurant  ü  Poitiers. 

Le  comte  d'Oradoür,  seigneur  de  Saint-Diery  (rem- 
place  apr6s  demission,  le  27  octobre  1787,  par  Bernard, 
comte  de  la  Salle,  seigneur  de  Chavigne). 

Charles-Frangois  comte  d'Oradoür  6lait  le  fils  de  Charles-Gilbert 
marquis  d'Oradoür,  baron  de  Saint-Gorvazy,  de  Sarlans  et  de  Bu- 
ron,  seigneur  de  Saint-Dit^ry,  Scgonzat,  etc.,  et  de  Mario  de  Bos- 
redont-Coinbrailles.  Son  aieul,  Joseph-Philippe  d'Oradoür,  baron 
de  Saint-Gervazy,  etc.,  avait  öpous6  Marie-Catherine  de  la  Tour- 
d'Auvergne,  fille  de  Jean  comte  de  la  Tour-d'Auvergne,  baron  de 
Murat-le-Quaire,  de  Gilber tes,  etc.,  et  de  Marie  d'Apchier,  dame  de 
la  Margeride. 

Le  comte  d'Oradoür  n'a  pas  laiss6  de  postöritö.  L'ötat  de  sa  sant6 
Tobligea  a  r^signer  ses  fonclions  de  d(>pul6  et  sa  famille,  l'une  des 
plus  distinguöes  de  la  noblesse  d'Auvergne,  s'eteignit  en  la  per- 
sonne de  ses  soeurs : 

1*  Charlotte  d'Oradoür,  marine  en  1782  k  Georges  de  Ligondes, 
marquis  de  Chaleaubodeau ; 

2*  Jeanne-Marguerite  d'Oradoür,  mariöe  le  8  döcembre  1766  ü 
Pierre  de  la  Chassaigne  de  Sereys,  comte  de  R6al,  seigneur  de  la 
Tourrette,  fils  de  Jean-Marie  de  la  Chassaigne,  comle  de  Sereys  et 
de  Frangoise  de  Pens  de  la  Orange. 

Jean -Baptiste- Armand,  comte  de  Montmorin  dk 
Saint-H6rem,  seigneur  de  la  Bärge. 

Jean-Baptisle-Armand  comte  puis  marquis  de  Montmorin,  sei- 
gneur de  Vollere,  de  la  Bärge,  en  1789,  avait  6pous6  Louise  de  la 
Queuille-Clidleaugay.  II  ötait  fils  de  Jean-Baptiste-Callixte  comte 
de  Montmorin,  seigneur  de  Vollere,  etc.,  mar^chal  de  camp  et 
petit-fils  de  Jean-Baptiste-Francois,  gouverneur  de  Fontainebleau, 
lieutenant  gön^ral  des  armöes  du  roi.  —  Louise  de  Monlmorin- 
Saint-H6rem,  sa  fille  unique,  a  6pous6  en  1807  Jean-Narcisse 
vicomte  d'Aurelle  des  Cornets,  capitaine  de  cavalerie,  Chevalier  de 
Saint-Louis,  dont  le  fils  a  616  autoris6,  par  ordonnance  royale  du  16 
octobre  1816,  h  relever  les  noms  de  Montmorin  de  Saint-IIei*em. 


272  HISTOIRE  DK  l'aDMINISTRATION   CIVILE 


Tiers  £tat. 
Jean-Baptiste  Gros-Sablon,  echevin  de  Clerniont. 

Jean-Bapliste  Gros  naquit  &  Maringues  d'une  famille  tr^  consi- 
d6röe  en  ce  pays.  II  öpousa  Jeanne  Sablon,  fille  de  Pierre-Nicolas 
Sablon,  nö  Ic  12  mal  1715,  consul  de  la  ville  de  Clermont  en  1743, 
öchevin  en  1748,  juge  des  marchands  en  1756  et  1773,  et  de  Jeanne 
Möallet,  fille  de  Martial,  n^gociant,  et  de  Marguerite  Menou. 

Jean  Tiolier,  avocat  ä  Clermont. 

Jean  Tiolier  naquit  le  2  aoüt  1744  du  mariage  de  Jacques,  procu- 
reur,  et  de  Antoinette  Bernard.  II  fut  avocat  de  grand  talent  et 
raourut  en  1828,  doyen  des  conseillers  k  la  cour  de  Riom,  il  ötait 
Chevalier  de  la  Lögion  d'honneur.  On  a  de  lui  un  Journal  manuscrit 
d'6v6nements  arrivös  ä  Clermont  de  1772  ä  1789.  Ce  manuscrit  est 

■ 

conservö  a  la  Bibliollicque  de  Clermont-Ferrand. 

Joseph-Antoine  Lasteyras,  avocat,  bailli  de  Billom. 

Henri  Chandeze,  avocat,  proprietaire  ä  Clermont. 

Gilbert-Fran^ois  Costet,  avocat,  lieutenant  general  de 
la  prevote  d'Ardes. 

Jean  Goyon  de  Francs^jour,  conseiller,  rapporteur  du 
Point  d'honneur,  proprietaire  ä  Courpi^re. 

Charles  Petit,  notaire  föodiste  ä  Ravel. 

Charles-Antoine  Guibal,  notaire  ä  Aveze,  bailli  de 
Tauves. 

Michel  Moulin-Laborie,  notaire,  lieutenant  de  la  ville 
de  Latour-d'Auvergne  (1). 

Claude-Eticnne  Teallier,  avocat,  juge  ä  Olliergues. 

(1)  Nüus  donnerons  le  portrail  et  la  hiograpliie  de  ce  personnage  dans  la  Revue 
biographique  des  deputes  de  1789^  qui  se  Irouvora  dans  la  t.oisicme  partie  du  preseot 
ouvrage. 
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fiLECTIOX  DE  RIOM. 

Jean-Baptiste  comte  de  Laqueuille,  marquis  de  Chä- 
teaugay,  president  (1). 

Clcrge. 

Claude-Nicolas  Ordixaire,  chanoine  de  Saint-Amable, 
ä  Riom. 

L'abb^  Claude-Nicolas  Ordin.ure  naquit  ä  Riom.  Chanoine  du 
chapitre  de  Saint-Amable  decette  villeen  1789.  il  fut  nomm§  biblio- 
th^caire  de  la  ville  de  Clermont  le  5  janvier  1808;  il  mourut  en 
cette  ville  en  1809.  II  a  publie  divers  ouvrages  et  a  laisse  un  manus- 
crit  h  la  Biblioth^que  de  la  ville  de  Clermout.  inlitule :  Essai  statis- 
tique  du  departement  du  Puij-de-Dömc.  in-folio.  1804. 

Jacques-Gabriel  PAcfes,  eure  de  Montaigut. 
Paul  Marilhat,  eure  de  Randan. 
Joseph  Martin,  eure  de  Saint-Genes  de  Thiers. 
Jean-Baptiste  Bouyon,  chantre  et  chanoine  du  chapitre 
d'Herment. 

Jean-Baptiste  Bouyox  naquit  u  Herment.  le  28  oclobre  1760,  de 
Guillaume,  notaire.  bailli  d'Herment  et  de  Marie  Guillaumichon, 
nommö  chantre  et  chanoine  du  chapitre  d'Herment  en  1782^  oü  il 
resta  jusqu'en  1792.  A  cette  epoque.  il  fut  enferme  dansle?<^minaire 
de  la  Chöne.  k  Clermont.  A  sa  sorlie,  il  fut  nomme  cur6  de  Cevral. 
ct.  a  la  Restauration,  chanoine  ä  la  cathedrale  de  Clermont;  il  pro- 
non^a  un  discours  dans  TeglisK?  dc*5  Carmes  de  cette  ville  au  sajet  du 
r^tablissement  de  Louis  XVIII  sur  le  tn'ine  •  ISI  i,».  II  mourut  ä  Cler- 
mont le28  fevrier  1832.  II  a  publie  divers  ouvrag«*.-  «2'. 

Noblesse. 

Pierre  comte  de  Saint-Giron,  scigneur  de  Molles  et 
Luzillat  en  partie. 

(1)  Nons  doDDeroos  le  portrait  et  la  biograpbie  de  ce  p^rsc-LoagedaDs  la  Revoe b'>o;ra- 
phiqoe  des  diput^  de  1789  a  1893,  cottebue  dkosla  lrr.äskiüe  partie  du  pr^ot  ourrage. 
(i)  Voir  Dict.  hiog.  de  A.  Tardieu.  Mcolios,  1878,  [tage  24. 

IS 
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Jacques  marquis  des  Roys  d'Echandelys. 

Jacques  marquis  des  Roys  d'Echandelys ,  Chevalier,  seigneur 
d'Echandelys,  des  Bordes,  d'Auzat-sur-Allier,  de  Lavort,  de  Doral, 
du  Genillat,  baron  des  Enclos,  naquit  le  7  d^embre  1724.  II  ^tait 
fils  de  Claude  des  Roys,  Chevalier,  seigneur  d'Echandelys,  baron 
des  Enclos,  elc,  et  de  Anne  de  Morel  de  la  Colombe  de  la  Chapelle ; 
et  fröre  de  Marie-Marguerite  des  Roys  d'Echandelys,  mari^  en 
1761  ä  Annet-Marie  de  la  Chassaigne,  comte  de  Sereys. 

Apr6s  avoir  pris  part  ä  la  guerre  de  la  succession  d*Au triebe  en 
qualit^  de  lieutenant  dans  le  rögiment  de  Lamelh,  puis  dans  le 
rögiment  de  Broglie,  le  marquis  des  Roys  epousa,  le  13  d^cembre 
1750,  Claudine-Marie-Gabrielle  de  Roquelaure,  dame  de  Lavort  et 
de  Dorat,  höritiöre  de  sa  maison.  II  mourut  au  chdteau  de  Lavort 
le  24  octobre  1795.  II  avait  eu  trois  fils  et  trois  filles  :  deux  de  ses 
fils  ont  6\A  commandeurs  de  l'ordre  de  Malte;  une  de  ses  filles 
devint  chanoinesse  de  Lav6ne;  les  deux  autres  6pous6rent,  l'une  le 
comte  de  Palladuc,  Tautre  le  marquis  de  Ncttancourt-Vaubecourt. 
Quant  ä  son  fils  aine  :  successivement  pago  du  roi,  capitaine  de 
cavalerie,  grand  s6n6chal  d'6p^e  et  prösident  de  la  noblesse  du 
Limousin,  döputö  ä  l'Assembl^e  Constituante,  il  a  ötö  le  p6re  du 
comte  des  Roys,  pair  de  France,  et  l'aieul  du  marquis  des  Roys, 
d'Echandelys,  ancien  depule  de  la  Seine-Införieure,  actuellement 
vi  van  t  (1). 

Portrait :  Celui  que  nous  donnons  a  ötö  grav«^  d'aprös  une  Photo- 
graphie qui  nous  a  öt^  communiqu6e  par  M.  le  marquis  des  Roys 
d'Echandelys,  ancien  döputö,  demeurant  A  Paris,  avenue  deLatour- 
Maubourg,  8,  et  au  chäteau  de  Gaillefontaine  (Seine-Införieure). 

Nicolas-Claude-Martin  d'AuTiER  de  Chazeron,  comte  de 
Villemontee,  seigneur  de  Barmontet. 

Le  comte  d'Autier,  nö  en  1742,  devint  page  du  roi  Louis  XV,  il 
fut  jugc  de  paix  du  canton  d'IIerment,  a  la  crcation  de  c€tte  Charge, 
et  mourut  le  15  janvier  1820.  II  etait  le  clicf  d'une  illustre  maison, 
connue  depuis  1075,  qui  a  produit  deux  Chevaliers  croisös  et  qui 
s'est  divisee  en  deux  branches  :  les  seigneurs  de  Chazeron,  de  Vol- 
lore  öteints  apr6s  avoir  jetö  un  grand  ^clat;  et  les  comtes  de  Ville- 

(I)  Cette  maison^  qu'il  ne  Taut  pas  confondre  avec  plusieurs  familles  du  m£me  nom 
Stabiles  en  Laoguedoc^  a  pour  berceau  le  chäteau  des  Roys,  paroisse  du  Briguon  (eo 
Velay),  oö  eile  est  coonue  d^s  1253.  Elle  se  IransplaDta  en  1502,  par  suite  d^alliance 
avec  les  de  Bourdelles,  au  chäteau  d*EchaDdeIys  (en  Auvergne)  qu*eUe  posside  encore. 
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inonlöe  encore  existants  au  chateau  de  Barmonlet,  pr6s  Hermen t 
(Puy-de-Döme). 

Le  d^put^  qui  nous  occupe  ötait  fils  de  Jean-Francois-Marien 
d'Autier,  brigadier  des  arm(3esdu  Roi,  et  de  Frangoisc  de  Bosredont 
de  la  Breuille.  II  Icnait  la  terre  de  Barmontet  de  son  aleule  Marie- 
P6tronille  de  Villelume,  descendanle  de  Guillaume  de  Villelume, 
Chevalier,  seigneur  de  Barmontet,  Villelume,  Mörinchal,  en  1215. 

De  plus,  par  son  mariage  en  1758  avoc  Marie-Rose  de  la  Roche- 
briant,  derni6re  de  son  nom,  le  comle  Nicolas-Glaude-Martin  d*Au- 
lier  de  Yillemontöe  fut  subsliluö  aux  noms  et  armes  des  marquis 
de  la  Rochebriant  et  devint  premier  baron  de  la  Marche  a  cause  de 
sa  terre  de  Cleravaux. 

On  sait  que  la  maison  de  la  Rochebriant  partage  avec  celle  de 
Montaignac-Chauvauce  l'honneur  de  reprösenter  la  famille  de  saint 
Amable,  patron  de  la  ville  de  Riom. 

Portrait :  Celui  que  nous  donnons  de  ce  d(?put45  est  la  reproduc- 
tion  du  Portrait  original  qui  se  trouveau  chdteau  de  Barmontet  chez 
M.  le  comte  d'Autier,  son  dcscendant. 

Gilbert-Fran^ois  marquis  dk  Capponi,  seigneur  de 
Conibronde  (reniplace  le  24  octobre  1788,  apres  dec6s,  par 
M.  de  Rigaud,  seigneur  de  Pulverieres). 

Gilbert-FranQois  de  Capponi,  n6  le  31  döcembre  1730,  marquis  de 
Conibronde  (par  6rection  obtenue  du  roi  Louis  XVI),  mort  sans 
enfants  le  31  aoüt  1788,  Chevalier  de  Saint-Louis  et  major  g6n6- 
ral  de  la  Martinique  en  1757.  II  acquit  le  niarquisat  de  Com- 
bronde  en  1764  et  fit  partie  de  Tassemblöe  provinciale  d'Auvergne. 

Portrait :  Son  portrait,  iK?int  sur  teile,  est  conservö  Ä  l'höpital 
g^n^ral  de  Riom  dont  il  fut  Tun  des  bienf aiteurs.  Nous  le  reprodui- 
8ons. 

Tiers  Etat. 

Claude  Redon,  avocat,  echevin  de  la  ville  de  Riom 
(plus  tard  depute  aux  Etats  gcneraux  et  enfin  baron  de 
l'Empire)  (1). 

Claude-Antoine  Fabry,  seigneur  du  Gros,  echevin  de 
Thiers. 

Jean-Baptiste  Gerzat,  notaire  a  Ennezat. 

Les  descendants  de  ce  döputä  existent  encore  a  Ennezat. 

(1)  Nous  donoerons  daos  la  troisieme  partie  du  pr^nt  ouvrage  sous  la  rubrique 
Revue  biograpbique  des  d^put^s  de  1789  k  1893,  la  biograpbie  de  ce  personnage. 
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Jean  Boudet,  notaire  a  Maringues. 
Jean-Fran^ois  dk  Larfeuille  du  Mas,  seigneur  du 
Mas. 

Cette  famille  est  reprösent^e,  ä  Moulins  (Allier),  par  M.  de  Lar- 
feul  du  Mas,  juge  au  tribunal  civil. 

Jean-Baptiste  Conchon,  notaire  et  commissaire  ä  ter- 
rier  ä  Volvic. 

Jacques  Gourbine,  notaire  ä  Thiers. 

Gilbert-Joseph  Chacaton  de  Villobier,  ä  Montaigut. 

Jean  Tabazier,  bailli  de  Chapdes-Beaufort. 

Charles- Alexandre  Serciron  de  la  Besse,  seigneur 
de  Condat,  demeurant  au  Montel-de-Gelat. 


fiLECTION  D'ISSOIRE. 

Jean-Charles  comte  de  Laizer,  president. 

La  biographie  de  ce  personnage  a  ötö  donnöe  pröcödemment  sous 
Celle  de  Louis-Gilbert  marquis  de  Laizer  de  Siougeat,  son  fils. 

Portrait  :  D'aprös  une  tr^s  belle  miniature  communiqu^  par 
M.  le  comte  de  Laizer,  son  petit-fils,  demeurant  ä  Poitiers. 

Clerge. 

Jean-Antoine  de  Massals,  comte  de  Brioude,  syndic 
du  chapitre  de  Brioude ,  seigneur  de  Saint-Germain- 
Lembron. 

Benoit-FranQois  Grellet,  abbe  de  Saint-Quentin,  cha- 
noinc  de  Versailles,  chapelainduRoi,maitre  des  requetes 
du  Conscil  de  Monsieur. 

Bcnoit-Francois  Grellet,  seigneur  de  la  Collange,  second  fils  de 
Franf'ois,  seigneur  de  la  Doyle,  conseiller  du  roi,  president  de  l'Elec- 
tion  d'Issoire,  et  de  Franvoise  Blanchard,  n6  a  Saint-Germain- 
rilerm  on  1726,  Docteur  en  Sorbonne,  secrölaire  de  r6v6cb6  do 
Metz,  abbö  de  Saint-Qucntin,  chanoine  de  la  catbedrale  de  Ver- 
sailles, chapelain  du  Roi  et  maitre  dos  cerömonies  de  la  cbapoUc, 
nmitre  dos  roquöles  du  Consoil  de  Monsieur,  ßmigrö  cn  Anglelerre 


DANS  LA   PROVINCE  d'aüVERGNE.  281 

pendant  la  Terreur,  il  revint  ä  Versailles  oü  il  contribua  au  r^ta- 
blissement  du  culte  en  disant  la  premiöro  messe  dans  T^glise  Saint- 
Louis-des-FranQais  avant  mSme  le  Concordat;  il  refusa  un  6v^ch6 
qui  lui  fut  offert  ä  cette  6poque.  L'abbö  Grellet,  disent  les  m6- 
moires  du  temps,  6tait  un  pr^dicateur  Eminent,  c616bre  ä  la  Cour 
par  la  distinction  de  ses  maniöres  et  sa  conversation  spirituelle; 
il  est  d^c^6  ä  Versailles  en  1815. 

L*abbö  Grellet  fut  d^sign^  pour  c^lebrer  la  messe  du  Saint-Esprit 
k  Tou vertu re  de  la  Session  de  Tassembl^e  de  l'filection  d'Issoire.  II 
avait  deux  fröres  :  Barthölemy  Grellet,  seigneur  des  baronnies  de 
la  Deyte  et  de  Chdteauneuf-du-Drac,  dernier  pr^sident  de  Tfilcction 
d'Issoire  en  1789,  et  Jcan-Baptiste  Grellet,  seigneur  de  Moranges  et 
de  Beaulieu,  conseiller  du  Roi,  maitre  desEaux  et  Foröls  ä  Ambert, 
d*oü  poslöritö. 

Portrait :  Nous  donnons  son  porlrait  d'apres  une  peinture  origi- 
nale sur  toile  conservöe  pnr  M.  Emmanuel  Grellet  de  la  Deyte,  son 
arri^re-petit-neveu,  conseiller  general  de  la  Haute-Loire,  maire 
d'All^gre,  demeurant  au  chüteau  d'Allegre  (Ilaute-Loire). 

Annet-Charles  de  Bourdelles,  eure  de  Mailhat. 

Annet-Charles  de  Bourdelles,  docteur  en  Ihäologie,  eure  de 
Mailhat,  n6&  Anloingt  le  12  janvier  1756,  etuit  fils  de  Marc-Antoine 
de  Bourdelles,  öcuyer,  seigneur  du  Verger  et  de  Jeanne  Triozon. 
Un  de  ses  cousins  :  Maurice-Frangois  de  Bourdelles,  chonoine, 
comte  de  Brioude,  ötait  doyen  de  cc  Chapitre  en  1789.  La  famillo 
de  Bourdelles,  aujourd'hui  öteinte,  ötait  tr6s  repandue  en  Basse- 
Auvergne  et  alliöe  ä  la  meilleure  noblesse.  Elle  a  6tö  confondue  ä 
lort  avec  Tillustre  maison  de  Bourdeille,  en  Pörigord. 

L'abbe  de  Vertamy,  prieur  des  chanoines  d'Arlanc. 

La  famille  de  Vohh^  de  Vertamy  6tait  repr^sentöe,  ä  la  möme 
^poque,  par  Antoine  de  Vertamy,  seigneur  de  la  Borie,  qui  fut  d6- 
capitö  ä  Lyon  en  1793.  Son  petit-fils,  M.  Henry  de  Brye,  ancien 
pn^sident  du  tribunal  de  Bourg,  a  et6  aulorise,  par  decret,  ä  relever 
le  nom  de  Vertamy  authentiquement  connu  en  Auvergne,  depuis 
Ilugues  de  Vertamy,  damoiseau,  seigneur  de  Vertamy,  sur  les  con- 
fins  de  TAuvergne  et  du  Forez,  en  1335,  qui  epousa  vers  1351, 
Armande  de  la  Roche-en-Reynier,  veuve  de  Guillaume  de  Chalen- 
con,  seigneur  de  Sereys,  fils  de  Pierre,  seigneur  de  Sereys,  et  de 
Dauphine  d'Arzon. 

Jean-Baptiste  dom  Bohet,  benedictin  de  Saint-Maur, 
prieur  de  Tabbaye  royale  d'Issoire. 
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Noblesse, 

FranQois  comto  de  Combarel  de  Gibanel. 

Pierre-Louis  du  Patural,  Chevalier,  seigneur  de  la 
Bresle. 

Jean-Joseph-Michel  de  M^allet,  comte  de  Fargues, 
Chevalier  honoraire  de  Tordre  de  Malte,  capitaine  de 
cavalerie. 

Jean -Joseph-Michel  de  M^allet,  comle  de  Fargues,  colonel-pro- 
priölaire  a  l'armöe  de  Condö  du  r^giment  de  Fargues-dragons;  fils 
aine  d'Andr6,  comte  de  Fargues,  baron  de  Vitrac,  marquis  de  Mon- 
teils,  seigneur  de  Rouffiac,  Reilhac,  la  Perle,  Roum^goux,  Gl^nat, 
Pers,  Toursac,  Barriac,  le  Rieu,  la  Roquette,  Villerayres,  etc.,  Che- 
valier honoraire  de  Malte,  capitaine  dans  Bourbonnais-infanterie, 
dömissionnaire,  et  Chevalier  de  Saint-Louis,  qui  avait  heritä  des 
biens  de  l'illustre  maison  de  La  Valette-Parisot  et  Cornusson,  et  de 
Francoisede  B^ral  de  Södaiges.  II  6pousa,  en  1774,Victoire,  fillcdu 
marquisdePons  de  Bellestat  et  de  M"'  deBessuejouls  de  Roquelaure. 

De  ce  mariage  naquit :  Henry,  6migr6,  chef  d'escadron  de  cava- 
lerie, dömissionnaire,  mort  sans  alliance. 

L*existence  du  chdteau  de  Fargues  nous  est  connue  depuis  le  com- 
mencement  du  xiii*  si^cle,  6poque  ä  laquelle  il  6tait  poss^ö  d6jä 
par  la  famille  de  M^allet,  qui  Tavait  sans  doute  reQU  par  alliance  et 
ne  paraft  pas  l'avoir  occup6  la  premi6re.  La  seigneurie  de  Vitrac 
lui  appartenait  d^jä  ä  cetle  6poque,  ainsi  que  la  suzerainetö  des  chd- 
toaux  de  Laborie,  du  Mas,  de  Solignac,  de  Conquans,  de  la  Car- 
riöre,  d'Entraygues,  de  Faulat,  etc. 

Cette  famille,  qui  s'est  steinte  par  le  mariage  de  Olympe  de  M^llet, 
fillc  du  comte  de  Fargues,  ancien  maire  de  Lyon,  d^put^  du  Rhone 
avec  le  marquis  Guillaume-Louis  de  Miramon,  ancien  capitaine  de 
la  garde,  döcorö  de  la  croix  de  Saint-Ferdinand  et  de  Charles  III, 
ancien  conseiller  municipal  de  Lyon  et  administrateur  des  höpitaux, 
maire  de  Vitrac  depuis  1850  jusqu'a  sa  mort  arrivöe  en  1867,  est 
aujourd'hui  reprösentde  par  M.  Anatole  de  Cassagnes  de  Beaufort, 
marquis  de  Miramon-Fargues  (fils  ainö  du  marquis  de  Miramon,  et 
de  M"'  de  Fargues,  ne  en  1829,  mariö  ä  M"'  de  Mathussiöre-Mer- 
coeur,  dont  la  m6rc,  remariee  au  baron  de  Vinols,  ötait  nöe  de  Ro- 
manct  de  Lcstranges),  et  par  le  comte  de  Miramon-Fargues,  son 
frere,  demeurant  au  chateau  de  Fargues. 

Le  marquis  de  Miramon-Fargues,  auquel  nous  devons  Tobli- 
geante   communication   des   renseignements   ci-dessus,  habite   la 


Marquis  de  CAPPONI,  seigneur  de  COMBRONDE 

(GiLBERT-FRANgOIS) 

Chevalier  de  Saint-Louis, 

Membre  de  l'assembläo  de  l'^leclion  de  Riom  on  1787, 

Ne  le  31  döcembre  1730,  decödö  le  31  aoüt  1788, 
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Haute-Loire.  Conseiller  gönöral  depuis  de  longues  ann6es,  il  a  6t6 
61u  une  fois  döpul^  au  Corps  l^gislalif ;  dernidrement  les  ölecteurs 
de  la  ville  du  Puy  ont  acclamö  son  nom  en  löte  de  la  liste  muni- 
cipale.  De  son  mariage  sont  issus  :  uue  fille,  Edith,  qui  a  öpousö  le 
comle  Albert  de  Sinöty,  et  un  fils,  le  comte  Gabriel. 

Portrait :  D'aprös  une  miniature  fort  belle,  enrichie  de  diamants, 
appartenant  au  comte  Joseph  de  Miramon. 

Michel-Denis,  comte  de  Pons  de  la  Orange. 

II.  etait  le  fröre  ainö  de  Tabbö  de  Pons  de  la  Grange,  plus  tard 
övöque  de  Moulins,  president  en  1787  de  Tassemblöe  de  l'Election 
de  Clermont  dont  nous  avons  döjA  parlö. 

A  la  mort  de  leur  pöre,  il  devint  marquis  de  Pons  de  la  Orange 
et  fut  marie  k  Albertine  de  Dree,  dont  un  fils  :  Antoine-Arthur 
marquis  de  Pons  de  la  Grange,  mariö  en  1815  h  Amölic  de  Bouillö. 
Celui-ci  n'eut  pas  d'enfant  et  vendit  k  M.  le  vicomte  de  Matharel^ 
qui  l'a  somptueusement  restaurö,  le  chdteau  de  la  Grange  quo  la 
famille  de  Pons  habitait  depuis  1445.  La  famille  de  Pons,  aujour- 
d'hui  steinte,  ötait  une  des  plus  anciennes  de  l'Auvergne.  Trente- 
sept  chanoines  de  ce  nom  fiircnt  admis  au  Chapilre  des  comtes  de 
Brioude. 

Tiers  Etat 

Antoine-Annet  Peschier,  avocatä  Ambert. 

Antoine  Christophle,  lieutennnt  gencral  de  la  prev6te 
d'Usson. 

GiROT,  avocat  en  Parlenient,  de  Saint-Germain-Lem- 
bron  (1). 

Barriere  jeune,  notaire  ä  Saint-Germain-rHerni. 

Balthazard  Cisternes,  avocat  cn  Parlenient. 

Pierre-Claude  Bravard  de  la  Boisserie,  negociant. 

Claude- Pierre  Bravard,  seigneur  de  la  Boisserie,  d'une  famille 
d'ancienne  bourgeoisie  de  la  ville  d'Arlanc  oü  eile  a  formö  plusieurs 
branches,  nö  en  1751,  d^putö  du  Tiers  Etat  k  l'assemblöe  d'Election 
d'lssoire  en  1787,  devint,  aprös  la  Revolution,  membre  du  Conseil 
g^n^ral  du  Puy-de-Döme  et  Tun  des  chefs  du  parti  royajiste  dans 
ce  däpartement.  11  fut  anobli  par  lettres  du  11  octobre  1814.  De  son 

(1)  Nous  doDoerons  dans  la  Iroisi&me  partie  des  prc^scnles  sous  la  rubrique  :  Revue 
biograpbique  illustr^edes  d^pul^s  de  1789  d  1895,  le  portrait  et  la  biograpbie  de  ce 
pcfsoDoage. 
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mariage  avec  Madeleine  Vimal,  fille  de  M.  Vimal,  baron  de  Saint- 
Pal  de  Murs,'  il  a  laissö  un  fils  :  Pierre  Bravard  de  la  Boisserie, 
conseiller  g^n^ral  du  Puy-de-Döme  en  1823,  juge  au  tribunal  civil 
d'Ambert,  mariö  ä  Marie-Charlotte-Henriette  Picot-Lacombe,  fille 
de  Jacques  Picot-Lacombe,  ancien  membre  du  Conseil  des  Cinq- 
Cents  et  procureur  du  Roi  ä  Clermont-Ferrand. 

Pierre  Boyer,  seigncur  de  Ribain,  procureur  en  la  Cour 
des  Aides  do-Clermont. 

Annet-Joseph  Molin,  ancien  controleur  des  guerres. 

Vital  Vissac,  notaire  ä  Champagnat-le-Vieux. 

Jean  Laurent,  officier  municipal  de  la  ville  d'Issoire. 

Teyras,  bourgeois  demeurant  ä  Sainte-Catherinc-du- 
Fraisse,  nomme  en  remplacemcnt  de  Barriere,  demis- 
sionnaire. 

fiLECTIOxX  DE  BRIOUDE. 

Paul-Nicolas-Charles  de  Barentin  de  Moxtchal,  vi- 
comtc  de  Lamotlie,  lieutcnant  de  la  conipagnic  ecossaise 
des  gardcs  du  corps  du  Roi,  president. 

Paul-Nicolas-Charles  de  BarexNtin-Montchal,  vicomle  de  Lamo- 
the,  lieutenant  de  la  compagnie  ecossaise  des  gardes  du  corps  du 
Roi,  President  de  rassenihlöe  de  l'Election  de  Brioude,  servit  ä  Vglt- 
ra6e  des  princes  pendant  Temigration  et  commanda  ä  Mittau  la 
garde  de  Louis  XVIII.  Ne  en  1737,  il  se  niaria  avec  M"*  de  Bres- 
solles  et  mourut  en  1824,  lieutenant  göneral  et  grand'croix  de  Tordre 
de  Saint-Louis,  Le  coinle  de  Monlchal,  son  fils,  est  mort  sans 
postörit^. 

Cette  fainille  est  represenlee  en  Auvergne  par  M.  le  marquis  du 
Crozet  de  Cumignat,  descendant  d  la  quatri^me  g^nöration  de 
KranQois-Florimond  du  Crozet,  ehevalier,  seigneur  de  Cumignal, 
capitaine  au  r^giment  d'Arlois  cavalerie,  Chevalier  de  Saint-Louis, 
marie  en  1754  a  Charlotte  de  Barentin  de  Montchal,  soeur  du  vi- 
comle de  Lamolhe  qui  a  fait  l'objet  de  cet  article. 
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Clergi. 

Dom  Castagne,  Philippe,  prieur  de  La  Chaise-Dieu. 

Estienne-Jean  Faurier,  chanoine  regulier,  prieur  de 
Pebrac. 

Maurice-Frangois  de  Bourdelles,  comte  de  Brioude, 
doyen  du  chapitre. 

Fils  de  Jean  de  Bourdelles,  Chevalier,  seigneur  de  Cousanoes  el 
de  Laurie,  et  de  Jeanne-Philippe  de  G)mbres.  D'un  second  mariage 
de  Jean  de  Bourdelles  avec  Marguerite  de  Gay  de  Planhol  naquit 
Marie  de  Bourdelles,  mari^  en  1783  &  Edouard  Onslow,  fils  de 
Georges  comte  Onslow,  pair  d'Angleterre,  d'oü  postöritö. 

Jean  Compte,  eure  de  la  paroisse  d'Aurat. 

Noblesse. 

Louis-Philibert  de  Cheminade,  comte  de  Lormet,  sei- 
gneur de  Courbiöre,  Aubaron,  Duret,  Le  Monnet,  mar<- 
chal  de  camp,  Chevalier  de  Saint-Louis. 

Le  comte  de  Lormet  6tait  nö  le  28  novembre  1725  au  chäteau  de 
Courbi6re,  paroisse  de  Ceaux-d'All^gre,  du  mariage  de  Claude- 
Dominique  de  Cheminade,  Chevalier,  seigneur  de  Lormet,  Cour- 
biöre,  Aubaron,  officier  au  rögiment  d'Orl^ns-infanterie  et  de 
Catherine  de  Lescure  de  Saint-Denis.  II  öpousa  le  17  fövrier  1765 
Marie-Madeleine  Talemandier,  sceur  de  M*'*  de  Sartiges,  V^l  du 
Blau  et  Rechignat  de  Marand.  II  n*en  eut  pas  d'enfant  et  mourut, 
le  dernier  de  son  nom,  au  chäteau  de  Courbiöre  le  16  d^cembre 
1804. 

Joseph-Thomas  comte  d'Espinchal,  baron  de  Massiac. 

Joseph-Thomas  d*abord  comte,  puis  marquis  d*Espinchal,  baron 
de  Massiac,  nö  le  5  novembre  1748,  maröchal  de  camp,  ömigrö,  fut 
Tdme  de  la  coalition  royaliste  de  la  noblesse  d'Auvergne  avec 
MM.  de  la  Villatte,  de  Ligond^s,  de  Hetz,  de  Saint-Poncy,  de 
Noyant,  etc.  II  avait  äpousö,  le  12  juillet  1772,  Louise-Gabrielle 
de  Gaucourt.  Un  de  leurs  fils  fut  fusillö  k  Lyon  pendant  la  Terreur, 
les  deux  autres  sont  morts  sans  post^ritö.  Le  marquis  d*Espinchal 
a  laissö  de  curieux  mömoires  sur  les  hommes  et  les  choses  de  son 
temps. 

19 
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Tiers  J^tat. 

Pierre-Joseph  Gueyffier  de  Longpr^,  p6re,  seigneur  de 
Lespina8se.  • 

Pierre- Joseph  Gueyffier  de  Longpr^  ^tait  seigneur  db  Lespi- 
nasse, paroisse  de  Saint-Beauzire,  pr6s  Brioude;  sa  descendance 
s'est  steinte,  par  alliance,  dans  la  maison  de  Boisset  de  Torsiae 
qui  est  repr^sent^e  ä  Clermont  et  ä  Riom. 

Paul-Amable  de  Rozi^re,  avocat  k  Langeac. 

Antoine  Branche,  pere,  notaire  ä  Paulhaguet. 

Jean  Prieur,  avocat  k  Blesle. 

Claude-Augustin  Chazal,  de  Mauriac,  juge  de  Saint- 
Paulien. 

Michel  Faure,  bourgeois  k  la  Chaise-Dieu. 

Antoine  Rochette,  avocat  ä  Brioude. 

Pierre-Jean-Ignace  Martinon  de  Saint-F6r6ol,  avo- 
cat ä  Brioude. 

Antoine  Chapus,  avocat  ä  Massiac. 

Les  procös-verbaux  des  assemblees  d'filections  de  Saint  - 
Flour,  Murat,  etc.,  dependant  aujourd'hui  du  d6parte- 
ment  du  Cantal,  manquant  aux  archives  departementales 
du  Puy-de-Döme,  il  nous  est  impossible  de  donner  les 
noms  des  membres  de  ces  diverses  assemblees. 

Dans  les  reunions,  les  ecclesiastiques  etaient  k  la  droite 
du  President ,  la  noblesse  ä  gauche  et  le  Tiers  fitat  en 
face.  Les  deliberations  avaient  lieu  en  commun;  les  voix 
etaient  prises  par  tete,  le  president,  qui  votait  le  dernier, 
avait  une  voix  preponderante  en  cas  de  partage. 

Chaque  assemblee  d'filection  avait  deux  procureurs 
syndics  nonimes  pour  trois  ans,  Tun  par  le  clerge  et  la 
noblesse,  Tautre  par  le  Tiers  £tat,  et  une  Commission 
intermediaire  composee  de  quatre  membres,  deux  du 
Tiers  fitat,  un  du  clerge  et  un  de  la  noblesse. 


DANS  LA   PROVINCB   D'aUVERGNB.  293 

Cette  Commission  ötait  chargöe,  de  concert  avec  les 
procureurs  syndics,  de  veiller  ä  Texecution  de  toutes  les 
mesures  prises  par  Tassemblee. 


F0NCTI0N8. 


L'assemblee  d'£lection  etait  charg^e  de  r^partir  entre 
les  diverses  paroisses  les  impositions  ordonnees  par  le  roi ; 
die  servait  de  lien  pour  la  correspondance  entre  les  assem- 
blees  municipales  et  Tassemblee  provinciale. 

Elle  döliberait  sur  tout  ce  qui  pouvait  interesser  l'filec- 
tion  et  eile  faisait  faire  Tadjudication  des  ouvrages  döcidös 
par  eile. 

3«  ASSEMBLfiE  PROVINCIALE. 

PORMATION. 

Elle  devait  se  reunir  la  premiöre  fois  le  14  aoüt  1787  et 
devait  ötre  compos^e,  pour  la  premiöre  räunion,  de  six 
ecclesiastiques,  six  seigneurs  laiques,  au  nombre  desquels 
M.  le  vicoMTE  DE  Beaune,  que  le  roi  avait  nomme  Presi- 
dent, et  de  douze  representants  du  Tiers  £tat. 

Ces  vingt-quatre  membres  designes  par  le  Roi,  une  fois 
räuniSy  devaient  designer  eux-memes  vingt-quatre  autres 
membres,  dont  douze  du  Tiers  £ltat  et  douze  des  deux 
Premiers  ordres,  de  mani6re  k  former  le  nombre  de  qua- 
rante -huit  membres,  chiSre  total  de  Tassemblöe. 

Cette  assemblöe  pröliminaire  devait  designer  aussi  la 
moitiö  des  membres  de  chaque  assemblöe  d'£lection. 

L'assemblöe  provinciale  devait  nommer,  comme  les 
assemblöes  d'Elections,  deux  procureurs  syndics  et  une 
Commission  intermödiaire. 

Ainsi  constituee,  l'assemblee  devait  durer  trois  ans; 
ce  temps  passö,  eile  devait  se  renouveler  par  quart,  par 
Toie  d'ölections. 
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FONCTIONS. 

Elle  avait  comme  fonctions  : 

V  A  rechercher  k  ameliorer  la  röpartition  des  imp6ts 
et  k  adoucir  le  mode  de  recouvrement  jusque-li  trop 
rigoureux; 

2^  A  voter  chaque  annöe,  aprös  deliböration,  les  sommes 
necessalres  pour  les  frais  d^administration,  les  indemnitös 
ou  decharges,  la  construction  et  rentretien  des  routes  et 
travaux  dans  Tinter^t  de  la  province; 

3**  A  procöder  k  radjudication,  k  la  direction  et  k  la 
reception  des  travaux  exöcutös  sur  le  fonds  de  la  pro- 
vince ; 

4^  A  delivrer  des  mandats  pour  Tacquittement  des 
charges  locales; 

5°  Deliberer  s'il  y  avait  lieu  de  solliciter  auprös  du  Roi 
un  abonnement  pour  TimpAt  des  vingtiÄmes; 

6^  Deliberer  sur  tout  ce  qui  pouvait  interesser  la  pro- 
vince et  transmettre  dans  ce  but  au  Conseil  du  roi  toute 
proposition  ou  memoire. 

L'assemblee  provinciale  devait  se  tenir  dans  la  ville  de 
Clermont. 

L'assemblee  d*£lection  dans  le  cheMieu  de  Tfileclion. 

Et  enfin  les  assemblees  municipales  dans  les  villes  et 
paroisses  qu'elles  representaient. 

Elles  etaient  elementaires  les  unes  des  autres,  en  ce  sens 
que  les  membres  de  Tassemblee  de  la  province  etaient 
choisis  parmi  ceux  des  assemblees  d'Elections,  et  ceux-ci 
parmi  les  membres  qui  composaient  les  assemblees  muni- 
cipales. 

Les  sept  elections  de  la  Gcneralite  eurent  chacune  leurs 
assemblees  particulieres  dans  les  chefs-lieux  ci-apr6s  : 

Clermont,  Riom,  Issoire,  Brioude,  Saint-Flour,  Auril- 
lac,  Mauriac. 

Ces  cinq  premieres  Elections  :  Clermont,  Riom,  Issoire, 
Brioude,  Saint-Flour,   etaient  divisees  chacune  en  cinq 
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arrondissements;  les  deux  autres,  Aurillac  et  Mauriac^  en 
quatre  seulement. 

Voici  la  nomenclature  des  arrondissements  des  £llections 
qiii  composent  aujourd'hui  le  departement  du  Puy-de- 
D6nie : 

£lection  de  clermont. 
Clermont,  Besse^  Billom,  Courpiöre,  Tauves. 

feLECTION  de  RIOM. 

Riom,  Giat,  Maringues,  Montaigut,  Thiers. 

6LECTI0N   D'iSSOIRE. 

Issoire ,  Ambert ,  Arlane ,  Saint-Germain-Lembron , 
Saint-Germain-rHerm. 

Des  Commissions  intermediaires  permanentes,  pendant 
rintervalle  d'une  session  k  une  autre,  etaient  le  lien  qui 
rattacbait  les  assemblees  d'EIections  aux  muoicipales  et  ä 
l'assemblee  provinciale,  et  celle-ci  avec  les  autres  en  möme 
temps  qu'avec  les  intendants  et  commissaires  departis  en 
la  Generalite  et  les  ministres  de  Sa  Majeste. 

La  Commission  intermediaire  provinciale  correspondait 
directement  avec  ces  derniers  pendant  la  tenue  de  ses  ses- 
sions  dans  la  personne  de  son  president. 

La  premiöre  reunion  de  l'assemblee  provinciale,  fixee 
au  14  aoüt  1787  par  le  röglement  provisoire  donne  k  Ver- 
sailles le  4  juillet  de  la  möme  annee,  eut  lieu  k  Clermont, 
dans  la  grande  salle  du  College  royal.  Getto  premiöre 
assemblöe  n'ötait  encore  composee  que  des  membres  nom  - 
mes  par  le  Roi.  Elle  proceda,  dans  ses  seances  subsö- 
quentes,  qui  durörent  jusqu'au  21  aoüt,  ä  la  nomination 
des  autres  membres  qui  devaient  la  completer. 
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Une  fois  complöte,  eile  eut  une  autre  session  le  12  no- 
vembre  suivant,  conformöment  k  un  autre  röglement  fait 
par  le  Roi,  en  date  du  l*'  novembre  1787. 

(Voir  pour  la  formation,  les  attributions  de  ces  assem- 
blöes  et  leurs  rapports  avec  les  intendants,  T^dit  de  juin 
1787.  les  rögleraents  du  8  juillet  1787,  du  5  aoüt  1787  et 
les  instructions  des  3  octobre  et  l*'*  novembre  1787  {Ar- 
chioes  d^partemenlaleSy  1"  partie,  serie  C.  Fonds  de 
rintendance,  objets  divers,  liasse  n°  13.) 


COMPOSITION  DE  L'ASSEMBLfiE  PROVINaALE  (1) : 

Messire  Joachim-Charles-Laure  de  Montagü,  vicomte 
de  Beaune,  lieutenant  göneral  des  armees  du  Roi,  de  l'or- 
dre  de  la  noblesse,  fut  le  president  de  cette  premiöre 
assemblee. 

Joachim-Charles-Laure  marquis  de  Montagü -Bouzols,  Ticomte 
de  Beaune,  baron  de  Plauzat,  seigneur  de  Pradelles  et  de  Lempdes 
(Haute-Loire),  mar6chal  de  camp,  gouverneur  pour  le  Roi  de  la 
Basse-Auvergne,  president  de  Tassemblöe  provinciale  d^Auvergne, 
ömigra  et  deyint  commandant  de  la  coalition  de  la  noblesse  d'Au- 
vergne  en  1791. 

Comme  baron  de  Bouzols,  11  6tait  un  des  dix-huit  reprösentomts 
de  la  noblesse  aux  fitats  du  Velay.  Nö  en  1734,  il  avait  6pousö,  le 
3  mars  1760,  Maria- H6löne-Charlotte  de  Gaillebot  de  la  Salle.  II 
possödait  k  Glermont  le  chäteau  du  Bois-de-Gros  sur  Templaceaient 
duquel  est  bAti  depuis  1836  un  asile  d'aliönös  (2). 

Les  Premiers  membres,  nommes  par  le  Roi,  furent  au 
nombre  de  six  pour  le  clerge  : 

1"  Messire  Claude-Marie  de  Rüffo,  des  comtes  de  la  Ric, 
eveque,  seigneur  do  Saint-Flour,  comte  de  ßrioude ; 

D'une  ancienne  famille  napolitaine  r^pandue  en  Provence,  ap- 
pelöe  aussi  :  de  Ruffo  de  la  Fare  et  k  laquelle  appartenaient  Boni- 

(1)  Voir  Proc^verbal  des  seances  de  Tassernbl^e  provinciale  d*AuvergBe  t«oue  k 
Clermonl  dans  le  raoisde  novembre  1787.  D>ilcros,  Clcrmoni-Ferrand,  1787. 
(2;  Voir  llisloirc  de  la  vitle  de  CUrmont^  par  A.  Tardieu.  lome  I,  page  465. 
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face  DB  RuFFO  de  la  Färb,  juge-mage  du  comtö  de  Provence  en 
1300;  Andrö  de  ia  Färb,  seigneur  de  la  Celle,  en  Provence,  de  1333 
ä  1350;  Margaerite  db  Ruppo,  marine  ä  Reinier  II  Grimaldi,  sei- 
gnear  de  Monaco,  d'oü  Antoine  Grimaldi,  seigneur  de  Prat,  de  la 
vallöe  de  Lentusques,  mariö  ä  Catherine  Doria,  tige  des  princes  de 
Monaco^  seigneurs  d*Antibes  et  de  Cagne.  Ces  seigneurs  de  la  Färb, 
du  nom  de  Rupfo,  n*ont  rien  de  commun  avec  les  marquis  de  la 
Färb,  barons  des  Etats  du  Languedoc  et  issus,  au  douziöme  siöcle^ 
de  la  maison  d'Anduze,  qui  ont  donnö  un  cardinal,  plusieurs  ducs 
et  pairs,  un  maröchal  de  France  et  une  foule  de  grands  person- 
nages  militaires. 

2^  Joseph  DE  MicoLON,  abbe  commendataire  de  Beau- 
lieu,  prieur  de  Reugny,  chanoine  de  Clermont,  vicaira 
general  et  syndic  du  diocöse ; 

Joseph  MicoLON  de  Blanval  naquit  ä  Ambert  le  15  octobre  1730, 
fit  ses  ötudes  aux  söminaires  de  Clermont-Ferrand  et  de  Saint - 
Sulpice^  ä  Paris.  Prötre,  docteur  en  thöologie,  vicaire  gönöral  du 
diocöse  de  Clermont  (1756),  chanoine  de  Töglise  coll6giale  de  Notre- 
Dame  du  Port  (1757),  doyen  du  chapitre  de  Notre-Dame  du  Crest 
(1757),  chanoine  dela  cathödralede  Clermont  (1758),  abbö  commen- 
dataire de  Beaulieu  (ordre  de  saint  Benoit,  dioc^se  de  Tours),  1769, 
prieur  de  Saint- Just-sous-Meymont  (1773),  syndic  du  clei»g6  du  dio- 
c^se  de  Clermont,  prieur  de  Reugny,  promoteur  de  la  juridiction 
spirituelle  de  r£glise  de  Clermont  (1780),  biblioth6caire  de  la  möme 
£glise  (1787),  nommö  par  le  roi  d^putö  ä  l'asscmbl^  provinciale, 
membre  de  l'Acad^mie  de  Dijon  et  secr^taire  perpötuel  de  la  Sociötö 
littöraire  de  Clermont.  Mort  au  chdteau  de  Bourgnon  le  25  mars 
1792. 

Portrait :  D'aprds  une  peinture  originale  conservöe  au  chdteau 
de  Bourgnon  et  obligeammont  communiquee  par  M.  Arthur  do 
Gu6rines,  son  petit-neveu. 

3**  Honri-Annet  de  Brugier  de  Rochebrune,  archi- 
pretre  de  la  cathedrale  de  Saint-Flour,  vicaire  general  du 
diocöse ; 

De  la  famille  de  Brugier  du  Rochain  et  probablement  fröre  du 
baron  de  Brugier  de  Rochebrune;  deputö  de  la  noblesse  ä  Tassem- 
bl6e  de  l'Election  de  Saint-Flour  en  1787  et  signataire  de  Tacte  do 
coalition  de  la  noblesse  d'Auvergne  en  1791. 
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4^  Jean-Baptiste  deVaulx,  comte  de  Brioude,  vicaire 
gen^ral  de  Saint-Flour ; 

5**  Jeaa-Joseph  de  Pestels  ,  doyen  du  chapitre  d'Au- 
rillac,  ancien  comte  de  Brioude; 

Joan-Joseph  db  Pestbls,  chanoine,  comte  de  Brioude  en  1745, 
pnif  doyen  du  chapitre  de  Saint-<jöraud  d'Aurillac,  döputö  du  clerg6 
k  rassemblöe  provinciale  d'Auvergne  en  1787,  nö  le  19  juin  1723, 
4tail  file  de  Joseph  de  Pestels,  Chevalier^  seigneur  de  la  Majorie,  de 
Beauregard,  de  Yiolore,  etc.,  capitaine  au  rögiment  de  Noaillea- 
infanterie,  et  de  Marguerite  du  Fayet  de  la  Tour  de  la  Borie. 

La  famille  de  Pestels,  une  des  plus  anciennes  et  des  plus  illustres 
de  la  Haute- AuTergne,  a  formö  plusieurs  branches  qui  se  sont  6tein- 
tee  par  alliance  dans  les  maisons  de  Cassaignes  de  Miramon,  de 
Caissac  et  d'Umiöres. 

6**  Jean-Pierre  de  Meallet  de  Faulat,  abbö  et  sei- 
gneur de  Montsalvy; 

Uabb^  DE  Meallet  de  Faulat  ^tait  nö  au  chAteau  de  Faulat, 
paroisse  de  Marcol^s  (Cantal).  II  appartenait  ä  une  branche  cadette, 
aujourd'hui  steinte,  de  la  maison  de  Meallet  de  Fargues,  qui  se 
rattachait  au  second  fils  de  Jean  de  Meallet,  baron  de  Fargues, 
cheTalier  de  l'ordre  de  Saint-Michel,  gouverneur  du  haut  pays  d'Au- 
vergne et  de  Claude  de  Robert-Lignerac. 

D*abord  prieur  de  Marcol^s,  Tabbö  Jean-Pierre  de  Meallet  de 
Faulat  devint,  le  27  septembre  1779,  prövöt  et  abbö  de  Monsalvy. 
Aprös  avoir  repr^sentö  le  clerg6  k  l'Assemblöe  provinciale  d'Au- 
vergne, il  refusa  de  pröter  le  serment  imposö  au  clergö  par  d^ret 
du  26  aoüt  1792  et  dut  se  cacher  dans  le  Lot,  lorsque  les  pr^tres 
röfractaires  furent  poursuivis.  II  r6ussit  pendant  toute  la  Terreur 
k  döjouer  toutes  les  recherches,  mais  apr^  le  9  thermidor  il  fut 
d^ouvert,  arrötö  et  conduit  k  Figeac.  Trois  joursapr^s  il  6tait  jugö 
somraairement  par  le  tribunal  rövolutionnaire  si^geant  k  Gabors, 
condamnö  k  mort  le  24  septembre  1794  et  le  soir  meme  il  montait 
sur  l'öchafaud. 

Un  de  ses  cousins,  labbö  de  Meallet  de  Gours,  prieur  de  Junhae 
prte  Montsalvy,  avait  616  plus  heureux.  Arr6t6  par  les  gendarmes 
et  conduit  k  Aurillac,  il  avait  eu  la  bonne  fortune  de  rencontrer  son 
neveu,  le  Chevalier  de  Gassaniouze,  et  le  Chevalier  de  Pruines,  qui 
pendant  toute  la  dur6e  de  la  r^volution  tinrent  la  campagne  aux 
alentours  de  Montsalvy  k  la  töte  d'une  petite  bände  de  royalistes. 
Un  engagement  eut  lieu,  les  gendarmes  furent  tu6s  et  Tabb^  de 
Meallet  de  Gours  d6livr6. 
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7**  Frangois  de  Riolz,  tresorier  de  la  Sainte-Chapelle 
deRiom. 

«  Ce  dernier  ayant  6t6  nommö  en  plus  du  nombre  fixe 
»  pour  le  clerge,  il  n'y  eut  lieu  ulterieurement  qu'ä  cinq 
»  autres  nominations.  » 

Cinq  membres  pour  la  noblesse : 

1**  Jean-Gaspard  de  Cassaignes  de  Beaufort,  marquis 
deMiramon,  seigneur  dumarquisatdeMiramon,  Brezons, 
Pauliac  et  autres  lieux ; 

Jean-Gaspard  de  Cassaignes  de  Beaufort,  d*abord  marquis  de 
Pesteils  du  viTant  de  son  p^re,  puis  marquis  de  Miramon,  de  Cas- 
saignes-Miramon ;  baron  de  Giou,  etc.,  comte  de  Paulhac,  etc.,  ba- 
ron  de  Landzer  et  de  Huningue,  naquit  en  1730  et  fut  baptisö  quatre 
ans  plus  tard ;  il  eut  pour  parrain  son  oncle  de  la  Roche-Allard,  vicc- 
amiral  de  France  et  Cordon-Rouge,  qui  fut  remplac^  par  Louis  de 
Crussol  d'Uzös  et  pour  marraine  sa  tante,  la  comtesse  de  Brugier 
du  Rocbain.  A  peine  dg^  de  16  ans,  il  fit  les  trois  derüi^res  cam- 
pagnefs  de  la  guerre  de  la  succession  d'Autricbe  et  fut  blessö  ä  Law- 
feld.  Au  moment  de  la  signalure  du  traitö  d'Aix-la-Chapelle,  en  1748, 
n*ayant  encore  que  18  ans,  il  ötait  capitaine  dans  Orlöans-cavalerie. 
Röformö  ä  la  paiz,  ilentra  deux  ans  plus  tard  dans  les  mousquetaires 
gris,  d'oü  il  ne  sortit  que  pour  prendre  le  commandement  d'un  rögi- 
ment  de  dragons  noirs.  C*est  en  cette  qualitö  qu'il  fit  toutes  les  cam- 
pagnes  de  la  guerre  de  Sept  ans  pendant  lesquelles  il  regut  plusieurs 
blessures.  Sa  santö  en  ayant  6t6  fortement  ^branl^,  il  ne  put  songer 
ä  poursuivre  la  carri^re  militaire  et,  d^s  la  Cassation  des  bostilit^s, 
il  se  retira  du  Service.  Peu  de  temps  apr^s  il  öpousa,  en  Agönois, 
Marie-Anne  de  Bardonin  de  Sansac,  fille  du  comte  de  Sansac,  mar- 
quis de  Sonneville,  baron  d'Allemans  et  de  Pardaillan  et  de  dame 
Marie  de  Moret  de  Peyre  de  Montarnal. 

En  juin  1787,  une  lettre  dat^e  de  Versailles  vint  donner  au  mar- 
quis de  Miramon  une  occupation  momentanöe.  Par  cette  lettre  le 
roi  Louis  XVI  l'avisait  de  sa  nomination  comme  membre  de  l'as- 
sembl^  proTinciale  d'Auvergne  pour  y  repr^senter  la  noblesse  des 
£lections  d'Aurillac  et  de  Saint-Flour.  La  noblesse  de  l'arrondisse- 
ment  d'Aurillac  offrit  ensuite  au  marquis  de  Miramon  la  mission  de 
la  repr^senter  aux  £tats  g^n^raux  de  1789;  mais  celui-ci,  dans  une 
lettre  entre  les  mains  de  la  famille,  d^clina  cet  honneur  en  all^- 
guant  sa  mauvaise  sant^. 
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Lora  de  la  Revolution,  le  marquis  de  Miramon  ömigra  et  ses  biens 
furent  Tendus  nationalement.  Une  note  de  Töpoque  nous  apprend 
qu*il  en  fut  vendu  pour  2,300,000  francs  dans  les  paroisses  de  Vic, 
Polminhac,  Badalhac,  Palherols,  Carlat,  Saint-Clöment,  Yolet, 
Vözac,  Malbos,  Brezons,  Cezens  et  Antraygues  dans  rAreyron. 
Mais  cette  liste  est  loin  de  contenir  la  nomenclature  complöte  de 
tous  les  biens  de  cette  famille  qui  furent  acquis  nationalement. 

Pendant  qu'on  pillait  ses  chAteaux  et  qu'on  Tendait  ses  terres,  le 
marquis  de  Miramon  ätait  ä  Aix-la-Cbapelle  oü,  n'ayant  pas  reQu 
un  sou  depuis  deux  ans  qu'il  avait  quittä  la  France,  il  ne  tarda  pas 
ä  6tre  en  proie  ä  la  plus  affreuse  mis^re. 

II  röussit  ä  grand'peine  ä  contracter  quelques  emprunts,  aprte 
avoir  fui  ä  l'approche  des  arm^s  frangaises,  car  les  commis- 
saires  traitaient  avec  la  derni^re  rigueur  les  ömigr^  qui  leur  tom* 
baient  sous  la  main.  II  se  röfugia  ä  Coblentz,  Mayence,  Carlsruhe, 
dans  le  margraviat  de  Bade  oü  il  arriva  en  j  an  vier  1795  et  s^joumi 
au  moins  jusqu'en  1798.  En  1803,  le  marquis  de  Miramon  revint 
se  fixer  dans  le  Cantal,  essayant  de  reconqu^rir  quelques  bribes 
de  son  immense  fortune.  La  mort  le  surprit  en  1810,  laissant 
une  Situation  tellement  embrouillöe  que  sa  fille,  la  comtesse  de 
Miramon,  ne  se  sentit  pas  la  force  de  Taccepter  et  que  seule  la  com- 
tesse de  Chätillon  osa  la  recueillir. 

Cette  famille,  distinguöe  ä  tous  ^gards  et  d*ancienne  cbevalerie, 
est  repr^sentöe  :  dans  la  branche  aln^,  par  le  marquis  de  Mira- 
mon, demeurant  au  chAteau  de  Paulhac  (Haute-Loire)  et  par  les  en- 
fants  de  son  f r^re,  mariö  ä  la  fille  du  duc  de  Fitz- James  ;  —  dans  la 
branche  cadette,  par  le  marquis  de  Miramon-Fargues,  ancien  d4- 
put6,  ancien  conseiller  gönöral  de  la  Haute-Loire  (qui  nous  a  com- 
muniquö  avec  beaucoup  d'obligeance  des  renseignements  pr^ieux) 
et  par  le  comte  de  Miramon -Fargues,  son  fröre,  ancien  conseiller 
gönöral  du  Cantal. 

Portrait  :  D'apres  une  peinlure  exislante  au  chöteau  de  Fargues 
(Cantal),  dont  nous  dovons  robligeante  communication  a  M.  le 
marquis  de  Miramon-Fargues,  ci-dessus  cito. 

2°  Henri-Gilbert  de  la  Rochelambert,  seigneur  de 
Bansat,  Vinzelles,  Usson  et  autres  places; 

Henri-Gilbert  marquis  de  la  Rochelambert-Montfort,  seigneur 
de  Lavalette,  Bansat,  Vinzelles,  Usson,  etc.,  capitaine  au  rögiment 
du  Roi,  mari6,  le  14  juillet  1749,  ä  I-,ouise-Marthe-CatherineD'ArfTK- 
RocHE,  fille  du  comte  d'Anteroche,  lieutenant  gön^ral  des  arm^es  du 
Uoi,  et  niece  de  Monseigneur  d'Anteroche,  övöque  de  Condom;  il 
mourut  Ic  15  juillet  1808,  apr6s  avoir  6migr6avec  son  fils  Joseph. 
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Plusieurs  branches  de  cette  famille,  dont  les  armes  sont  ä  la  salle 
des  Croisades,  existent  encore  ä  Paris  et  dans  la  Haute-Loirc. 
(George  Sand  a  donn6,  dans  le  premier  chapitre  de  Jean  de  la 
RochCy  une  remarquable  description  du  curieux  manoir  de  la 
Rochelambert.) 

Portrait  :  D*apr^8  une  peinlure  originale  conservöe  au  cbäteau 
d'Esternay  (Marne)  et  obligeamment  communiquöe  par  M.  le  mar- 
quis  de  la  Rochelambert-Montfort,  descendant  de  ce  döputö. 

3°  Jean-Baptiste  comte  de  la  Queüille,  marquis  de 
Chäteaugay,  baron  de  la  Queüille; 

4°  Joseph-Thomas  comte  d'Espinchal,  seignem*,  comte 
de  Massiac; 

5°  Marie-Paul-Joseph-Roch-Yves-Gilbert  du  Motier, 
marquis  DE  laFayette,  baron  de  Chavaniac,  Vissac,  Saint- 
Romain  et  seigneur  du  marquisat  de  Langeac,  marechal 
des  camps  et  armees  du  Roi,  major  general  au  Service  des 
fitats-Unis  d'Amerique,  qui  devint  ensuite  depute  aux 
Etats  generaux  de  1789  et  dont  nous  donnerons  le  portrait 
et  la  biographie  dans  cette  collection  qui  se  trouve  ä  la 
troisiöme  partie  du  present  ouvrage. 

Douze  membres  pour  le  Tiers  Etat : 

l**  Louis- Anne  Reboul,  ecuyer,  seigneur  de  Villars, 
ancien  lieutenant  general  de  la  senechaussee,  presidial  et 
police  de  cette  ville  de  Clermont  et  maire  actuel; 

2**  Pierre  RocHETTE,  Chevalier,  conseiller  du  Roi,  maire 
de  la  ville  de  Riom ; 

3°  Frangois  Leygonier  de  Pruns,  ecuyer,  seigneur 
de  Pruns,  Chevalier  de  Tordre  royal  et  militaire  de  Saint- 
Louis,  capitaine  au  regiment  du  Roi-dragons,  maire  per- 
petuel  de  la  ville  d'Aurillac; 

FranQois  Leygonier  de  Pruns  fut  promu  au  grade  de  marechal  de 
camp,  puis  ä  celui  de  lieutenant g^n^ral  (1792-1793).  Son  fils,  colonel 
des  gardes  nationales  ä  Aurillac  avant  1830,  a  ^pousö  la  fille  du 
marquis  d*ApcHiER,  h^riti^re  du  cbäteau  de  Brassac,  oü  leurs 
descendants  habitent  pr^sentement. 


308  HISTOIRK   DK    l'aDMINISTRATION   CIVILB 

4"*  Joseph  Daude,  avocat  du  Roi  au  bailliage  de  Saint- 
Flour; 

5"*  Marcelin  Bayet,  avocat  du  Roi  en  la  prevdte  d'Is- 
soire ; 

6**  Löon  Bec-Dütreüil,  avocat  en  ParlementiBrioude; 

7®  Jean-Baptiste  Lacoste,  avocat  en  Parlement  ä  Mau- 
riac; 

8**  Joseph-Louis  Jaffeux,  bailli  de  Pont-du-Chateau ; 

9°  Frangois  Teilhard,  prev6t  de  Murat  et  procureur  du 
Roi  de  la  municipalite  de  cette  ville; 

10^  Henri-Zacharie  Couhert  du  Vernet,  avocat  en 
Parlement,  bailli  de  Viverols; 

11^  Maurice  Branche,  avocat  en  Parlement  ä  Paulha- 
guet,  plus  tard  depute  (1); 

12'^  Guy-Frangois  Perret,  nögociant  ä  Aurillac. 

L'assemblee  se  completa  au  moyen  de  scrutins  succes- 
sifs  qui  eurent  lieu  dans  son  sein,  par  la  nomination  de 
M.  Croix,  avocat  ä  Clermont,  comme  secretaire  greffier, 
et  de  M.  Hugues  comte  de  Lästig,  seigneur  de  Lescure, 
comme  procureur  syndic  pour  Tordre  de  la  noblesse  et  du 
clerge. 

Hugues  comte  de  Lästig,  seigneur  de  Lescure  et  aulres  lieux  en 
Haute-Auvergne,  exempt  des  gardos  du  corps  du  Roi,  maröchal  dt< 
camp,  Chevalier  de  Saint-Louis,  procureur  gön^ral  syndic  de  la  no- 
blesse et  du  clergö  4  rassembl^o  provinciale  d'Auvergne  en  1787. 
Accusö  comme  conspirateur  des  prisons  sous  la  Terreur,  apres  avoir 
6te  arret6  comme  suspect,  il  fut  executö  a  Paris  en  1794. 

Le  comte  Hugues  de  Lästig  de  Lesguke  etait  le  fils  aine  de 
Guillaume  de  Lastic,  seigneur  de  Boaulieu,  de  la  Foulho,  elc,  et  d«» 
Marguerite  de  Bonafos  de  Bellinays,  daine  de  Lescure.  II  s'etnil 
marie  deux  fois  :  1*  ä  M"'  de  Beaiglair,  d'oü  deux  fiUos  maricM's 
dans  les  maisons  de  Florac  et  de  IVslels  de  la  Majorie  ;  2"  ä  M"'  de 
ScoRAiLLES,  morte  sans  enfant.  I^  comte  de  Lastic  avail  trois  fröres, 
savoir  :  Pierre- Joseph,  6v6que  de  Rieux  en  1770,  sacre  en  1771,  inort 
en  Emigration;  Henri,  abbe  d'Hautoval,  vicairo  g^ncral  de  son 
frere  l'evßque  de  Rieux  qui  prec6de  ;  et  Jean,  dit  le  Chevalier  de 

(t)  Nous  docnerons  la  biograpliie  et  le  porlrait  dece  personnage  dans  la  3'»<'  parlie 
dt's  presentes  sous  la  rubrique  «  Revue  illuslrdedes  dcpules  de  1789  a  1895  ». 
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Lastic,  capitaine  de  vaisseau  dans  la  marine  royale  en  1774,  Cheva- 
lier de  Saint-Louis,  mort  sans  alliance. 

La  maison  de  Lastic,  qui  a  donne  un  grand-maiire  Ä  Tordre  de 
Malte  et  ieaau  de  toos  temps  un  des  premiers  rangs  parmi  les  races 
cheyaleresqnes  de  TAuvergne,  est  actuellement  reprösentöe  au  chA- 
teau  de  Parentignat,  prös  Issoire,  par  M.  le  marquis  de  Lastic  qui 
a  plusieurs  fröres  et  cousins  de  son  nom. 

L'assemblee  nomma  egalement  M.  Reboul,  mairo 
de  Clermont^  comme  procureur  syndic  pour  Tordre  du 
Tiers  Etat;  et  24  membres  qui  devaient  former  le  nombre 
total  de  48  fixe  par  Tedit  du  Roi  et  qui  furent  les  sui- 
vants : 

Pour  Tordre  du  clerge  : 

1°  L'abbe  Jean-Baptiste  de  Champflour,  prövcU  et 
chanoine  de  TEglise  de  Clermont-Ferrand ; 

L'abbö  Jean-Baptiste  de  Champflour,  nö  le  27  novembre  1720, 
mort  le  2  avril  1798,  4tait  le  fr^re  cadet  de  Etienne  de  Champflour, 
^uyer,  seigneur  de  Moriat,  baron  de  Joserand,  procureur  gönöral  de 
la  Cour  des  Aides  de  Clermont-Ferrand  (1762-1774).  Tous  deux 
ötaient  fils  de  Jacques  de  Champflour,  Chevalier,  seigneur  de  TOra- 
doux,  de  Moriat,  de  La  Orange,  conseiller  ä  la  Cour  des  Aides  de 
Clermont,  et  de  Marie-Anne  Vidal  de  Bort. 

Cette  famille,  Tune  des  plus  considörables  de  la  noblesse  de  robe 
de  la  s^n^hauss^  de  Clermont,  a  produit  deux  prölats  distinguös  : 
Etienne  de  Champflour,  abb6  du  chapitre  de  la  Cathödrale  de  Cler- 
mont, ^vöque  de  La  Rochelle  le  1"  janvier  1703,  puis  archevöque, 
mort  en  1724;  et  Jean-Baptiste  de  Champflour  (neveu  du  pröcö- 
dent,  docteur  en  Sorbonne,  abb6  de  la  Cathödrale  de  Clermont 
(1702-1737),  vicaire  gönöral  de  ce  dioc6se,  noramö  övöque  de  Mire- 
poix  le  3  octobre  1737,  mort  en  1768,  instituant  les  pauvres  ses  höri- 
tiers. 

2^  L'abbe  Andre  Morin  de  Letz,  doyen  du  chapitre  de 
Cebazat ; 

D^une  ancienne  famille  de  la  ville  d*Ardes,  anoblie  par  la  Charge 
de  secr6taire  du  Roi. 

3**  L'abbe  de  la  Mousse,  vicaire  general  de  Cler- 
mont et  chanoine  de  Mareugeol ; 
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La  famille  de  la  Mousse  est  du  Bourbonnais.  Gabrielle  de  la 
MoussE  ^pousa,  en  1755,  haut  et  puisBant  seigneur  Amable  de 
MoivTAiONAc,  comte  de  Chauvance,  baron  de  Larfeoillöre,  fils 
d'Amable-Gaspard  mari6  en  1729  ä  Jeanne  Cadier  de  Veauge,  et 
petil-fils  d*Amable  mariö  en  1684  ä  Antoinette  du  Peschin,  issu  lui- 
möme  du  mariage  de  Frangois  de  Montaignac,  marquis  des  Lign6- 
RES,  baron  de  LarfeuilI6re,  de  la  Couture,  etc.,  avec  Gilberte  de 
LA  RocHEBRiANT  dame  DE  Chauvance. 

4**  L*abbe  Frangois  de  Nozi^res  de  Cotteuge,  prövöt 
de  MM.  les  comtes  de  Brioude; 

I'VanQois  de  Nozi^res-Montal,  Chevalier,  comte  de  Cotteuge, 
seigneur  de  Jonnas,  öpousa,  en  1705,  Frangoise  de  Guilhem,  fille 
d'Andrö,  Chevalier,  seigneur  de  Veyriöres.  Jacques,  leur  fils  ainö, 
n'a  pas  laiss^  de  desccndance  niasculine,  et  cette  maison  a  fini  par 
une  fille  marine  ä  M.  de  Riolz.  Joseph  de  Nozi^res-Montal  fut 
regu  chanoine-comte  de  Saint-Julien  de  Brioude  en  1728  ;  FranQois- 
Joseph,  qui  nous  oecupe,  fr^re  du  pr^c^ent,  fut  aussi  chanoine- 
cointe  de  Brioude  et  prövöt  de  ce  chapitre  en  1779. 

5^  L'abbe  de  Mürat,  'doyen  de  Maiiriac  et  aumonier 
de  Madame. 

L'nbhö  Paul  de  Murat  d'Anval,  chanoine,  vicaire  g^nöral  de 
l'archevechö  de  Sens,  aumonier  de  Madame  la  Dauphine  en  1754, 
doyen  du  monastöre  de  Mauriac  Ic  30  j  an  vier  1757,  conclaviste  du 
ciirdinal  de  Luynes  au  conclave  tenu  Ä  Rome,  en  1758,  pour  la 
nomination  du  pape  Clöment  XIII;  abbö  d'Ambournay  (diocese  de 
Lyon)  en  1765.  L'abbö  de  Murat  tint  sur  les  fonts  du  bapteme,  le 
6  septembre  1757,  dans  Teglise  de  Chavaniac,  un  de  ses  jeunes  cou- 
sins,  Gilbert  du  Molier  de  La  Fayette,  dont  le  nom  devait  acqu^rir 
une  grande  cölebritö  (1). 

Pour  Tordre  de  la  noblesse  : 

1^  Jean-Baptiste  comte  de  Mascon,  seigneur  de  Lu- 
desse (2) ; 

i^t)  (Voy.  Kacte  de  naissance  du  marquis  de  La  Fayette,  publik  dans  VHistoire  de 
partivipation  de  la  France  ä  Vetablisseinent  des  Elats-Ünis^  par  Henry  Doniol, 
inembre  de  rinstilut,  tome  I,  annexesdu  chapitre  XIX.) 

(2)  Nous  donnerons  sa  biographie  et  son  portrait  dans  la  Revue  Biographique  es 
di^pul^s  aux  Etats  G^nt^raux  de  1789. 
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2^  Gilbert-FranQois  marquis  de  Capponi,  seigneur  de 
Combronde  (1) ; 

3^  le  comte  Louis  de  la  Rochette  d'Auger  ; 

4°  Jean  comte  deDienne  de  Saint-Eüstache,  seigneur 
de  Moissat; 

Jean  comte  de  Dienne  de  Saint-Eustache,  nö  le  19  avril  1739, 
etait  fils  de  haut  et  puissant  seigneur  messire  Jacques-NoSl  comte 
de  Dienne  et  de  Marie  de  Strada  d'Arosberg,  des  barons  de  Sarliöve 
et  de  Cournon.  II  servit  comme  lieutenant  dans  le  r^giment  de  la 
Koche- Aymon  etsemaria,  le  l"aoüt  1777,  ä  Anne-Claudine  de  Bodi- 
not  de  la  Salle.  Ayant  ömigr^,  le  comte  de  Dienne  signa,  ainsi  que 
le  Chevalier  Vital  de  Dienne,  son  frere,  lacte  de  coalilion  de  la 
noblesse  d'Auvergne,  fut  chef  d  escouade  dans  la  troisiöme  compa- 
gnie  noble,  incarc^rö  ä  Lyon  en  1794  et  rendu  ä  la  libert^  Tannöe 
suivante.  U  en  profita  pour  passer  en  Suisse  et  ä  Rome.  II  mourut 
a  Saint-Flour  en  1801,  laissant,  trois  filles  :  la  comtesse  de  Noyant, 
M*"  de  Vaulx,  de  Sauvagnac,  et  un  fils,  oflficier,  mort  dans  la 
campagne  de  Russie.  II  serait  supcrflu  de  s'ötendre  sur  Tillustration 
de  la  maison  de  Dienne,  dont  les  armes  sont  ä  la  salle  des  Croisades. 
Le  fröre  cadet  du  comte  de  Dienne  de  Saint-Eustache,  Vital  Cheva- 
lier de  Dienne,  öpousa  M"'  de  Douhet.  Une  de  ses  filles  fut  chanoi- 
nesse  de  Blesle,  et  ses  deux  fils  gardes  du  corps  du  roi  Louis  XVHI. 
L'un  d'eux,  Hippolyte  comte  de  Dienne,  mort  en  1861,  est  le  pöre 
de  la  comtesse  de  Dienne,  chanoinessc  du  chapitre  de  Brunn  (qui 
est  Tun  des  quatre  grands  chapitres  d'Autriche),  et  l'aleul  du  comte 
de  Dienne,  auteur  de  plusieurs  ouvrages  estimös,  mariö  en  1876  n 
Marie-An  toi  nette  de  Dordaygue,  demeurant  au  chäteau  de  Cazide- 
roque  (Lot-et-Garonne). 

Portrait :  Nous  donnons  le  porlrait  du  comte  de  Dienne  d^aprös 
une  tr6s  belle  miniature  communiquöe  par  M"'  la  comtesse  de 
Dienne,  petite-niöce  du  comte  de  Dienne,  chanoinesse  honoraire  do 
Maria  Schul  de  Brunn,  demeurant  au  chateau  de  Servilly  (Allier). 

5^  Le  comte  d' Anglard  de  Bassignag  ; 

6°  Le  marquis  Charles-Philibert-Marie-Gaston  de  Levis, 
marquis  de  Mirepoix,  seigneur  de  Dienne,  Cheylade  et 
aulres  lieux. 


(1)  Nous  ayoDs  pr^edemment  donnä  parmi  les  membres  de  Tassembläe  d'fllectioD  de 
Riom  la  biographie  et  le  portrait  de  ce  persoonage. 
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Le  marquis  de  Uvis-Mirepoix,  de  Tillustre  maison  de  oe  nom 
qui  a  form6  diverses  branches  et  qui  a  pour  che!  actuel  le  duc  de 
L6vi8-Mirepoix,  demeurant  au  chdteau  de  L6ran  (Ariöge),  naquit 
h  Sainl-Martin-d'Eströaux  (Loire),  le  9  novembre  i753.  II  suivit  la 
carri^re  des  armes  et  obtint  saccessivement  les  grades  de  mestre  de 
camp,  lieutenant  en  second  du  rögiment  Colonel-g^nöral-infanlerie 
(1"  mars  1778),  colonel  du  rögiment  Maröchal-de-Turenne  (1784), 
Chevalier  de  Tordre  de  Saint-Louis  et  maröchal  de  camp  (1"  mars 
1791),  et  fut  nommö  enl787membre  de  l'assembl^  provinciale  d'Au- 
vergne.  II  ^tait  devenu  grand  propriötaire  en  Haute-Auvergnepar  son 
mariage  contractu  le  10  avril  1777  (devant  Brochard,  notaireA  Paris) 
avec  Alexandrine-Marie  de  Montboissier-Beaufort-Canillac,  n6e  ä 
Pont-du-Chäleau  le  15  d^cembre  1764,  qui  lui  apporta  le  comt^  de 
Dienne,  la  seigneurie  de  Cheyladeetsesdöpendances.  Elleötait  fille  de 
Philippe-Claude  II,  comte  de  Montboissier-Beaufort-Canillac,  comte 
de  Dienne,  seigneur  de  Cheylade,etc.,  Chevalier  des  ordres  du  Roi, 
lieutenant  gönöral  de  ses  armöes,  gouverneur  de  la  ville  de  Belle- 
garde en  Roussillon  ,  commandant  en  chef  en  Haute  et  Basse- 
Auvergne  en  1775,  6lu  döputö  aux  Etats  Genöraux  pour  le  bailliage 
de  Clermont-F'errand  en  1789.  6niigr6,  Tun  des  principaux  chefs  de 
Tarmöe  de  Cond6,  mort  ä  Londres  en  1797,  et  de  Louise-Elisabeth 
de  Colins  de  Mortogne. 

Charles-Philibert-Marie-Gaston  comte  (puis  marquis)  de  L6vis- 
Mirepoix,  fut  ensuite  61u  le  9  niai  1789  döpute  de  la  noblesse  aux 
Elats-Gön^raux  par  la  ville  de  Paris  et  si^^gea  parmi  les  partisans 
de  Fanden  regime.  Arröte  et  incaroere  sous  la  Terreur,  il  fut  con- 
damnö  a  mort  et  p<5rit  sur  1  echafaud  le  27  mai  1794,  il  6tait  fils  de 
M.  de  Levis,  marquis  de  Mirepoix,otc.,  et  de  M"*  de  Ldvis-ChÄteau- 
Morand.  11  eut  do  son  mariage  nvec  Alexandrine-Marie  de  Mont- 
boissier-Beaufort-Canillac trois  enfants  : 

1*  Athanase-Gustave  de  L6vis,  marquis  de  Mirepoix,  maröchal 
h6r6ditaire  de  la  Foi,  pair  de  France,  marie  en  preniicVes  noces  en 
1810  h  Blanche  de  Bernlle,  de  laquelle'  il  n'eut  pas  d'enfant  et  en 
secondes  noces  en  1817  a  Adölalde-Charlotte  de  Montmorencv- 
Laval,  grand'mere  du  duc  de  Levis-Mirepoix,  chef  actuel  de  cette 
illustre  maison. 

2*  Camille-Fran(;oise  de  Levis,  mariee  a  Charles  de  Mouchet. 
marquis  de  Laushepin ; 

l\*  Adelaide-Celeste-Delphine  de  Lövis,  mariee  en  premieres 
noces  Sans  posterite  au  comte  de  Vichy  et  en  secondes  noces  ä 
a  Gaspard  Louis  comte  de  Roncherolles. 

Le  comte  de;  Dienne  elait  entre  dans  la  maison  de  Montboissier 
par  le  mariage  (en  1592)   de  Gabrielle  de  Dienne,  lille  de  Jean  II, 
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soigneur  de  Dienne,  et  de  Anne  de  RofTignac,  avec  Jean-Claude  de 
Montboissier-Beaufort-Canillac,  vicomte  de  la  Mothe,  seigneur  de 
la  Roche-Canillac,  de  Mauriat,  Chevalier  des  ordres  du  Roi,  gen- 
tilhomme  de  la  Chambre,  conseiller  d'Etat,  lieutenant  gön^ral  de  la 
Basse-Auvergne,  etc. 

La  terre  de  Dienne,  apportde  en  dot  par  la  dcrni^re  descendantc 
de  cetle  branche  des  Montboissier  ä  Charles-Philibert-Marie-Gaslon 
marquis  de  Lövis-Mirepoix,  fut  confisqu^e  comme  bien  d'^migrö  sur 
la  töte  du  marquis  de  Lövis-Mircpoix  et  vendue  nationalement. 

Quant  ä  la  maison  de  Dienne,  qui  est  une  des  plus  antiques  et 

des  plus  illustres  races  de  la  chevalerie  d*Auvergne,  eile  s'est  per- 

pötuee  par  d'autres    branches  et   nous  avons  vu  qu*un   de    ses 

membres,  Jean  comte  de  Dienne  de  Saint-Eustache,  ötait  aussi 

membre  de  Tassembl^e  provinciale  d'Auvergne  en  1787, 

Portrait  :  D'aprte  une  peinlure  originale  conservöe  au  chäteau 
de  Löran  (Ariöge)  et  obligeamment  comniuni(iut5e  par  M.  le  duc  de 
Lövis-Mirepoix,  y  demeurant. 


Pour  Tordre  du  Tiers  Etat : 

1°  Brunel,  doyen  des  conseillers  de   la  senechaussee ; 

2°  RouGiER,  negociant  ä  Clermont ; 

3®  Heyrauld,  Robert,  bourgeois  au  Crest ; 

4*^  Chabrol,  ecuyer,  president  et  lieutenant  criminel 
en  la  senechaussee  et  presidial  de  Riom,  qui  fut  aussi 
plus  tard  depute  aux  fitats  generaux  de  1789  (1); 

5^  RiBEROLLES  DES  Martinanches,  nögociaut  ä  Thiers, 
fut  aussi  depute  du  Puy-de-D6me  (2); 

6®  Etienne  de  Benoist  de  Barante,  ecuyer,  maire  de 
Maringues ; 

7^  Jean -Baptiste  Chaumette  des  Pradeaux,  avocat; 

8°  Jean-Baptiste  Vimal-Celeyron  ,  negociant  ä  Ani- 
bert; 

9**  Pierre  Coutel,  premier  echevin  ä  Saint-Flour; 


(1)  Noos  donneroos  i  la  3«  parlie  des  preseotes  dans  la  Revue  biographique  illuslr^e 
des  diput^  de  1789  i  1895  la  biograpbie  et  le  porlrait  de  ce  persoonage. 

(2)  Nons  donnerons  aussi  ä  la  3<  partie  des  präsentes  dans  la  Revue  biographique 
illusti^e  des  d^put^s  de  1789  i  1895  la  biograpbie  et  le  portrait  de  ce  persoonage. 
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10^  Joseph -Durand  Dreschet  de  Vedrine,  avocat  ä 
Chaudesaigues ; 

11^  Darthelemy  Romeuf,  bailli  de  la  Voüte-Chilhac; 

12**  Grangier^  bailli  d'AUegre; 

13°  Salvage  de  CLAViiiRES,  Ingenieur  et  capitaine  au 
Corps  royal  du  genie. 

Par  suite  de  demission  ou  de  döc6s,  firent  ulterieure- 
raent  partie  de  Tasserablee  provinciale,  elus  par  eile  au 
für  et  ä  mesure  des  extinctions  : 

Dans  le  clerge : 

L'abbe  Claude  -  Nicolas  Ordinaire,  chanoine  de  Saint- 
Amable  (1). 

Jacques-Sebastien  de  Dardet  de  Durg  ,  eure  de  Saint- 
Paul. 

Dans  la  noblesse  :  Neant. 

Dans  le  Tiers  Etat : 

Pierre-Etienne  Archon  des  Perouses,  lieutenant  de 
maire  de  la  ville  de  Riom. 

Chazal,  de  Saint-Paulien. 

Jean-Baptiste  Perret,  conseiller  au  bailliage  et  siege 
presidial  d'Aurillac. 

Le  secrctaire  de  rassemblee  provinciale  etait  M.  Jean- 
Baptiste  Ghenif.r,  avocat^  qiii  dcvint  plus  tard  depute  du 
Tiers  Etat  d'Auvergne  aux  Etats  Generaux  (2). 

Les  sessions  d'aoüt  et  de  novembre  1787,  annee  de  sa 
cr(?ation,  furent  les  seulcs  que  tint  rassemblce. 

Les  titres  des  nionibres  qui  faisaicnt  partie  dans  Tordre 
de  la  noblesse,  tant  des  asseniblöcs  d'elections  que  de  Tas- 

(1)  Nous  avonsdoone  pr^cederamcnt  la  biograplüe  de  ce  döpute. 

(2)  Nous  donnerons  i  la  y  parlie  des  präsentes  dans  la  revue  biographique  illustroe 
des  depuU^s  de  1789  ä  1895,  la  biographie  et  le  porlrait  de  ce  personnage.  On  peut 
aussi  consuUcr  sur  M.  Grenier  labrochure  publiee  par  Fr.  Mv'ge  sur  les  fondateursdu 
JournnI  des  Dcbals  en  1789.  Paris,  Faiire,  1865. 
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semblöe  provinciale  devaient  etre  produits,  ä  rouverture 
de  Tassemblee,  par  devant  une  commission  nommöe  i 
reffet  de  les  verifier. 

Le  reglement  arrete  i  ce  sujet  par  Tassemblee,  sur  la 
proposition  d'ua  des  commissaires  de  la  verification,  de- 
cida : 

V  Que  pour  la  preuve  des  quatre  degrös  de  noblesse, 
il  serait  produit  trois  titres  originaux  sur  chaque  degre ; 

2?  Que  la  simple  profession  de  Tetat  de  noblesse,  conti- 
nuee  pendant  116  ans,  put  suflire  sans  qu'il  füt  besoin  de 
rapporter  aucun  jugement  de  maintenue ;  mais  que  dans 
le  cas  oü  il  apparaitrait  d'un  etat  de  roture  precedent,  on 
serait  oblige  ä  rapporter  le  titre  d'anoblissement ; 

3*^  Que  les  116  ans  de  noblesse  seraient  comptes  ä 
Tepoque  de  la  naissance  de  Tölu  qui  faisait  le  cinquiöme 
degrö. 

c<  Si  Ton  examine  de  pres  la  nomenclature  que  nous 
venons  de  donner  des  membres  qui  ont  pris  part  ä  Tas- 
semblee  provinciale,  on  voit  que  le  clerge  etait  compose 
d'un  eveque,  de  chanoines,  de  vicaires  generaux,  en  un 
mot  de  dignitaires  ecclösiastiques  et  que  le  bas  clerge 
n'etait  nullement  representö;  que  les  deputes  de  la  no- 
blesse etaient  tous  des  hommes  de  haute  et  ancienne  nais- 
sance pour  la  plupart,  riches  proprietaires  fonciers  ayant 
rang  ä  la  Cour  (de  simples  gentilshommes^  d'ecuyers, 
d'anoblis  pas  de  traces). 

Qu'enfin  parmi  les  representants  du  Tiers  Etat  on 
compte  des  anoblis,  des  maires  de  villes^  ecbevins,  baillis, 
negociants  (de  proprietaires  campagnards,  de  syndics  de 
paroisses,  point). 

En  rösume,  dans  chacun  des  trois  ordres  Taristocratic 
etait  reprcsentee,  non  la  masse. 

C'etait  peut-etre  une  faute  (1) !  » 

Les  seules  nominations  vraiment  et  cnticrement  popu- 

(1)  Voir  Agsnnblee  provinciale,  par  Fr.  Mfcge,  p.  24. 
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laires  furent,  dans  la  noblesse,  celle  du  marquis  de  La 
Fayette,  que  sa  conduite  en  Araörique  et  dans  Tassem- 
blee  des  notables  avait  signalö  au  peuple  comme  un 
sauveur,  et  dans  le  Tiers  Etat,  celle  d'un  bourgeois  du 
Crest,  d*un  de  ces  humbles  chirurgiens  campagnards  appe- 
lös  rebouteurs,  Robert  Heyrauld,  regarde  dans  le  pays 
comme  la  providence  des  malheureux. 


TRAVAUX  DE   l'aSSEMBL6e  PROVINCIALE. 

Aprös  avoir  parlö  de  la  formation  de  l'assemblee  provin- 
ciale,  nous  allons  resumer  k  grands  traits  les  travaux  de 
cette  assemblee. 

Dans  la  seance  du  13  novembre  1787,  le  president  pour 
simplifier  et  activer  le  travail  subdivisa  Tassemblee  en 
bureaux  ou  commissions,  savoir  : 

1"  Bureau  des  fonds  de  la  comptabilite  et  rßglement 
dont  firent  partie  M.  Tabbe  Ordinaire,  le  comte  de  Mas- 
CON,  M.  Chabrol,  etc. ; 

2?  Bureau  des  impöts  dont  les  membres  les  plus  mar- 
quants  furent  TJ^v^que  de  Saint-Flour,  le  marquis  de 
Capponi,  le  marquis  de  Laqueuille,  M.  Lacoste  de 
Mauriac,  etc.; 

3*^  Bureau  des  ponts  et  chaussces  dont  les  membres 
principaux  etaient  MM.  d'EspiNCHAL,  Riberolles  et  sur- 
tout  M.  Salvages  de  Clavi^res  qui  fut  comme  homme 
considere  Ic  plus  competent,  le  rapporteur  de  toutes  les 
decisions  da  bureau; 

Et  4*^  Bureau  du  bien  public^  agriculture  et  commerce 
dont  les  membres  les  plus  influents  etaient  le  marquis  de 
La  Fayette  et  le  rebouteur  Robert  Heyrauld. 
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BUREAU  DES  FONDS  DE   LA  COMPTABILIT^. 

Les  travaux  de  la  Commission  de  comptabilite  n'eiirent 
pas  une  grande  importance,  eile  eut  ä  decider  quel  traite- 
ment  ou  indemnite  pecuniaire  Ton  allouerait  aux  divers 
membres  de  la  Commission  intermediaire  et  comment 
seraient  administres  les  ateliers  de  charitö  affectäs  ä  Ten- 
tretien  des  routes. 


BUREAU   DES  LMPOTS. 

Le  bureau  de  Timpot  eut  en  revanche  ä  se  prononcer  sur 
des  diflScultös  bien  graves,  les  asscmblees  provinciales 
ayant  ete  dans  Tesprit  des  successeiirs  de  Necker  ä  la 
suite  de  Tassemblee  des  notables  constituees  dans  le  but 
d'arriver  ä  faire  accepter  par  Topinion  une  aggravation 
dans  les  contributions  publiques  et  d'assurer  au  Tresor  un 
accroissement  de  recettes  en  obtenant  une  meilleure  re- 
partition,  on  comprend  alors  toute  Timportance  du  bureau 
des  imp6ts. 

Au  sujet  de  la  taille  appelee  suivant  Gaultier  de  Biau- 
zat  un  imp6t  accorde  aux  besoins  de  TEtat  et  reparti  sur 
les  gens  du  peuple,  sans  contribution  de  la  part  des  eccle- 
siastiques,  des  nobles  et  des  privilegies,  qui  etait  per^ue 
sur  les  personnes  en  proportion  de  leurs  biens  et  de  leurs 
revenus  et  qui  quelquefois  meme,  dans  certaines  pro- 
vinces,  portait  sur  les  profits  de  Tindustrie  et  sur  les  capi- 
taux;  eile  correspondait  ä  ce  que  nous  appelons  aujour- 
d'hui  la  contribution  foncißre,  mais  prenait  aussi  parfois 
le  caract6re  de  notre  irap6t  des  patentes. 

Nous  avons  vu  pröcödemment  que  Torigine  du  mot 
« taille  »  provient  de  ce  que  dans  le  principe  les  col- 
lecteurs    avaient   pour  chaque  contribuable  une  taille 
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ou  comme  Ton  dit  en  Auvergne  une  croche  en  bois 
sur  laquelle  ils  marquaient  par  des  entailles  ce  qu'ils 
avaient  regu. 

En  Auvergne,  la  taille  etait  comme  dans  tous  les  pays 
d*filection,  personnelle  et  portait  non  pas  tant  sur  le  fonds 
lui-meme  que  sur  le  proprietaire  du  fonds,  eu  egard  aux 
produits  et  revenus  que  son  industo'ie  et  son  travail  parve- 
naient  ä  en  retirer ;  eile  etait  egalement  arbitraire  parce 
que  TAuvergne  n'etait  pas  cadastree,  cet  imp6t  ne  repo- 
sait  sur  aucune  base  fixe  et  dependait  de  Topinion  que  se 
faisaient  les  repartiteurs  de  la  fortune  des  taillables,  en 
resumö  c'etait  un  impöt  sur  la  fortune,  sur  le  revenu 
approximatif  qui  se  calcuhiit  eu  egard  au  nombre  des 
charrues,  des  outils^  des  betes  de  travail,  etc.  Cette  ma- 
niöre  de  proceder  engageait  les  taillables,  pour  diminuer 
leurs  imp6ts,  ä  reduire  le  nombre  et  Timportance  de  leurs 
instruments  de  travail,  d'oü  une  grande  souffrance  pour 
Tagriculture ;  d'autre  part,  les  abus  etaient  aussi  nom- 
breux  que  possible,  de  meme  que  les  injustices;  le  bureau 
de  l'impot  fit  adopter  quelques  mesures  generales  dans  le 
but  de  soulager  toutes  les  plaies  laissees  par  Tancienne 
administration,  mais  comme  toutes  ces  questions  n'avaient 
pas  etc  etudiees  ä  fond  et  que  d'autre  part  le  temps  avait 
manque,  on  chargea  les  assemblees  d'Election  et  la  Com- 
mission  intermediaire  de  s'occuper  activement  des  re- 
formes  ä  introduire  dans  cette  partie  d*administration. 

En  ce  qui  concernc  Timpöt  du  vingticme  qui  avait  ete 
etabli  par  dcclaration  royale  du  14  octobre  1710  et  pro- 
pose  originairenient  par  Vauban  qui  voulait  en  faire  un 
impöt  unique  substituc  ä  tous  les  autres,  il  avait  etö  appli- 
que  pour  faire  face  aux  frais  de  la  guerrc,  malheureuse- 
ment  il  vint  s'adjoindrc  aux  autres  et  ne  les  rcmplaga 
pas. 

Cet  impot  tr6s  discute,  maintes  fois  remanie,  etait  le 
vingtieme  des  revenus  de  toute  nature  pouvant  appartenir 
aux  Sujets  du  Koi;  revenus  des  tcrres,  des  maisons,  des 
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usines,  revenus  des  rentes,  des  droits  seigneuriaux,  des 
charges,  emplois  et  pensions,  revenus  des  octrois  et  biens 
communaux,  du  clerge  et  de  la  noblesse,  des  roturiers 
comme  des  privilegies,  rien  ne  lui  echappait. 

Seulement  les  pays  d'Etat  s'etaient  abonnes  pour  des 
sommes  fixes  et  le  clerge  s'etait  rachete  en  octroyant  au 
Roi  des  dons  gratuits. 

En  1787,  il  se  percevait  deux  vingti^mes  et  4  sous  pour 
livre  du  preraier  vingtieme.  Les  proprietaires  devaient 
faire  la  declaration  de  leurs  biens  aux  preposes  de  Tinten- 
dance  sous  peine  du  double  dixieme  en  cas  de  retard  ou 
de  fausse  declaration.  La  encore  existaient  bien  des  abus, 
bien  des  erreurs  et  bien  des  diflScultös.  L'assemblec  fit  un 
mauvais  accueil  aux  projets  du  minist^re,  eile  ne  voulut 
point  s'abonner  pour  Timpot  des  vingtiömes,  se  trouvant 
surchargee  d'impöts  outre  niesure,  et  c'est  ainsi  que  le 
11  decembre  M.  de  La  Fayette  soumit  ä  Tassemblee  qui 
I'adopta,  une  deliberation  dans  laquelle  tout  en  exprimant 
sa  profonde  douleur,  sa  consternation  en  face  des  raarques 
inattendues  du  mecontentement  du  Roi,  tout  en  abjurant 
les  expressions  qui  auraient  pu  deplaire  ä  Sa  Majestö, 
Tassemblee  declare  hautement  qu'elle  doit  ä  la  Patrie,  au 
Roi  lui-meme  de  persister  dans  les  sentiments  qui  ont  fait 
le  fonds  de  sa  premiöre  deliberation. 

«  L'assemblee,  dit-elle  en  terminant,  prend  la  liberte 
d'observer  que  les  impöts  reunis  de  TAuvergne  sont  au 
delä  de  toute  proportion  et  privent  deji  le  peuple  d'une 
partie  essentielle  de  sa  subsistance ;  de  maniöre  que  tout 
accroissement  de  charges  augnientant  aussi  le  nombro  des 
champs  abandonnes  et  des  cultivateurs  forces  ä  reniigra- 
tion  tournerait  au  detriraent  des  finances  de  Sa  Majeste, 
en  meme  temps  qu'elle  repugnerait  ä  son  coeur.  » 

«  L'assemblee  osa  esperer  que  Sa  Majeste,  touclKje  de 
la  Situation  particuliöre  de  cette  province  daignera  ne  pas 
rejeter  sa  premi6re  proposition ;  eile  la  reitere  avec  con- 
fiance  aux  pieds  d'un  Roi  cheri  dont  eile  tient  une  cxis- 
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tence  qu'elle  s'empressera  de  consacrer  k  la  gloire  et  k 
la  satisfaction  de  Sa  Majeste,  essentiellement  liees  au 
bonheur  de  ses  peuples.  » 

L'aflEaire  en  resta  lä  et  rimp6t  des  vingtiömes  ne  subit 
aucune  augmentation  dans  la  province  d'Auvergne. 

Quant  k  Timpöt  de  capitation  qui  ötait  une  sorte  d'im- 
p6t  personnel,  qui  avait  ete  etabli  pour  la  premiöre  fois 
par  les  empereurs  romains  et  que  Louis  XIV  retablit 
par  une  declaration  royale  du  18  janvier  1695  pour  subve- 
nir  aux  depenses  considörables  qu'entralnait  la  guerre  qui 
se  termina  par  le  traitö  de  Rsywyk,  eile  ne  devait  durer 
que  trois  ans,  la  promesse  royale  fut  tenue;  en  1698,  la 
capitation  fut  suspendue,  seulement  on  la  retablit  ensuite 
en  1701  sur  les  mßmes  bases  qu'en  1695. 

En  principe,  cet  impöt  devait  peser  sur  tous  les  habitants, 
eu  egard  a  leur  fortune,  ils  etaient  divises  en  22  classes 
dont  la  premiöre  ä  laquelle  appartenait  le  Dauphin  etait 
taxee  k  2,000  livres  et  la  demiere  k  20  sols;  il  n'y  avait 
d'exempts  que  les  taillables  dont  la  cote  etait  inferieure  ä 
40  sols,  les  indigents  et  les  ordres  mendiants.  Mais  bien- 
tot  cette  egalite  apparente  cessa,  dös  1710  le  clerge  se  fit 
exempter  de  la  capitation  en  payant  au  Roi  une  somme 
six  fois  egale  k  sa  contribution  d*une  annee.  Plusieurs 
villes  se  racheterent  comme  le  clerge,  d'autres  ainsi  que 
des  pays  d'Etat  contractörent  des  abonnements,  quant 
aux  nobles  ils  se  firent  donner  des  receveurs  speciaux 
avec  lesquels  ils  trouverent  des  accommodements. 

En  resunie^  la  capitation  arriva  comme  les  autres  im- 
pöts  ä  peser  presque  uniquement  sur  la  masse  des  tailla- 
bles, inegalite  dans  Tassiette,  arbitraire  dans  la  reparti- 
tion,  Privileges  pour  certains,  tout  contribuait  ä  rendre 
cet  impc^t  impopulaire  au  dernier  degre. 

Le  bureau  aurait  bien  voulu  donner  ses  observations 
sur  la  capitation,  il  aurait  voulu  faire  ressortir  tous  les 
abus  et  signaler  toutes  les  injustices,  il  n'en  eut  pas  le 
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temps  et  il  remit  ses  observations  ä  la  prochaine  assem- 
blee  (1). 

BUREAU  DES  PONTS  ET  CHAUSSfeES. 

D'aprös  les  renseignements  fournis  ä  TAssemblee  par 
ringenieur  en  chef  Pitot,  la  province  d'Auvergne  posse- 
dait  en  1787 : 

1**  Quatre  grandes  routes  de  1^  classe  parcourant  une 
^tendue  de  536  kilomötres,  savoir  : 

Laroute  de  Paris  au  Languedoc^  par  Riom,  Clermont, 
Issoire  et  Brioude ; 

La  route  de  Brioude  au  Gevaudan,  par  la  Cbapelle- 
Laurent,  Loubinet  et  Saint-Flour ; 

La  route  de  Lyon  ä  Bordeaux,  par  Thiers,  Clermont  et 
Limoges ; 

Et  la  route  de  Clermont  au  Quercy,  par  Tauves,  Bort, 
Mauriac,  Aurillac  et  Maurs. 

Ces  routes  de  1"  classe  etaient,  suivant  le  rapport  des 
procureurs  syndics,  les  grandes  Communications  qui  tra- 
versaient  le  royaume; 

2^  Neuf  routes  de  2®  classe  ouvertes  sur  une  etendue 
de  452,866  mötres,  savoir : 

La  route  de  Riom  au  Berry,  par  Combronde  et  Mon- 
taigut ; 

La  route  de  Montbrison,  par  Billom  et  Ambert ; 

La  route  de  T Auvergne  au  Velay^  par  Courpi6re ,  Am- 
bert et  La  Chaise-Dieu; 

La  route  de  Saint-Flour  ä  Aurillac,  par  Murat  et  Vic; 

La  route  de  Saint-Flour  au  Rouergue ,  par  Chaudes- 
Aigues ; 

La  route  d'Aurillac  au  Rouergue,  par  Montsalvy ; 

La  route  d' Aurillac  au  Limousin,  par  Montvert; 

(1)  Archives  d^partementateSf  i^  partie,  sörie  C,  fonds  de  rintendance,  objets 
diTen,  liasse  n«  12.  Voir  Proces-verbal  de  TassembUe  provinciale  d^Auvergne.  Qer- 
moot,  Delcros,  51  pages  ia-4». 
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La  route  de  Brioude  au  Gevaudan,  par  Langeac ; 

Et  la  route  de  Chabreloche  aux  limites  du  Forez; 

Les  routes  de  2®  classe  etaient  Celles  stabiles  pour  les 
Communications  de  province  k  province; 

3°  Douze  routes  de  3*  classe,  ouvertes  sur  une  ^tendue 
de  224,294  mötres  environ,  c'etaient : 

La  route  de  Mauriac  au  Limousin,  par  Pleaux; 

La  route  de  Pontary  k  Besse,  par  Champeix ; 

La  route  de  Lempdes  k  Loubinet,  par  Mauriac; 

La  route  de  Villeneuve  et  Fix  k  A116gre ; 

La  route  de  Brioude  k  Champagnat-le-Vieux,  par  La- 
motte; 

La  route  de  LezouxäMaringues/par  Joze-Tissonni6re; 

La  route  de  Riom  k  Volvic; 

La  route  du  Trador  ä  la  rivifere  de  Chavanon,  par  le 
Bourg-Lastic ; 

La  route  d'IssoireäSaint-Germain-rHermetLaChaise- 
Dieu; 

La  route  de  Clermont  aux  Bains  du  Mont-Dore,  par 
Murat-le-Quaire ; 

La  portion  de  chemin  entre  Billom  et  la  grand'route. 

Et  la  portion  de  Saint-Just  k  Craponne ; 

Les  routes  de  3"*  classe  etaient  les  routes  de  communi- 
cation  interieure. 

En  tout,  la  province  d'Auvergne  avait  environ  1,213  ki- 
lomötres  de  routes  ouvertes,  dont  835  k  Tentretien,  sans 
compter  une  route  de  Thiers  ä  Puy-Guillaume,  qui  avait 
ete  omise  dans  le  rapport  de  Tingenieur. 

II  y  avait  aussi  les  chemins  vicinaux  pour  communica- 
tion  de  village  ä  village  qui  se  faisaient  ä  Taide  des  fonds 
alloues  par  le  Gouvernement  pour  les  ateliers  de  charite. 

Cette  etendue  de  routes  n'etait  pas  considerable  en  rai- 
son de  la  superficie  de  la  province  evaluöe  par  Tintendant 
Ballainvilliers  ä  800  Heues  carrees,  c*est  ce  qui  motiva  cette 
Observation  de  M.  de  La  Fayette  dans  son  rapport  sur 
Tagriculture  a  rassemblee  provincialc  oü  il  disait : 
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<*  La  province  d'Auvergne  a  ete  tellement  oubliee  dans 
»  la  distribution  dos  routes  qu'ä  Tinspection  de  la  carte 
))  des  postes,  on  serait  tente  de  croire  que  cette  partie  du 
»  royaurae  n'est  pas  habitee  (1).  » 

Les  travaux  de  ces  routes  etaient  diriges  par  un  corps 
d'ingenieurs  ainsi  compose,  savoir  : 

Un  Ingenieur  en  chef,  M.  Pitot,  aux  appointements  de 
2,200  livres; 

Trois  inspecteurs  k  1,800  livres  ; 

Trois  sous-ingenieurs  k  1,500  livres  ; 

Et  un  geographe  ä  800  livres. 

Au-dessous  venaient  des  conducteurs  et  piqueurs,  plus 
seize  directeurs  ou  sous-directeurs  des  travaux  preposes 
chaeun  k  un  atelier  distinct  de  reparation  ou  de  construc- 
tion  de  routes.  II  etait  pourvu  aux  depenses  des  routes, 
traitements,  travaux  d'art,  au  nioyen  de  184,000  livres 
allouees  ä  la  province  par  le  roi  sur  les  fonds  des  ponts  et 
cbaussäes,  et  aux  travaux  d'entretien  et  de  construction 
des  chemins  au  moyen  des  soinmes  provenant  des  fonds 
representatifs  de  la  corvee;  cet  impot  s'elevait  pour  la 
premiöre  fois  k  310,350  livres.  Cette  corvee  avait  ete  con- 
vertie  en  argent  par  une  declaration-royale  du  27  juin  1787. 

Le  bureau  fit  adopter  par  TAssemblee  diverses  proposi- 
tions  de  Tingenieur  en  chef,  avec  la  recommandation 
expresse  de  n'ouvrir  pour  Tinstant  aucune  route  nouvelle 
et  de  se  borner  ä  des  reparations;  il  constatait  en  outre 
dans  son  rapport  que  laplupart  des  routes  etaient  vicieuses 
dans  leur  construction  primitive,  se  degradaient  tous  les 
ans  et  seraient  d'un  entretien  ruineux  jusqu'ä  ce  que  la 
province  eüt  muni  d^un  empierrement  solide  et  uniforme 
les  vieilles  routes  ainsi  que  cela  s'etait  praticjue  avec  succös 
dans  d'autres  pays. 

II  indiquait  comme  tr6s  utile  la  creation  de  plusieurs 
nouveaux  chemins,  entre  autres  celui  de  Riom  ä  Marin- 

(1)  Voir  :  Procis-Terbal  de  Tassembl^e  proviociale,  page  284. 
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gues,  par  Ennezat;  de  Billom  k  Thiers,  par  Mauzun  et 
Courpiöre,  et  celui  de  Vic-le-Comte  ä  Billom. 

II  demandait  le  retablissement  des  bornes  indicatives 
placees,  sur  les  ordres  de  M.  de  Ballainvilliers,  sur  chaque 
bord  de  la  route  de  Bordeaux,  au  defile  des  Goules,  pr6s 
le  puy  de  Dome,  et  ce,  dans  Tinteret  des  personnes  obli- 
gees  de  voyager  dans  la  saison  des  neiges. 

Malheureusement  oq  ne  statua  pas  sur  toutes  ces  refor- 
mes,  on  se  borna  ä  remettre  ä  une  autre  Session  le  soin  d'y 
porter  remöde. 

Le  bureau  arreta  Tavant-projet  des  travaux  de  recons- 
truction  du  pont  de  la  Bajane,  pr6s  Brioude,  et  affecta 
pour  ce  travail  une  somme  de  70,000  livres. 

On  remit  k  plus  tard,  par  suite  du  manque  de  fonds, 
d'autres  travaux  tels  que  la  construction  du  pont  de  la 
Dore^  sur  la  route  de  Clermont  k  Lyon ,  par  Thiers,  et 
oelui  sur  la  Sioule,  k  Pontgibaud. 

De  plus,  il  supprima  les  seize  places  de  directeurs  des 
travaux  qui  etaient  k  la  Charge  de  la  province. 


BUREAU  DU   BIEN  PUBLIC,   AGRICULTURE,    INDUSTRIE, 

COMMEUCE. 

Le  bureau  du  bien  public  ne  put,  gräce  au  peu  de  temps 
qui  s'etait  ecoule  depuis  sa  fondation  et  ä  la  trop  courte 
duree  de  la  Session,  approfondir  toutes  les  questions  rela- 
tives k  Tagriculture,  k  Tindustrie,  au  commerce,  etc.,  et 
se  borna  ä  appeler  Tattention  sur  les  abus  les  plus  criants ; 
rAssembleo  renvoya  k  la  Commission  intermediaire  la 
Solution  des  questions  qui  avaient  ete  posees. 

L'Asscmblec  se  preoccupa  de  lamelioration  des  bes- 
tiaux,  eile  voulut  faire  venir  des  beliers  et  des  brebis  du 
Rouergue  et  du  Berry ;  eile  essaya  de  faire  naitre  dans  la 
Limagne  une  industric  a^ricole,  Televage  des  mulets,  eile 
soUic^ta  pour  ccla  du  Gouvernement  les  fonds  necessaires 
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ä  Tachat  de  cinq  baudets  de  Malte  et  du  Poitou.  Ce  bu- 
reau  appela  Tattention  de  T Assemblee  sur  les  reboisements 
et  sur  rinstitution  des  pepiniöres  royales.  Nous  avons 
vu  precödemment  que  celles  d'Auvergne  avaient  etö 
cröees  vers  1750  par  Tintendant  de  Moras.  L'Assemblee 
demanda  la  suppression  des  places  de  directeurs  et 
inspecteurs  des  pepini6res  et  eile  recommanda  k  la 
Commission  intermediaire  de  regier  avec  la  plus  stricte 
economie  le  regime  des  pöpiniöres.  Elle  demanda 
egalement  la  suppression  du  droit  de  marque  sur  les 
cuirs. 

Abondante  en  bestiaux,  TAuvergne  avait  de  tr6s  floris- 
santes  tanneries  qui  prospererent  jusqu'au  milieu  du 
xviic*  siöcle;  mais  en  1759,  le  Gouvernement  ayant  impose 
les  cuirs  et  n'ayant  permis  le  debit  et  Texpedition  qu*apr6s 
l'apposition  d'une  marque  speciale,  le  commerce  de  latan- 
nerie  declina  rapidement  au  detriment  de  la  province. 
Mais  ce  qui  fut  plus  desastreux  que  Timpdt  lui-meme,  ce 
furent  les  vexations  nombreuses  auxquelles  donnait  lieu 
saperception. 

L'Assemblee  signala  la  cause  de  la  decadence  de  cette 
industrie. 

Elle  arreta  aussi  quelques  mesures  de  bien  public, 
notamment  eile  sollicita  du  Gouvernement  les  fonds  neces- 
saires  ä  Tetablissement  d'un  cours  annuel  d'accouchement 
dans  quatre  höpitaux  de  la  province. 

Elle  se  pröoccupa  d'arreter  la  mendicite  en  chargeant 
sa  Commission  intermediaire  de  prendre  les  mesures 
necessaires  pour  am^liorer  la  Situation  du  Depot  de  men- 
dicitö  etabli  ä  Riom . 

Enfin,  oböissant  aux  voeux  de  la  province  par  un  vote 
d'acclamation,  eile  decida  qu'elle  solliciterait  pour  Robert 
Heyrauld,  bourgeois  du  Crest,  rebouteur  des  plus  habiles, 
le  cordon  de  Tordre  de  Saint^Michel,  pour  rendre  hom- 
mage  k  la  charite  eprouv6e  et  reconnue  de  cet  hoonete 
homme  qui  avait  installe  chez  lui  un  h6pital  oü  il  soignait 
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gratuitement  et  nourrissait  de  meme  autant  d'eclopes  qua 
ses  appartements  pouvaient  en  contenir. 

Malheureusement  cette  demande  n'aboutit  pas,  tout  fut 
inutile,  Robert  Heyrauld  etait  de  trop  hasse  extraction. 

Le  11  decembre  1787,  en  vertu  des  ordres  du  roi,  TAs- 
semblee  se  separa;  sa  Session,  qui  devait  etre  la  derni^re, 
avait  dure  trente  jours. 

En  resume,  on  peut  dire  que  Tassemblee  d'Auvergne  a 
fait  dignement  son  devoir. 

Par  le  fait  de  la  Separation  de  Tassemblee  provinciale, 
la  Commission  intemiediaire  se  trouva  legalement  investie 
du  pouvoir  et  chargee  de  Tadministration  de  la  province 
d'Auvergne. 

COMMISSION   INTERMfeDIAIRE. 

La  Commission  intermediaire  presidee  par  M.  de 
Beaune,  stimulee  et  tenue  en  haleine  par  le  marquis  de 
La  Fayette  fut  bien  secondee  par  le  secretaire  provincial 
M.  Grenier.  Elle  remplit  honorablement  les  fonctions 
multiples  qui  lui  incomberent. 

Elle  ne  s'occupa  pas  seil  lernen  t  des  details  adminis- 
tratifs,  eile  mit  aussi  ses  soins  ä  soulager  les  misdres  des 
populations  et  ä  reparer  les  desastres  qui  pouvaient  les 
frapper. 

Ainsi  en  1788^  äla  suite  d'un  ouragan  terriblequi  s'etait 
abattu  dans  la  nuit  du  4  au  5  juillet  sur  TAuvergne  et  qui 
devasta  dos  milliers  de  proprietes  dans  tcute  retendue  de 
la  province  et  qui  reparut  dans  les  pr emiers  jours  du  n:ois 
d'aoüt  oü  plus  de  cent  paroisses  virent  Icurs  recoltes 
aneantics,  la  Commission  fit  donner  des  secours  aux  plus 
necessiteux,  provoqua  des  quetes  et  des  souscriptions, 
sollicita  du  Gouvernement  des  allocations,  des  rcmises 
d'impots  et  fit  inscrire  TAuvergne  au  premier  rang  des 
provinccs  qui  devaient  participerau  bonoficc  d'une  loteric 
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organisee  en  faveur  des  populations  frappees  par  la  grele 
et  qui  avait  ete  instituöe  par  arret  du  Conseil  du  26  juillet 
1788. 

Son  appel  f ut  entendu :  des  souscriptions  f urent  recueil- 
Ues  tant  k  Paris  que  dans  la  province.  Monseigneur  de 
Bonal,  öveque  de  Clermont-Ferrand,  en  ce  moment  ä  Pa- 
ris, fit  parvenir  6,000  livres;  le  Gouvernement,  apres 
avoir  fait  distribuer  aux  plus  malheureux  24,000  livres 
pour  aider  aux  achats  de  semences,  fit  remise  aux  parois- 
ses  grelles  de  TAuvergne  d'une  somme  de  116,000  livres 
sur  les  impositions  et  le  roi  envoya  lui-möme  10,000  liv. 
Seule  la  loterie  fit  defaut.  Ses  f onds  avaient  6te  detournesi 
par  rignoble  ministre  Brienne,  qui  couronna  ainsi  par  un 
acte  ignominieux  un  ministöre  dejä  fecond  en  turpi- 
tudes  (1). 

Necker,  ä  peine  installe  au  ministöre,  fit  remettre  k  la 
Commission  intermediaire,  pour  etre  distribuee  aux  pau- 
vres  des  paroisses  grelees  de  TAuvergne,  la  somme  de 
1,200  livres  que  TAcadomie  des  Sciences  de  Paris  venait 
<le  lui  döcerner  pour  le  prix  donne  ä  son  ouvrage :  De 
Vlmportance  des  Questions  rdigieuses  (2). 

La  Commission  intermödiaire  fut  formee,  ainsi  que  nous 
Tavons  dejä  dit,  dans  le  sein  de  Tassemblee  provinciale; 
eile  fut  composöe  du  president,  des  deux  syndics,  de 
M.l'abbe  de  laMousse  et  de  M.  Perret,  membres  soldcs 
a  1,500  livres  chacun  par  an,  et  de  quatre  membres  hono- 
raires  qui  f urent  : 

MM.    L'fivfeQUE  DE  Saint-Flour  ; 

LE  MARQUIS  DE  La  FaYETTE  ; 

Ch abrol  ; 
Salvage. 
La  Commission  gera  les  affaires  dcpuis  Töpoque  do  sa 

(1)  Voir  :  CAssemblü'e  provinciaie,  par  Fr.  M6ge,  page  106.  Aubry.  Paris, 
1867.  —  Bibliolh^que  de  ClermoDl,  d»  628  du  Calalogue. 

(2)  Voir :  Eitrait  du  Registre  ü  des  Delib^rations  de  Id  Commission  iotermSdiaire, 
foUo  17,  Archives  döpartementales. 
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creation,  en  aoüt  1787,  jusqu'au  mois  d'aoüt  1790,  bien 
que  Tassemblee  des  administrateurs  du  Departement  eüt 
completö  son  Organisation  le  28  juillet  1790  par  la  nomi- 
nation  de  son  president,  de  son  secrötaire  et  des  membres 
qui  devaient  composer  le  Directoire  du  departement,  en 
vertu  du  döcret  de  TAssemblee  Nationale  du  22  decembre 
1789,  dont  nous  parlerons  ci-aprÄs  (1). 

Avec  la  Commission  intermediaire  finit  Tadministration 
de  Tassemblee  provinciale.  Disons  en  passant  qu'elle  s*ac- 
quittade  sa  tache  avec  beaucoup  de  soUicitude  et  d'abne- 
gation,  TAuvergne  lui  en  garde  le  souvenir. 


(1)  Voir  :  Proc^-yerbal  de  rAsscmblt^e  provinciale,  i787.  —  Voir  aussi  le  Compte 
d^administratioD  de  la  province  d*Auvergne,  ann^es  1788-1789-1790,  que  pr^seDtent  au 
nom  de  la  Commission  intermediaire,  les  procureurs  syndics  provinciaux,  in-4o.  Delcros, 
Clermont^  1790  Archives  d^partementales,  l^c  partie,  s^rie  C,  fonds  de  Tlnten- 
dance,  objets  divers,  Hasse  n«  12. 
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CHAPITRK  PREMIER 


DE  LA  REVOLUTION  DE  1789 


JUSQU'A    L'AN    VIII    (1800) 


Au  moment  oü  eclate  le  grand  mouvement  de  1789,  la 
Nation  est  tout. 

La  Revolution  frangaise  transforme  Tunite  monarchique 
en  unite  nationale  et  civique. 

L'unite  nationale  etant  faite,  au-dessus  apparalt  la 
France,  la  Patrie,  qu'il  faut  debarrasser  de  la  cohue  de 
privilegies  qui  Tenserre,  l'enlace  et  Tetouffe. 
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En  detruisant  complötement  Tancienne  Organisation  de 
la  societe,  la  Revolution  de  1789  detruisit  egalement  Fan- 
cienne  Organisation  publique ;  de  lä  la  necessite  de  recons- 
tituer  tout  sur  de  nouvelles  bases. 

Et  pour  ne  pas  etre  deborde  par  Tanarchie,  il  fallait  se 
liäter. 

A  diverses  reprises,  des  deputes  vinrent  ä  la  tribune 
signaler  la  necessite  de  prendre  d'urgence  des  mesures 
capables  d'assurer  la  tranquillite  publique,  gravement 
menacee,  et  parmi  ces  mesures,  ils  indiquaient  comme  la 
plus  efBcace  la  creation  d'assemblees  provinciales  et  muni- 
cipales. 

Le  Comite  de  Constitution  fut  saisi  de  la  question  le 
29  septcmbre,  son  rapporteur,  Thouret,  depute  de  Ronen, 
vint  presenter  ä  TAssemblee  nationale  un  projet  con^u 
par  Tabbe  Siey6s  justement  appele  «  Tauteur  de  toutesles 
circonscriptions  de  la  France  »  et  qui  aboutissait  en  realite 
ä  la  destruction  de  Torganisation  provinciale. 

Partage  incgaleraent  et  en  autant  de  divisions  diffe- 
rentes  qu'il  y  avait  de  diverses  espdces  de  pouvoirs : 

En  provinces,  dans  Tordre  politique; 

En  dioc^ses,  dans  Tordre  ecclesiastique; 

En  gouvernemcnts,  dans  Tordre  militaire; 

En  generalites,  dans  Tordre  administralif  et  financier; 

En  bailliages  et  scnechaussecs,  dans  Tordre  judiciaire  ; 

Le  royaume  nc  presentait  en  fait,  au  dire  du  Comite, 
aucune  combinaison  qui  put  servir  de  base  a  une  loi  elec- 
torale. 

Partant  de  lu^  le  Comite  proposait  un  remaniement 
complet  de  la  carte  de  France. 

D  apres  ce  plan^  le  royaume  dcvait  etre  partage  en 
80  grandes  circonscriptions  egales  appelees  departements 
(nous  avons  deja  vu  plus  haut  se  servir  de  ce  mot  dans  le 
sens  de  repartition  appliquee  aux  impots,  ainsi  que  par  Ics 
(Iclegucs  des  intendants  qui  avaient  ete  designes  sous  le 
nom  de  commissaircs  departis,  lesquels  donnaient  parfois 
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le  nom  de  departeraent,  ä  la  portion  de  territoire  au 
gouvemement  de  laquelle  ils  avaient  ete  departis  ou 
delögues),  d'environ  324  lioues  carrees  ou  de  18  Heues 
sur  18. 

On  devait  procöder  en  partant  de  Paris  comme  centre, 
et  en  s'elargissant  de  suite  et  de  toutes  parts  jusqu'aux 
frontißros. 

La  ville  de  Paris  devait  ä  eile  seule  constituer  un 
81*  departeraent. 

Les  döpartements  se  subdivisaient  eux-memes  en  9  dis- 
tricts  appeles  communes,  de  3G  lieues  carrees,  et  chaque 
commune  etait  k  son  tour  partageo  en  9  fractions  invaria- 
bles, de  4  lieues  carrees,  designees  sous  le  nora  de  can- 
tons. 

Chaque  departeraent  devait  etre  adrainistre  par  une 
asserablee  provinciale  subordonnee  directement  au  roi  et 
ayant  au-dessous  d'elle  et  sous  sa  dependance  dans  chaque 
chef-lieu  de  district  ou  commune  une  assemblee  secon- 
daire. 

Ces  assemblees  devaient  elles-memes  former  dcux  sec- 
tions  dont  Tune  serait  comme  le  Conseil,  comme  la  legis- 
lature,  en  un  mot  le  pouvoir  deliberant,  et  Tautre,  appelec 
Directoire  ou  Comraission  intermediairc,  serait  le  pouvoir 
agissant,  le  pouvoir  executif . 

La  discussion  s'ouvrit  ä  TAssemblee  nationale  le  14  oc- 
tobre  1789,  et  le  plan  du  Comite  subit  de  vives  attaques 
parmi  les  deputes.  Mirabeau  etait  partisan  de  la  division 
des  provinces  par  crainte  du  retour  des  privilögies,  raais  il 
lui  repugnait  d'adopter  un  plan  qui  lui  paraissait  incxöcu- 
table  dans  la  pratique. 

II  voulait  une  division  propre  aux  localites  qui  ne  parüt 
pas  une  trop  grande  nouveaute,  une  division  enfin  qui,  en 
cvitant  de  demembrer  les  provinces,  permit  de  composer 
Sans  trop  de  secousses  avec  les  habitudes  et  les  prejuges 
etablis  et  qui  füt  fondee  sur  des  rapports  dejä  connus. 
Pour  cela,  il  proposait  180  departcments  au  liou  de  80 
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et  supprimait  entiörement  les  divisions  secondaires  des 
communes  et  des  cantons.  Son  projet  ne  fut  pas 
adopte. 

La  grande  majorite  se  montra  convaincue  de  Tutilite  et 
de  Turgence  de  la  division  du  territoire  et  en  definitive 
les  principes  poses  dans  le  projet  de  Siey6s  furent  en 
partie  adoptes  par  TAssemblee  qui,  le  11  novembre  1789, 
döcröta : 

«  Qu'une  nouvelle  division  du  royaume  serait  effectuee 
tant  pour  la  repr^sentation  nationale  que  pour  Tadminis- 
tration  des  provinces  et  qu*il  y  aurait  de  75  k  85  departe- 
ments.  » 

Une  fois  le  principe  de  la  division  decr^te,  FAssemblee 
s'occupa  des  subdivisions  interieures. 

Sur  la  proposition  de  Malouet  (seance  du  12  novembre 
1789),  le  mot  de  district  fut  substitue  k  celui  de  commune 
employe  pj\r  le  Comite  pour  designer  les  grandes  divisions 
administratives  de  chaque  departement.  Ce  sont  ces  divi- 
sions qu'on  baptisa  plus  tard  du  nom  d'arrondissements 
qu'elles  portent  encore  aujourd'hui. 

Sur  la  proposition  de  Gaultier  de  Biauzat,  il  fut  decide 
qu'il  y  aurait  des  municipalites  dans  chaque  ville,  bourg, 
village  ou  communaute  de  campagne. 

Puis  dans  la  meme  seance,  TAssemblee  decreta  que 
chaque  departement  serait  subdivise  en  districts  au  nom- 
bre  de  3,  G  ou  9. 

Que  ce  nombre  ne  serait  pas  necessairement  le  memo 
dans  tous  les  departements  et  serait  fixe  par  TAssemblee 
nationale  apres  avoir  entendu  les  deputes  des  provinces  et 
suivant  les  convcnances  et  les  besoins  de  chaque  depar- 
tement. 

Et  enfin  (le  16  novembre  1789)  que  chaque  district  se- 
rait partagc  en  divisions  appelees  cantons,  d'environ 
4  lieues  communes  de  France,  et  qu'il  y  aurait  dans  cha- 
que cantcn  au  moins  une  assemblee  primaire. 

Toutcs  ccs  decisions  partielles  furent  codifiees  en  une 
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seule  loi  ou  decret  qui  porte  la  date  des  22  decembre 
1789  et  9  janvier  1790. 

L'organisation  municipale  fit  Tobjet  d'un  decret  en  date 
des  14  et  22  decembre  1789. 

Les  deputös  se  reunirent  aussit6t  en  assemblees  de  pro- 
vinces  pour  proceder  k  la  delimitation  de  leurs  departe- 
ments  respectifs  ainsi  qu'ä  la  subdivision  en  districts  et 
en  cantons. 

Cette  Operation  quoique  tr6s  laborieuse  fut  faite  et  lo 
decret  general  de  division  et  de  denomination  comprenant 
83  departements  avec  la  Corse  fut  rendu  les  26  fevrier  et 
4marsl790.    ' 

Nous  ne  parlerons  pas  ici  des  difficultes  qui  s'elevörent 
ä  raison  de  leur  rivalite  entre  les  villes  de  Riom  et  de 
Clermont,  lors  de  la  division  de  la  province  d'Auvergne 
en  döpartements,  nous  nous  bornerons  simplement  ä  ren- 
voyer  le  lecteur  desireux  d'avoir  des  details  ä  ce  sujet  au 
livre  publik  par  Fr.  Mege,  chez  Aubry,  editeiu*  ä  Paris, 
rue  Söguier,  18,.  en  1874,  et  qui  a  pour  titre  :  Formation 
et  Organisation  du  cUpartenient  du  Pay-de-Dönie,  1 789- 
1801. 

Le  mardi  22  decembre,  Tassemblee  des  dcputes  de  TAu- 
vergne  et  du  Bourbonnais  reunie,  arreta  definitivement 
les  limites  de  la  province  du  cöte  du  Bourbonnais  et  fit 
passer  la  ligne  de  demarcation  entre  Aigueperse  et  Gan- 
nat.  Enfin  aprös  de  nombreuses  rcunions  et  avec  Taidc 
de  TAssemblee  nationale  qui  dut  intervenir,  la  ligne 
de  demarcation  entre  la  Basse-Auvergne ,  le  Velay  et 
la  Haute-Auvergne  put  enfin  etre  fixee  le  21  janvier 
1790. 

Quant  ä  la  subdivision  du  departement  en  districts 
et  en  cantons,  ce  fut  encore  un  sujet  des  plus  vives  recri- 
minations,  chaque  bourg  voulait  etre  canton,  chaque  petite 
ville  chef-lieu  de  district. 

Le  26  janvier,  le  Comite  des  deputes  decida  par  10  voix 
contre  6  que  le  departement  de  la  Basse-Auvergne  serait 


340  HISTOIRE   DE   l'aDMINISTRATION   CIVILE 

'divise  en  8  districts  desigiies  par  le  nom  de  leur  chef-lieu 
et  qui  s'appelörent  ainsi : 

Districts  d'Ambert,  de  Besse,  de  Billom,  de  Clermont, 
d'Issoire,  de  Montaigut,  de  Riom,  de  Thiers. 

Un  certain  nombre  de  deputös  de  la  Basse-Auvergne 
ayant  demande  k  ce  que  Ton  revlnt  sur  cette  division  en 
8  districts  et  qu'on  s'en  tlnt  ä  5  : 

Districts  de  Clermont,  de  Riom,  de  Thiers,  d'Ambert, 
d'Issoire ; 

Gelte  proposition  fut  soumise  k  une  nouvelle  reunion  de 
province  qui  eut  lieu  le  2  fevrier  puis  le  5  fevrier  sur  le 
rapport  de  M.  Gonin,  TAssemblee  decida  : 

Que  le  departement  de  la  Basse-Auvergne  serait  provi- 
soirement  divise  en  8  districts,  et  que  Tassemblöe  du 
departement  pourrait  reduire  ces  districts  k  cinq,  si  ses 
electeurs  le  jugeaient  convenable. 

Le  10  fevrier,  le  chef-lieu  du  d(5partement  de  la  Basse- 
Auvergne  fut  aussi  designe  par  un  decret  ainsi  congu  : 

((  L' Assemblee  Nationale  decr^te  que  la  premi6re  assem- 
»  blee  du  departement  du  bas  pays  d'Auvergne  se  tiendra 
»  ä  Glermont  et  que  dans  le  cas  oü  il  serait  etabli  un  tri- 
»  bunal  superieur  dans  le  departement  il  sera  delibere  par 
»  les  electeurs  du  departement  s'il  convient  d'en  fixer  le 
»  siege  par  preference  ä  Clermont,  auquel  cas  Tadminis- 
»  tration  du  departement  sera  definitivement  fixee  en  la 
»  ville  de  Riom.  » 

Le  proces-verbal  definitif  contcnant  la  demarcation  du 
departement  avec  sa  division  en  districts  et  sa  subdivision 
cn  cantons  fut  arrete  Ic  14  mars  et  signe  le  20  par  les 
deputes. 

M.  Gaultier  de  Biauzat  le  deposa  le  meme  jour  au  Co- 
mite  de  Constitution. 

Voici  d'apres  le  proces-verbal  quelle  etait  la  subdivi- 
sion : 
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DIVISION  DU  DEPARTEMENT  DU  PUY-DE-DOÄIE 

EN  DISTRICTS 

AYEC  LA    DäSIGNATION   DES  CANTONS   DE  CHAQUE   DISTRIGT  ET  DES 

GOLLEGTES   DE  CHAQUE  CANTON   (1). 

Annec  1790. 


DISTRIGT  DE  CLERMONT. 
17  cantons.  —  89  cullectes. 


I. 


VI. 


Clerniont 

Ceba^at. 
Blanzat. 

B. 

Sayat  et  Saint- Vincent. 

La  rille  de  Saini-Amant. 

«r*v 

Beaune. 

VII. 

Gomol. 

Chamalidres. 

La  Varesne. 

Chanat. 

Uozun  et  Ollois. 

Laschamps. 
Le  Mas  de  Di 

Le  Vemet. 

irthol. 

Montredon. 

L'Etang  et  villagcs. 

Saint-Barthölemy  d'Aydal. 

Montrodds. 

■ 

Saint- Julien  d*Aydat. 

Nohanent. 

Saint-Saturnin. 

Orcines. 

Saulzet  le  Froid. 

Royat. 

ni. 

Le  Mas  de  Villars. 

Aubiires. 

VIU. 

Omme. 

Comon, 

Pörignat  prte  Sarliöves. 

Le  Cendre. 

Romagnat. 

Lempde. 

IV. 

IX. 

BeaumonL 

GersaL 

Ceyrat. 

ABlnat. 

Saint-Gen^-Champanelle. 
Theix,  Nadaillat,  Fontfreyde. 

Lussat. 

Malintrat. 

V. 

Bourglastic, 

A. 

La  title  d*Herm.cnt. 

Briffons. 

Lastic. 

Messeix. 

Prondines  et  Perol. 

Puy-Lav6ze,BayonneetlaVezolle  Saint-Germain  pr6s  Ilerment. 
Saint-Julien  pres  Herment.  Sauvagnat. 

Saint-Sulpice.  Tortebesse. 

Savennes.  Verneghol. 

(1)  Voir  Arcbires  d^pirteiDeDtales  du  Puy-de-Ddroe,  s^rie  L.  Voir  aussi  Jftfmoire 
Aisiorique,  de  M.  Micbel  Cobeody,  page  25S. 
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XI. 


Saint-Georges  de  Gelle. 
Saint- Jean  les  Monghes. 
La  Roche  Blanche  ou  la  Roche  Saint-Pierre  Roche. 
d^Onnesat  et  Merdogne. 


Chanonat. 
Jussat. 
Le  Crest. 


XII. 


Les  Martres-de-Veyre, 

Corent. 

Orcet. 

xm.    , 

Le  Pont  du  Chdteau, 
Les  Martres  d'Artiöres. 
CormMe. 
Lignat. 

XIV. 

Olhy. 

Allagnat. 

Mazayes  et  ChamboiSt 

Nabouzat. 

Saint-Bonnet  prös  OrcivaU 


XV. 

Plausat. 
Autezat. 
La  Sauvetat. 
Saint-Sandoux. 

XVI. 

La  xsille  de  Rochefort 

Auriöres. 

Heume  TEglise. 

Laqueuille. 

Murat  le  Quaire. 

Orcival. 

Orcival,  quartier  d^Ouaresse. 

Perpezat. 

Saint-Martin  de  Tours. 

Vernines. 

xvn. 

Saint'Allyre  et  Monton. 
Tallendre. 


DISTRICT  D'AMBERT» 
9  cantons»  —  82  collectas. 


1. 

AmberL 

Ambert,  quartier  du  Mas* 

—  quartier  de  Valleyre. 

—  quartier  de  la  Masse. 
— •        quartier  de  Vialis. 

Job,  le  bourg. 

—  quartier  de  Beaux. 

—  quartier  de  Rabousse. 

—  quartier  de  la  Tour  Goyon» 
La  Tour-Goyon. 
Saint-F6r6ol  des  Cötes. 
Saint-Martin  des  Olmes. 
Thioliiöres. 

Voissivi6res  (Valciviöres). 

IL 

Arlane, 

Arlane ,  quartier  de  Chanceaux. 

—  le  bourg. 
Burriöres. 
Doran^es. 
Dore-l  Eglise. 
May  res. 
Meydeyrolles. 


Novacelles. 

Saint- Alyre  pr^  la  Chaise-Diea. 

Saint-Alyre  prös  Montboissier. 

Saint- Jean  d  Obrigoux. 

Saint-Sauveur. 

m. 

Cunlhat,  quart.  de  Montboissier. 
—        quart.  de  Boissonnette. 
Auzelle. 

Auzelle,  le  quartier. 
Brousse  et  Montboissier. 
La  Chapelle- Agnen. 
La  Chapelle-Agnon,  quartier  de 
la  Riviöre. 

IV. 

Marsacj  le  bourg. 

Chadernolle,  quartier  de  Marsac. 

Chambon. 

Cbamp6ti6res. 

Chaumont. 

Grandrif. 

La  Varesnc,  auartier. 

Notre-Dame  cie  Mens. 
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V. 

La  mlle  d'Olliergues. 

Le  Bru^eron. 

La  ChaBasse. 

Marat,  quartier  du  Bourg. 

—  quartier  de  la  Montagne. 

—  quartier  de  Fradal. 
Meymond. 

Saint-Gervais  sous  Meymond. 
Vertolaye. 

VI. 

Saint- A  mant-Roche^Sacinc. 

Bertignat. 

Grandval. 

Le  Monestier. 

Saint-Eloy. 

VII. 

Saint  Germain  l'herm, 
St-Germain  Therm,  les  villages. 
Aix  en  la  Fayette. 
Condat  pr^  Montboissier. 
Echandelis. 


Fayet. 

Fournols. 

Ronnayes. 

Saint-Bonnet-le-Chastel. 

Saint-Bonnet-le-Bourg. 

Sainte-Catherine. 

Saint-Genest  pr^  St-Germain. 

VIIL 

St'Anthäme,  quartier  du  Bourg. 
St-Anthöme,  quartier  du  Gueyt. 

—  q.  du  Monerdiol. 

—  q.  de  Bergounioux« 
La  Chaulme. 
Saint-C16ment. 
Saint-Romain . 

IX. 

Viüerols,  le  bourg. 

Viverols  les  villages. 

Baffie. 

Eglisolles. 

Saillans. 

Sauvessanges. 

Saint-Just  de  Baffie. 


DISTRICT  DE  BESSE. 
6  caotoDS.  ^  43  coUectes. 


I. 


La  cille  de  Besse, 
Besse  en  Chandaise. 
Bains  du  Mont-d*Or. 
Colamine  le  Puy. 
Courgoul. 
Le  Bosbeleix. 

Saint-Anastaise  ou  Eustaise. 
Saint-Diöry  haut  et  bas. 
Saint- Pierre-Colamine. 
Vauzelles  et  la  Chavade. 

n. 

Eglise  Neuveprds  Condat. 

Compains  et  Briom. 

Espinchal. 

Geissouz  et  la  Godivelle. 

Picherande. 

ni. 

Latour. 

Baignols. 

Chastreix. 

Cros  la  Tarne. 

Saint-Donnat. 

Saint-Pardouz-Latour. 

Tremouille. 


IV. 


Tauces. 
Av^ze. 
Beaulieu. 
La  Bessette. 
La  Rodde. 
Saint-Gal. 
Saint-Sauves. 
Singles. 


V. 


Murol. 

Le  Chambon. 

Saillans  (Salhens). 

Saint-Nectaire. 

Saint-Victor. 

Verri^res  (sauf  Option). 

VI. 

Condat  en  Fenier, 

Condat,  quartier  d'Entraigues. 

Condat,  quartier  de  Mercceur. 

Champespe. 

Marcenat  et  Obijoux. 

Montgreleix. 

Saint-Genest-Champespe. 
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DISTRICT  DE  BILLOM. 

8  cantoDS.  —  50  coUectes. 


I. 


Billom. 

Montmorin. 

Saint- Julien  de  Goppel. 

Tinlhal. 

II. 

Chauriat, 

Chas. 

Mezel. 

P6rignat  outre  Allier. 

Saint-Bonnet  outre  Allier. 

III. 

Mirejleurs  et  Chalendras. 
Dreuil  en  la  Roche. 
Saint- Andrö  de  Buss6ol. 
Saint-Georges  outre  Allier. 
Saint-Maurice. 

IV. 

Mosun. 

Eglise  neuve  pr^s  Billom. 

Fayet. 

Isserteaux. 

Manglieu. 

Saint- Jean  des  01li6res. 

Sug^res. 

Trezioux. 

V. 

Salmeranges  et  Racel. 
Bonghat. 


Espirat. 

Mon  taigut-Listenois. 

Moissat  haut. 

Saint-Pierre  de  Moissat  bas. 

Neuville. 

Reignat  pr^  Billom. 

Saint- Jean  de  Glaines. 

Saint-Pourcain  de  Bort. 

VI. 

Tours, 

Ceilloux. 

Domaize. 

Estendeuil. 

Saint-Flour  pr6s  Courpiöre. 

Sandier  (Saint-Dier). 

VII. 

Vic-Ie-Comte. 

Ironde  et  Buron. 

Laps. 

Montlouis. 

Parent. 

Piffnols. 

SallMes. 


viu. 


Vertaison. 

Beauregard. 

Bouzel. 

Dallet. 

Vassel. 


DISTRICT  DTSSOIRE. 
9  cantoDs.  —  102  coUectes. 


I. 


La  tille  d'Ardes. 

Anzat  le  Luguet. 

Apchat. 

Augnat. 

La  Chapelle  sous  Marcousse. 

La  Meyrand. 

Le  Fromental. 

Madriat. 

Mazoires. 

Roche-Cherles. 

Rouheyrand. 

Bozen  ti^res. 


Saint-Alyre  et  Montaene. 
Saint-Hörem  et  PouilTou. 

II. 

Brassac, 

Champagnat. 

Chateauneuf  du  Fraisse. 

Jumeaux. 

Olliergs. 

Saint-Jean-Saint-Gervais. 

Saint-Martin  des  Olliöres. 

Val  sous  Chateauneuf. 
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m. 

Champeix. 
Chidrat. 
Clömensat. 
Crestes. 
Grandeyrols. 
Ludesse. 
Meillaud. 

Montaigut,  quartier  de  St-Julien. 
Orphanges. 
Pardines. 

Reignat  sur  Champeix. 
Saint-Cirgues. 
Sainl-Floret. 

Saint-Vincent  pr^  Meilhaud. 
Yeriöres   (s*il   n*opte   pas    pour 
Murol). 

IV. 

La  ville  d'Issoire, 

Bergonne. 

Brenat. 

Fiat. 

Le  Broc. 

Orbeil. 

Parentignat. 

Perrier. 

Saint-Babel. 

Saint- Yvoine. 

V. 

La  Monghß. 

Aubiat. 

Auzat. 

Bansat. 

Esteil. 

La  Chapelle  sur  Usson. 

Les  Pradeaux. 

Le  VerneL 

MaUlat. 

Orsonette. 

Saint-Martin  des  Plains. 

Saint-Remy  de  Chargnat. 


VL 


Neschers, 
Cbadeleuf. 


Cheynat. 

Sauvagnat. 

Coudes  et  Montpeyroux. 

VII. 

Saini-Genuain-Lembron. 

Beaulieu. 

Boudes. 

Chalus. 

Charbonnier. 

CoUanges. 

Gignat. 

Le  Breuil. 

Mauriac. 

Nonette. 

Saint-Cirgues-Monlcelet. 

Saint-Gervazy 

vui. 

Souxillanges. 

Auliat. 

Chnm6ane. 

Chargnat. 

Eglise  neuve. 

La  Varesnes,  les  villaRes. 

Le  hameau  de  Saint-Quentin. 

Sainte-Croix. 

Saint-Etienne  sur  Usson. 

Saint-Germain  sous  Usson. 

Saint- Jean  en  Val. 

Saint-Privat. 

Usson. 

IX. 

Vodahlas, 

Antoin^. 

Chassaigne  sur  Mögemond. 

Dauzat-Trainant. 

F61ines. 

Longchamps. 

Mareughol. 

Mazerat. 

Ronziöres. 

Sauriers. 

Solignat. 

Tourzel. 

Villeneuve. 
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DISTRICT  DE  MONTAIGUT. 
5  cantons.  —  58  collectes. 


I. 

La  tille  de  Moniaigut 

Ars. 

Bussi§res. 

Bussiöres,  le  bourg. 

Buzatiers. 

Chevary. 

Durmi^nat. 

Echassi6res. 

La  Crouzille. 

La  Franchise  de  Montaigut. 

La  Peyrouse  (Le  Pörouse). 

La  Vernade. 

Moureuille. 

Montclouz. 

Saint-Eloy. 

Yirlet  et  la  Com  munieile. 

II. 

Menat 

Beauvoir-Servant. 

Blot-FEglise. 

Lisseuil. 

Marcillat. 

Neuve-Eglise. 

Pouzol. 

Saint-Gal. 

Saint-Pardoux. 

Saint-Quentin. 

Saint-Remy. 

Saugiöres. 

Servant. 

Teilhet. 


ni. 

Montel  de  Gelat, 

Auteserre. 

Biolet. 

Charensat.    . 

Trasl^gues. 

Vergheas. 

Yillossanges. 

IV. 

Pionsat 

Charon. 

Chöteau  sur  Cher. 

La  Celette. 

Le  Quartier. 

Roche  d'Agoux.   . 

Saint-Hylaire. 

Saint-Maignier. 

Saint-Maurice. 

Youx-Ladoux. 

Y. 

Saini'Gervaia. 

Ayat. 

Besserve. 

Chambonnet. 

Espinasse. 

Goutti6res. 

Saint-Cyr. 

Sainte-Christine. 

Saint-Julien. 

Saint-Priest. 

Saint- Valentin  de  ChAleauneuf. 


I. 


DISTRICT  DE  RIOM. 
11  cantons.  —  112  coUectes. 


La  ville  de  Rioni, 

Marsat. 

Mozat. 

Menestrol  et  Bourassol. 

Pessat  et  Villeneuve. 

Pompignat  et  Chuleaugay. 

Saint-Bonnet. 


n. 


Aiguepcrse^ 
Bas. 

Bussi6res. 


Chassenet. 

Chaptuzat. 

Denone, 

Effiat. 

La  Chapelle  d'Andelot. 

Le  Counat. 

Le  Jeaunet. 

Lezat. 

Montpensier. 

OUiat. 

Pagnans. 

Saint-Andrö. 

Saint-Gi6ment. 
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Saint-Geaest. 

SardoD. 

Saint-Jean  de  VensaL 

Saint-JuUien. 

Thnret. 


Cellule  et  Chanffonr. 

Cham  PS. 

Cfaazelle. 

Gteoat. 

Jozeraod. 

La  Moutade. 

Le  Cbeix. 

Persignat. 

Pommort. 

Saiat'Agoalin. 


S  Lac  Rouge. 


Saint-Myon. 

IV 
Combrond^. 
Beeuregs  rd-Va  ndon . 
Charbonni6re  les  Vieilles. 
Davaval. 
Genieanz. 
Issat,  la  ToQrelle. 
MoDtcel. 
Prompaat. 
Saunat. 
Teilhödea. 

V. 

Enneiai. 

Ennezat  le  ChAlean. 

Champeyroux. 

Ctiavaroux. 

Cbappes. 

Clerlandes. 

Entraigues. 

EspineL 

Jussat. 

Les  Martres  sur  Morge. 

Saint- Beauiire. 

Saint- IgnaE. 

Saint-Laure. 

Varesnes. 


FemoSls. 

La  Celle  prte  FemoSls. 

Le  Puy  Saint-Gulmier. 

Saint-Alvard, 

Saint-Avit. 

Saint-Etienne  des  Champs. 

Sainl-Gente  les  Monges. 

Voing, 


Mansat. 

Queuille. 
Saint- Angel. 
Saint-Georges  de  Mons. 
Vitrac 

Tin. 
Pontaumur. 
Cisiernes. 

Combrailles  en  Val. 
La  Forest, 
Landogne. 
Miremond. 
Saint -Hilaire. 
Sa  int- Jacques  d'Ambur. 


La  ville  de  Ponlffibaud. 
Bromont  la  Motte. 
Chapdes  et  Beaufort. 
Montfermy. 
Saint-Ours. 

Saint-Pierre  le  ChasteL 
Villemonteix  et  villages. 

X. 
Randans. 

Beaumont  les  Randans. 
Jussat. 
Saint- 

Sainl-  IfäS'S.-'^i 

SainC-Sylveslre. 
Villeneuve  des  Cerfs  ou  l'Abbä. 

XL 
Vohie. 

Charbonni6res  les  Varennes. 
Crouzol  et  villagcs. 
Loubeyrat. 

St-Cou3[  et  Chatelguyon. 
Sainl-Genest  l'Enlant. 
Sainl-Hippolyte  et  Achon. 
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DISTRICT  DE  TRIERS. 
7  cantons.  —  62  coUecte»» 

I.  Orl6at. 

Thiers.  '  Pop'  4^**®'^;.„ 

Dqpq(^  Saint-Jean  d  Heurs. 

Escoutoux.  Seychalles. 

Le  moütier  de  Thiers.  v. 

II.  La  ville  de  Maringues. 

Charnat.  Tirande 

If^^^^'  Tissonnidres. 

fe^  ü i o f  Vialle  et  Montgacon. 

P-Ä  Vinzelles. 

pÄrt.  UriatetJose. 
Riß.  ▼!• 

Saint- Alyre.  Saint-Remysur-Thiers, 

III  Arconsat. 

-       .„    ,    ^       '.,  Celle  sur  Thiers. 

La  Tille  de  Courpidres,  Les  Fagots-Marnat. 

Courpi^res,  quartier  du  Pont.  Mont  Vianey. 

—  quartier  de  la  Bärge.  Saint- Victor.' 

—  quart.  de  FrödeviUe.  . 
Courteserre. 

Neyronde.  Volore  et  Chignore,  quartier  do 

Peschadoire.  Bourg. 

Sauviat,  quartier  haut.  Volore«  quartier  de  la  Riviöre  et 

—        quartier  du  Prieur^.  de  Montguerle. 

Sermentizon.  Volore,  quart.  du  Pas  de  T Arche. 

Volore,  quartier  d'Auhusson  haut 

^'  ethas. 

La  ville  de  Lesoux,  Aubusson. 

Bulhon.  AugeroUes,  quartier  d'Auhussou. 

Culhat.  —           quart.  de  Fredeville. 

La  Fouillouse.  —           qu.  de  la  Montagne. 

Le  Bassinet.  Au^erolles,  quartier  du  Bourg  bas 

Le  Mas  d'Ochier.  Olliergues. 

Le  Mas  de  Chassignoles.  Espinasse. 

Le  Mas  d'Ornon.  Olmet,  quartier  du  Bourg. 

Lempty.  —       quartier  de  la  Mar^lie. 

RfiCAPITüLATION. 

L         District  de  Clermont 17  canlons.      89  colleclcs. 

IL       District  d'Ambert 9  —  82  — 

III.  District  de  Besse 6  —  43  — 

IV.  District  de  Billom 8  —  50  - 

V.  District  d'Issoire 9  -  102  - 

VI.  District  de  Montaigut 5  —  58  — 

VII.  District  de  Riom 11  -  112 

VIII.  District  de  Thiers 7  —  62  - 

Totanx 72  canlons.     598  collecles. 
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D]^0)[D(ATION  DU  DEPAKTEMENT 


KT   OrVISIOX    EX    DISTRICT» 


n  y  eot  egalement  de  Tires  disa^sions  aa  sojet  da  oofii 
ä  donnfir  an  departemeat ;  jnsqa'a  cette  eooqoe  oa  ^etui 
söTi  des  eiprcs5ioas  :  dep*jrtement  de  la  Basse-Aficer- 
gm,  departement  da  Veiay,  eti?...  Mais  oa  ne  pocnrait, 
Sans  commeure  une  an-jccalie.  cooserver  ces  diT^rses 
denominatioiis.  Ij?  Cxnite  de  «TocLstitritioQ  eot  alors  Ildee 
qn'fl  propoea  a  rAssemblee  de  do-oner  aax  departemeoU 
des  noms  cmpnmte»  ^jii  ajjjt  principales  riTieres  dn  ühti- 
toire,  sorti  des  chain-er?  de  m-T^nagnes-  Aiaä  po<ir  la Baase- 
Aurergne,  on  fit  diTer^es  proftÄÜ-oos  :  oa  T«jalat  toat 
d'abord  Ini  dofiaer  le  or:«^  de  d^tiortement  da  Moat-d'Or, 
mais  cette  appeüaii":«!  porct  ^iyjqiAnr.^  et  s^ir  La  proposi- 
ticHi  de  Ganitier  de BLaJxzar.  oa  Le  triaaz^  eo  def^arUrrnenc 
du  Puy^e-Lyjme.  xet  q^'oc  le  «i^iizae  a«/yiriliui  *1|. 

En  ce  qui  coocenai:  ks  di?:jSct^  IlalÄtiidepfeTalat,  en 
dehors  de  löote  axnre  de&:<iiii]Ati:^  kg*i^r  'i^  i^  de*igDer 
par  le  nöm  de  !e*ir  -ii^-Iieri. 

Le  dccr«  geoeral  ce  dlri^'.'Zi,  de  Li  Fraüoe  uae  foie  pro- 
mnlgoe,  le  4  naar«.  Je  r:*:  Or^iziii  iet  a^e&t*  ^iizr^^  4e 

Dans  le  depar:eE&e=r:  d::  p7y-de-D'>x.e  >*  tr*>i^  eo«- 
misaires  deszi»^  f-^r^^z  :  MM-  Mo\EVT:i:it-  i>'fcbTAi»r;, 

DE  ^DGIEBE  IC  Ba£AVTX. 

Mais  il§  ecrent  I:»r:  i  fstlre-  ^liiaqu*:  v:l>:  vyjiaot  «i|^- 
planter  a  Totsine ;  tel>  ;ÄLrv^«>*:  ;#^.'u«sifci:  iet  luc/Jt^  ^rr-.« 


1^  Tiirfr.  Hi^  :  /«nBcUfM^  i^c  ^/«ft^o^^sr  »v  f'mfA^t'UUmm ,  ptf:  127. 
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parce  qu'on  l'avait  reunie  k  un  canton  avec  lequel  eile 
n'avait  jamais  eu  de  relations.  Ainsi,  ä  titre  d'exemple,  je 
citerai  Lempdes,  pres  Pont-du-Chäteau,  qui  petitionnait 
pour  etre  s^pare  de  Cournon,  alleguant  que  depuis  de 
longues  annees  il  y  avait  animositö  entre  les  habitants  des 
deux  villages. 

La  commune  de  Saint-Beauzire  röclamait  contre  son 
annexlon  au  canton  d'Ennezat  et  voulait  ä  tout  prix  faire 
partie  du  canton  jle  Gerzat  dans  le  district  de  Clermont. 

Voici  une  letti^"  pleine  de  lamentations  ecrite  k  ce 
sujet  par  le  eure  de  Saint-Beauzire,  M.  Majeune,  le 
2  avril  1790,  et  qui  est  extraite  de  la  collection  Des- 
bouis  : 

«  A  la  premi^re  nouvelle  de  notre  Separation  de  Gerzat, 
quant  au  district,  nous  gemlmes  sur  notre  sort,  la  douce 
esperance  oü  nous  etions  que  le  principal  entrainerait 
Faccessoire,  ne  fit  que  Taggraver. 

»  La  timidite,  la  crainte^de  nous  nuire  nous  fit  devorer 
notre  chagrin  sans  mot  dire. 

»  Mais  maintenant  qu'il  est  a  son  comble  par  la  pers- 
pective d'une  expatriation  monstrueuse,  et  une  promis- 
cuation  d'etres  inconnus  et  indifferents,  je  ne  saurais  me 
taire. 

))  Gerzat  est  chef-lieu  de  canton,  plus  rapproches  quo 
Lussat  et  de  Clermont  et  de  Gerzat,  nous  verrons  cette 
paroisse  traverser  nos  appartenances  pour  alier  voter  a 
Gerzat,  tandis  qu'elle  ne  soupire  que  pour  le  Pont-du- 
Chateau,  et  nous,  pauvres  malheureux  !  quoiqu'aux  portes 
de  Gerzat,  irons  äune  lieue  et  dcmie  commune  de  France, 
dans  une  ville  qui  nous  est  totalement  etrangere,  oü  nous 
n'avons  ni  commerce,  ni  relations  quelconques,  ce  qui 
diminuera  notablement  le  nombre  de  nos  electeurs  qui 
refuscnt  de  s'y  rendre.  Non  coiUuntur  Judceicum  Sama- 
ritanis.  » 

Montferrand  qui  depuis  Tedit  de  1730  avait  dejä  reclame 
maintes  et  maintes  fois  contre  sa  reunion  ä  Clermont, 
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essaya  aussi  de  protester  k  nöuveau  et  de  reconquerir  son 
autonomie  municipale.  Malheureusement  pour  cette  ville, 
ses  demarches  n'aboutirent  pas  et  la  demande  de  Mont- 
ferrand  n'obtint  meme  pas  les  honneurs  de  la  discussion 
publique.  M.  Gaultier  de  Biauzat  y  etait  d'ailleurs  per- 
sonnellement  hostile. 

Nous  avons  parle  de  la  division  du  departement  du 
Puy-de-Döme  en  districts,  nous  allons  maiiitenant  parier 
de  radministration  departementale. 

Cette  administration  qui  naquit  de  tatonnements  subit 
differentes  transformations  pendant  la  periode  qui  s'ecoula 
entre  1789  et  Tan  VIII,  on  y  expörimenta  divers  systömes 
qui  se  produisirent  successivement  sous  les  denominations 
suivantes  (1)  : 

1^  Administration  des  districts; 

2^  Administration  centrale. 

3**  Gouvernement  revolutionnaire.  —  Permanence.  — 
Comites; 

4^  Administrateurs  du  Departement ; 

5°  Retablissement  des  Directoires  de  departement  et 
de  districts ; 

6**  Administration  cantonale.  —  Municipalites  de  can- 
tons; 

7°  Prefectures.  —  Sous-Prefectures.  —  Mairies. 


PREMIER  SYSTEME. 


'ADMINISTRATION  DES  DISTRICTS. 


En  vertu  du  decret  de  TAssemblee  nationale  du 
22  septembre  1789  et  des  lettres  patentes  du  roi  de  janvier 
1790,  ilfutetabli :  au  chef-lieu  de  chaque  departement,  une 
assembl^e  administrative  superieure  sous  le  titre  de  «  Admi- 
nisU^ation  du  Departement )  au  chef-lieu  de  chaque  district, 

(1)  Voir  Memoire  historiqae  de  Michel  Cohendy,  p.  267. 
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une  asseniblee  administrative  inferieure  sous  le  titre  de : 
«  Administration  de  district  ». 

Et  enfin  une  municipalit6  ou  administration  municipale 
dans  chaque  ville,  bourg,  paroisse  ou  communaute  de 
campagne. 

Tous  ies  membres  de  ces  differentes  administrations  fu- 
rent  nommes  ä  «  Velection  dans  Ies  assembUespriniaires  ». 
IIs  devaient  etre  renouvelös  par  moitie  tous  Ies  deuxans,  la 
promiöre  fois  au  sort ;  ils  ne  pouvaient  etre  revoques,  ni 
destitues  qu'aprös  un  jugement  declaratif  de  forfaiture. 

Aux  administrations  döpartementales  etaient  attaches 
un  Procureur  g^n^ral  syndic;  ä  Celles  de  districts  et  de 
municipalit^s  un  Procureur  syndiCy  nommes  en  meme 
tcmps  que  Ies  administrateurs  et  par  Ies  memes  öiecteurs 
pour  quatre  annees  au  bout  desquelles  ils  pouvaient  etre 
reölus. 

U administration  de  d^partement  se  composait  de 
36  membres,  elus  par  Ies  eleqteurs  du  departement;  Celles 
de  districts,  de  12  membres  elus  par  Ies  electeurs'du  dis- 
trict röunis  au  chef-lieu  du  district. 

Uadministration  du  departement,  suivant  en  cela  Ic 
plan  de  Siey6s,  etait  divisee  en  deux  sections,  Tune  sous 
le  titre  de  Conseil  de  departement,  qui  exergait  le  pou- 
voir  döliberant,  et  Tautre  sous  celui  de  Directoire  du  de- 
partement, representant  le  pouvoir  agissant,  le  pouvoir 
executif. 

Le  Directoire  etait  compose  de  huit  membres^  elus  par 
Ics  trente-six  membres  de  Tadministration  du  departe- 
ment. Ils  ötaient  renouvelables  tous  Ies  deux  ans  par  moi- 
tie, la  premiere  fois  au  sort. 

Le  Conseil  de  departement  tenait  une  Session  annuelle 
d*un  mois  au  moins,  pour  fixer  Ies  regles  de  chaque  partie 
importante  de  Tadministration  du  departement  et  ordon- 
ner  Ies  travaux  et  Ies  depenses  gcnerales. 

Le  Directoire,  en  fonction  permanente  pendant  Tinter- 
valle  des  sessions  annuellcs,   etait  Charge   de  Texecution 
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des  decisions  rendues  par  le  Conseil  et  de  radrainistration 
des  affaires  courantes. 

Un  directoire  existait  aussi  ä  la  tete  de  chaque  distriet ; 
il  etait  forme  de  quatre  membres  nommes  par  les  douze 
membres  de  radministration  du  distriet  (1). 


PREMIERE  ASSEMBLfiE  DEPARTEMENALE 

DU  PUY-DE-DOME. 

Le  Conseil  general  du  departement  du  Puy-de-Döme, 
une  fois  constitue  au  complet,  se  reunit  le  28  juillet  1790  ä 
Clermont,  dans  la  salle  du  College,  local  affecte  aux  reu- 
nions  deTancienne  assembleeprooinciale  ^ourfsLire  choix, 
dans  son  sein,  des  membres  qui  devaient  composer  le  Di- 
rectoire Charge  par  les  decrets  d'administrer  le  departe- 
ment du  Puy-de-Döme. 

II  etait  compose  de  : 

MM.  Maignet,  Etienne,  d'Ambert. 

CoL,  Mathieu,  de  Saint- An theme. 

CoEFFiER,    Guillaume   jeune   (du    Terraule)    de 

Cunlhat. 
Bravard,  Pierre-Claude  (de  Laboisserie)  d' Arlane. 
Lh^ritikr,  Jean,  de  Champetiöres. 
D'EsTAiNG,  Guillaume,  commissaire  du  roi,  d'Issoire. 
PuRAY,  Antoine  p6re,  de  Champeix. 
Triozon,  Pierre  fils,  d'Antoingt. 
Christophle  p6re,  de  Sauxillanges. 
Chandezon,  Jacques-Joseph,  avocat,  de  Besse. 
Faucher  Antoine  Mondayre,  d*Egli&eneuve-pr6s- 

Condat. 
BuRiN,  Laurent-Marcelin  (des  Rosiers),  de  La  Tour. 

(i)  Voir  pour  la  formation,  TorganisatioD,  la  nalure  etr^endue  des  pouvoirs  des 
corpt  administratifs  de  departement  et  de  distriet,  la  formation  des  assembl^s  pri- 
maires,  etc.,  le  d^cret  de  l*Assembläe  oalionale  da  22  d^cembre  1789. 

23 
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Bleton,  Antoine-Alexandre,  de  Tauves. 
Barret,  Annet  (du  Coudert),  de  Mpntaigut. 
Baisle,  Jean-Baptiste,  notaire,  de  Blot-rEglise. 
Sersiron,  Charles- Alexandre  (la  Besse),  de  Mon- 

tel-de-Gelat. 
Maymat,  Gilbert,  notaire,  de  Pionsat. 
Riberolles,  Barthölemy  (de  la  Chassaigne),  de 

Thiers. 
Goyon-Chassagne,  Jean,  de  Courpiöre. 
Serv AGNAT,  Gilbert,  de  Chateldon. 
Petit-Taurin,  bourgeois  de  Lezoux. 
Grimardias-Cusson,  Etienne,  notaire,  deMaringues. 
TouTT^E,  Jacques  fils,  deRiom. 
Chollet,  Pierre  (de  Beaufort),  d'Aigueperso. 
Martin,  Geraud,  notaire,  de  Randan. 
BouYON,  Antoine-Marie,  de  Bromont. 
Maignol,  Gilbert,  d'Artonne. 
Perron,  Pierre^  medecin,  de  Billom. 
CuEL,  Fran^ois,  de  Vic-le-Comte. 
TfeALLiER,  Claude-Etienne,  avocat,  de  Trözioux. 
FiLüiRE,  Marcelin,  avocat,  de  Sugöres. 
Peyronnet,  Pierre,  medecin,  de  Rochefort. 
Mazoires,  Yves,  de  Gerzat, 
BONJOUR,  Hugues,  des  Martres-de-Veyre. 
Prevost,  Henri-Frangois,  de  Clermont. 
GiROT,  avocat,  de  Saint-Germain. 
MoNESTiER,  Michel,  procureur  general,  syndic  de 
Clermont. 

L'assemblee  ainsi  composce  nomma  dans  sa  premiere 
seance,  pour  son  presideniy  M.  Cuel,  de  Vic-le-Comte,  et 
pour  son  sea^ctaircy  M.  Goigoux. 

Elle  nomma  ensuite  les  membres  du  Directoire  inscrits 
ci-dessous  dans  Tordre  de  leur  nomination. 
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DIRECTOIRE    DU    DEPARTEMENT« 

MM.  NLmgxet,  Christophle,   Chandezon,  Maymat, 

RiBEROLLES,   ChOLLET,   TfeALLIER,    PrEVOST. 

Le  Directoire  s'occupa  de  divers  remaniements  canto- 
naux  et  de  la  condensation  et  reunion  des  nombreuses 
municipalites  qni  s^etaient  creees  spontanement  apr^  la 
reunion  des  Etats  Generaux.  Le  departement  du  Puy-de- 
Dome  en  comptait  574  et  teile  paroisse  avait  jusqu'ä 
quatre  municipalites;  Arlane  et  Couipiere  etaient  dans 
ee  cas. 


INSTALLATION  hE  L'ASSEM.'LKE  M^PARTEMEXTALE 

ALX  CORI-I-XIERS. 

Vn  decret  du  16  •x-tvbre  17C*»J  ayant  pre>*:rit  aux  assem- 
blees  depa^te.•^aentale:^  de  s^  loger,  >'>:i  «lans  les  holeU  de 
villes,  seit  dans  les  palai^  de  ju>tix%  les  autorisa  a  ache- 
ter  des  batiments  naiionaux  tout  en  leur  recommandant 
l'economie  la  plus  severe. 

Le  Directoire  et  le  Conseil  ^neral  du  Puv-de-Dome 
avaient  commence  par  tenir  leurs  Sfrances  ain^i  que  nous 
Favons  dit  plus  haut  dans  les  salles  du  College  qui  avaient 
dejä  servi  a  Fassemblee  provinciale. 

On  songea  d  abord  ä  faire  de  la  0:ur  de^  Aide»  le  :*ie;/e 
de  Tadministration,  mais  on  y  ren:n';,a  et  on  pensa  a  Tan^ 
cien  couvent  des  Carmes  situe  pres  du  College.  Or  projet 
eut  des  contradicteurs  et  on  se  de^.i'ia  a  dernander  Taut^/- 
risation  d'acquerir  Tancien  couvent  de»  C^/r^ielier».  Iji  de- 
cret d'autorisaiion  fut  rendu  le  21>  avril  17V1  ^fX  p^ru  apre<* 
Fadministration  departemen^ale  -/In^talla  aux  0>rdelier>. 
oü  eile  est  aujourd^hui. 

Ce  decret  d  autoriaatios  dont  il  vient  d  et/e  pa/le  fut 
donne  apres  qu'un  auire  df3f:r^l  du  -f)  orrtobie  1700,  rendu 
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sur  le  rapport  de  M.  Gonin,  eut  fix6  definitivement  ä 
Clermont  le  titre  de  chef-lieu  du  departement  du  Puy- 
de-Döme  qui  ne  lui  avait  ete  confere  que  provisoirement, 
ainsi  qu'on  Ta  vu  plus  haut  par  le  döcret  du  10  fe- 
vrier  1790. 

II  est  juste  d'ajouter  que  c'est  gräce  ä  Gaultier  de  Biau- 
zat  et  ä  ses  coll6ß;ues  de  la  deputation  du  Puy-de-Döme, 
parmi  lesquels  figurait  Tabbe  Louis  Boimefoy,  chanoine 
de  Thiers,  si  le  decret  du  30  octobre  1790  fut  rendu. 

Cela  resulte  d'une  lettre  de  Biauzat  ci-dessous  transcrite 
et  qui  est  extraite  d'un  ouvrage  intitule  :  Gaultier  de 
Biauzat^  sa  vie  et  sa  correspondance,  publie  par  Fran- 
cisque  M^ge  dans  les  Memoires  de  UAcademie  de  Cler- 
mont chez  Bellet,  en  1890,  page  95. 

a  J'ai  voulu,  ecrit  Biauzat  le  2  novembre,  j'ai  voulu 
prevenir  les  tentatives  qui  auraient  pu  etre  hasardees  par 
des  ennemis  ou  des  envieux,  ou  meme  par  des  etrangers 
simplement  induits  en  erreur.  J'ai  provoque  la  suppres- 
sion  du  conditionnel  et  du  provisoire  dans  le  decret  du 
10  fevrier  1790  et  j'ai  demande  que  le  chef-lieu  du  depar- 
tement du  Puy-de-D6me  füt  definitivement  fixö  en  notre 
ville.  Je  fis  d*abord  ma  proposition  au  Comite  oü  eile 
parut  ne  pas  devoir  eprouver  de  difficultes.  MM.  de  la 
ville  de  Riom  en  furent  d'abord  prevenus  et  par  moi  dans 
la  personne  de  M.  Redon  et  par  M.  Gonin,  rapporteur  du 
Comite,  et  ils  obtinrent  des  retards.  J'en  fis  la  proposi- 
tion aux  deputcs  du  departement  ä  la  premiöre  assemblee 
particuliere  que  nous  tinmes  au  sujet  des  imp6ts  et  ä 
laquelle  se  trouvercnt  MM.  TEvcque,  RiberoUes,  Huguet, 
Vimal,  Girot-Pouzol  et  Bonnefov. 

))  Cctte  proposition  n'eprouva  aucune  difficulte,  il  fant 
romarquer  qu'il  ne  s*y  trouva  aucun  de  Messieurs  de 
Rion)  (1).  » 


(1)  Voiraussi  Gihienlogie  des  famillcs  Bonnefoy  et  Pons  de  Pouzol ,  Georges 

Bonnefoy,  Clerroonl-Ferrand,  Munl-Louis  (1894). 
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REXOCTELLEMENT  IC  COXSKIL  DE  DEPARTEMENT 

EN  1791. 

Aoi  ekctKMis  de  1791,  il  v  eu\  IS  membres  h  nommer 
en  remplacem^it  de  ceox  qui  etaient  sortis  de  T  Assemblee 
pir  la  Toie  do  dort  et  de  ceux  qui  furent  nommes  depu- 
tes  k  TAssemblee  legislative.  Ce  furent : 

MM.  Bravari>-Laverxiere,  electeur  de  la  Tille  d'Ar- 

lanc 
Besse  de  Beauregard,  electeur  du  canton  de 

Vertaizon. 
Chaximbzox,  Jacques-Joseph  ireelu),  electeur  de 

la  viUe  de  Besse. 
HuGUET,  citoyen  de  la  ville  de  Billom  et  depute  ä 

TAssemblee  nationale. 
PouRRAT,  electeur  de  la  ville  d'Ambert. 
Favier,  electeur  du  canton  de  Saint-Gervais. 
Bleton  (reelu),  electeur  du  canton  de  Tauves. 
Fressanges.,  electeur  de  la  ville  de  Riom. 
Imbert,  electeur  du  canton  de  Viverols. 
PuRAY  (reelu),  electeur  du  canton  de  Champeix. 
RiBEROLLES,  Barthelemv  (reelu),  citoyen  de  la 

ville  de  Thiers. 
Chaxoxi,  electeur  du  canton  de  Vic-le-Comte. 
Lami,  electeur  du  canton  de  Monton. 
CoNCBON,  electeur  du  canton  de  V'olvic. 
Feüillaxt,  electeur  du  canton  de  Brassac. 
Perrier,  eveque  constitutionnel  du  departement, 

electeur  de  la  ville  de  Clermont. 
Maymat,  Gilbert  (reelu),  electeur  du  canton  de 

Pionsat. 
FnJHE,  Marcelin  (de  Sugereß),  electeur  du  can- 
ton de  Mauzun  (reelu). 
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Les  nouveaux  menibres  du  Directoire  fureat : 

MM.  Peyronnet. 
Bravard. 
Chandezon  (reelu). 
Besse. 

RiBEROLLES  (rCClu). 


RENOÜVELLEMENT  DES  CORPS  ADMINISTRATIFS 

ET  JUDICIAIRES  EN  1792. 

Par  un  decret  du  19  octobre  1792,  la  Convention  natio- 
nale fixa  ainsi  qu'il  suit  le  mode  de  renouvellement  des 
Corps  administratifs  et  judiciaires,  etc. 

Les  membres  des  Directoires  des  administrations  dont 
la  nomination  etait  falte  par  les  membres  du  Conseil 
general  des  administrateurs  qui  les  choisissaient  parmi 
eux  durent,  aux  termes  du  decret,  etre  nommes  par  les 
Corps  electoraux  par  scrutin  de  liste  simple  et  separement 
des  autres  administrateurs  nommes  ensuite  aussi  par 
scrutin  de  liste  simple. 

Le  decret  portait  que  ceux  des  administrateurs 
qui  auraient  reuni  le  plus  de  voix  seraient  suppleants  des 
membres  du  Directoire. 

Conformemcnt  aux  termes  du  paragraphe  9  du  meme 
decret  qui  fixa  pour  le  11  novembre  la  rcunion  des  corps 
electoraux  au  chef-lieu  du  district  qui  suivait  immediate- 
ment  dans  Tordre  du  tableau  celui  oü  avaient  ete  tenues 
les  asscmblees  electoralcs  pour  la  nomination  des  deputcs 
ä  la  Convention,  lassemblec  reunie  ä  Arabert  nomma 
dans  ses  seances  des  13,  14,  15  et  16  novembre,  dans 
Tordre  suivant : 

Procureur  general  syndic  :  M.  Chauty  de  Clermont. 
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MEMBRES    DU    DIRECTOIRE    DU   D^ARTBMBNT  : 

MM.  Favier,  de  Saint-Gervais. 
Chandezon,  de  Besse. 
Faucher  fils,  de  Saint-Germain-rHerm. 
EsPAGNON,  de  Parentignat. 
Besse,  de  Beauregard. 
Beaufr^eie,  de  Pont-du-Chäteau. 
GouTAY  aine,  de  Joze. 
Molin,  de  Riom. 

Administrateurs  du  departement :  MM.  Delsuc,  Jac- 
ques; Noyer-Dübouyt;  Filiere,  juge;  Delotz-Darrot, 
de  Thiers. 

Ces  quatre  premiers  menibres  ayant  reuni  le  plus  de 
voix,  furent  suppleants  des  membres  du  Directoire. 

MM.  Vimal  Flouvat,  d'Ambert. 

Dulin-Lamothe,  Antoine-Annet. 

BouTAREL,  Benoit. 

Marillac,  de  Ravel. 

MoRiN,  Jean-Baptiste. 

Richard,  Annet. 

PouRRAT,  Mathias. 

Chabrol,  Gabriel-Jean  fils. 

Imbert,  de  Viverols. 

Lacoste. 

Chomette. 

rouderon. 

PURAY. 

Moussier  (Mossier),  de  Ris. 
Fargeix,  de  Bourg-Lastic. 
BoNFiLS,  de  Coudes. 
Petit,  de  Lezoux. 
GoYON,  de  Couipi6re. 
Enjelvin. 
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MoRNAC  pÄre. 
BoRDE^  deRiom. 
Daugerolles. 
ViALLEviELLE,  du  Crest. 

Le  13  decembre  1792,  Tassemblee  du  Conseil  general 
du  departement  completee^  conformement  au  decret  du 
19  octobre,  nomma  pour  son  president  le  citoyen  Imbert; 
pour  vice-president ,  le  citoyen  Daugerolles,  et  pour 
secrötaire  le  citoyen  Goigoux,  Hugues. 

DEUXIEME  SYSTfiME. 

ADMINISTRATION    CENTRALE. 

L'oeuvre  de  la  Constituante  ne  fut  pas  toujours  respec- 
töe  par  la  Convention  nationale. 

Bien  des  decisions  de  Tassemblee  monarchique  furent 
rövisees  et  adaptees  aux  idees  nouvelles  par  Tassembläe 
republicaine. 

La  division  du  territoire  eut  son  tour;  dans  Tinteret  de 
Tunite  et  de  Tindivisibilite  de  la  Republique,  le  comite 
de  Constitution  iniagina  de  supprimer  les  districts. 

C'etait  k  peu  pres  la  reproduction  d'une  idee  de  Mira- 
beau. 

Cette  proposition  qui  fut  presentee  par  Condorcet,  fut 
vivement  combattue,  notaniment  par  Salles,  depute  de  la 
Meurthe.  Aussi,  dans  la  seance  du  21  mai  1793,  ce  der- 
nier  disait : 

«  Cette  division  territoriale  en  districts  existe,  et  par 
cette  raison  surtout  vous  ne  devez  pas  y  toucher  sans  la 
plus  urgente  nöcessite.  En  generale  les  citoyens  tiennent 
ä  cette  institution  parce  qu*ils  en  ont  senti  les  bienfaits. 
D'ailleurs,  savez-vous  dans  quels  inextricables  embarras 
vous  vous  jetteriez  si  vous  döcretiez  une  nouvelle  divi- 
sion ? 

)>  Pour  les  connaitre,  il  faut  avoir  ete  temoin  de  ceux 
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que  causa  k  FAssemblee  Constituante  la  diTision  qui  existe 
aujoardlmi. 

»  Plus  de  dix  mille  deputes  extraorünaires  arrivej>ent 
ä  la  fois  de  toos  les  points  de  la  France  pour  reclamcr 
quelqoe  etablissement. 

»  II  fallut  mille  fois  recommencer  les  demarcations  du 
territoire  poor  satisfaire  tous  les  interets.  Cette  precaution 
n'empecha  pas  rassemblee  de  faire  un  grand  nombre  de 
mecontents. 

M  Eh  bien !  si  vous  changiez  Tordre  etabli  tout  ce  tra- 
yail  serait  inatile,  il  faudrait  tout  recommencer.  Vous 
tomberiez  dans  le  meme  embarras.  II  y  a  plus,  les  depar- 
tements  ont  fait  anjourd^hui  de  nouvelles  dettes,  ils  ont 
eleve  de  nouveaux  eiablissements  et  les  anciennes  charges 
des  provinces  ne  sont  pas  meme  encore  liquidees  entiere- 
ment.  Vous  vous  eip^oseriez  done  ä  enchevetrer  ainsi  trois 
ou  qoatre  regimes  differents.  » 

Apres  une  longue  et  vive  discussion,  la  division  creee 
par  TAssemblee  Constituante  en  departemenls,  districts 
et  cantons  fut  maintenuo  par  la  Convention. 

La  Cionstitution  du  24  juin  1793  mit  fin  ä  Tadministra- 
tion  des  districts.  Elle  modifia  le  svsteme  de  ladminis- 
tration  de  la  maniere  suivante. 

Elle  crea : 

Dans  chaque  commune  de  la  Republique  une  admüiis- 
tration  munkipale. 

Dans  chaque  district,  une  adfuinistration  inier mediaire. 

Dans  chaque  departement,  une  administration  centrale. 

Ces  differents  corps  administratifs  furent  nommes  ä 
Telection  :  les  officiers  municipaax  par  les  assemblees  de 
commune;  les  administrateurs  de  districts  et  de  departe- 
menls par  les  assemblees  electorales  de  disti  ict  et  de 
departement;  les  municipalitC^s  et  les  adojinistrations  re- 
nouvelables  tous  les  ans  par  moitie. 
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U administration  centrale  fut  composee,  dans  les  mois 
de  juillet,  aoöt  et  21  premiers  jours  de  septembre  1793, 
fin  de  Tan  I,  des  citoyens  : 

Besse.  Molin. 

Chandezon.  Beaufr£:re. 

Fauchier.  Favier. 

goutay.  espagnon. 

Chauty,  procureur  general  syndic. 
GoiGoux,  secretaire  general. 
SuRMES,  secretaire  general  interimaire. 

Pendant  les  huit  derniers  jours  de  septembre  1793, 
commencement  de  Tan  II,  des  citoyens  : 

Favier.  Niepce. 

NOYER-DUBOUYT.  SaULZET. 

FOURNIAL.  VeRNIETTE. 

Bonnet.  Monestier. 

A  partir  de  cette  epoque,  figurörent  ä  V Administration 
centrale  y  pendant  des  periodes  indeterminees  plus  ou 
moins  longues  et  ä  diverses  reprises,  sous  le  nom  de  Per- 
manence^  les  citoyens  : 

Noyer-Dubouyt.  Delotz-Darrot. 

Enjelvin.  Dulin. 

Bonfils.  Delsuc. 

Boutarel.  Archimbaud. 

Petit.  Chabrol. 

Lacoste.  Favier-Girauld,    de 

Chomette.  Tliiers. 

MoRNAC.  Baudet. 

Vimal-Flouvat.  Moulin. 

Daugerolles.  Daubusson,   de  S*-Jean- 

Pourrat.  les-Monges. 

Fargeix.  Mazüel,  d'Antoingt. 

Viallevielle.  Joanny,  d'Issoire. 

Pl'ray.  Brunel,  d'Issoire. 
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Pendant  le  quartier  de  vendemiaire  ou  preraier  trimes- 
tre  de  Tan  II  (1793-1794),  les  citoyens  : 

Favier.  Bonnet. 

Saulzet.  Laforie. 

noyer-dubouyt.  limet. 

Enjelvin.  Costes. 

BouTAREL,  procureurgeneral,  syndic. 

Abraham,  secretaire  general . 

Albar£:de,  secretaire  general  par  intörim. 

TROISIEME  SYSTEME. 

OOUVERMEMENT  RfeVOLUTIONNAlRE. 
(Periode  comprise  depuis  le  14  fiimaire  an  II  jusqu*au  1^  Tend^miaire  an  IV.) 

Par  le  decret  du  14  frimaire  an  II,  sur  le  mode  de  gou- 
vernement  provisoire  et  revolutionnaire,  la  Convenl^n 
nationale  changea  complötement  la  base  du  Systeme  adnäi- 
nistratif.  Les  Conseils  gönöraitx^  les  prösidents^  lesprocu- 
reurs  g^neraux  syndics  du  döpartementy  les  procureurs 
syndics  de  districts^  les  procureurs  de  communes  et  leurs 
Substituts  furent  supprimes  et  remplaccs  par  des  agents 
nationauXy  specialement  chargös  de  requerir  et  de  pour- 
suivre  l'execution  des  lois,  ainsi  que  de  dönoncer  les  ne- 
gligences  apportees  dans  cette  execution  et  les  infractions 
qui  pourraient  se  commcttre. 

Ils  ^taient  autorises  ä  se  deplacer  et  ä  parcourir  Tarron- 
dissement  de  leur  territoire  pour  surveiller  et  s'assurer 
plus  positioement  de  la  stricte  execution  des  lois. 

Ces  fonctioiis  furent  döferees  aux  procureurs  gönöraux 
syndics,  procureurs  syndics,  procureurs  de  communes. 

Ils  ötaient  tenus  ainsi  que  tous  les  autres  fonctionnaircs 
charges  personnellement  par  le  decret  ou  de  requerir 
l'execution  de  la  loi  ou  de  la  surveiller  plus  particuliöre- 
ment,  d'entretenir  une  correspondance  exacte  toutes  les 
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döcades  ou  tous  les  dix  jours  avec  le  Comüö  de  salut 
public  et  le  ComiU  de  sürete  g^örale. 

L'article  5  de  la  section  III  de  ce  meme  decret  supprima 
la  hierarchie  qui  plagait  les  districts,  les  municipalites  ou 
toute  autre  autorite,  sous  la  dependance  des  departe- 
ments,  pour  ce  qui  concerneraitles  lois  revolutionnaires  et 
militaires  et  les  niesures  de  gouvernement,  de  salut  public 
et  de  sürete  genörale. 

Des  comitös  de  suroeülance  ou  rävolutionnaires  furent 
institues  dans  chaque  chef-lieu  de  district  auxquels  fut 
confiee^  coniointement  avec  les  municipalites,  Tapplica- 
tion  des  lois  revolutionnaires  et  des  mesures  de  sürete 
generale  et  de  salut  public^  ä  la  Charge  de  rendre  compte 
tous  les  dix  jours,  tant  au  comitö  de  sürete  generale  qu'au 
district  de  leur  arrondissement. 

Composes  de  douze  citoyens  d'un  republicanisme 
eprouve,  ils  etaicnt  renouvelables  tous  les  trois  mois  par 
moitie.  Les  presidents  et  secretaircs  devaient  etre  renou- 
veles  tous  les  quinze  jours  et  ne  pouvaient  etre  reelus 
qu'aprös  un  niois  d'intervalle. 

Une  lettre  des  representants  du  peuple,  membres  du 
comite  de  sürete  generale  et  de  surveillance  de  la  Con- 
vention nationale  au  representant  Musset,  en  mission  dans 
le  departemcnt,  du  22  fructidor  an  III,  par  laquollc  ils 
rinvitaient  a  organiser  les  nouveaux  comites  revolution- 
naires confornienient  au  decret  du  7  fructidor,  donne  pour 
raison  de  cette  mobilite  : 

«  Qu'il  serait  impolitique  de  trop  prolonger  Texistence 
des  pouvoirs  entre  les  niains  des  menies  individus;  ce 
serait  d'ailleurs  frapper  d'une  espece  de  proscription  ceux 
qui  en  auraient  ete  eloignes.  » 

Pendant  la  durec  do  cette  periodc,  de  Tan  II  au  1"  ven- 
dcniiairc  an  IV,  les  administrateurs  ainsi  que  toutes  les 
autres  autorites  constituces  furent  noinmes  par  le  coinitc 
de  legislation  ou  par  les  representants  du  peuple  en  mis- 
sion. Ceux  alors  en  mission  dans  le  departement,  furent 
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les  representants  Müsset,  Chazal  et  Delcher  venus  suc- 
cessivement.  ( Voir  le  decret  de  la  Convention  du  2  frimaire 
an  II.) 

Les  citoyens  qui  composaient  Tadministration  pendant 
le  quartier  de  vendemiaire  au  premier  trimestre  de  Tan  II 
restörent  les  mßmes  pendant  les  trois  autres  trimestres  ou 
quartier  de  niv6se,  gernünal  et  messidor. 


AN  III. 

Par  arrete  du  5  brumaire  an  III,  du  representant  du 
peuple  Musset,  les  menibres  composant  V administration 
du  departement  furent  remplaces  par  les  citoyens  : 

Nicolas,  Joseph-Claude,  avocat,  commissaire  du  pou- 
voir  executif  pr6s  la  nuinicipalite  de  Clermont,  pour  Cler- 
mont  (1). 

Portrait :  Voir  son  portrait  ci-contre  d'apres  une  minia- 
ture  de  repoqueobligeammentcommuniquee  parM.  Oscar 
Cohendy,  son  arriere-petit-fils,  ancien  president  du  Tri- 
bunal de  commerce  de  Clermont. 

BoüTAREL,  Benoit  (de  Bromont)^  district  de  Riom,  pour 
Riom. 

Baudet-la-Roche,  Mathieu-Jean  (de  Maringues),  pour 
Thiers. 

Vimal-Flouvat,  pour  Ambert. 

Courbayre,  Antoine,  notaire  public  ä  Solignat,  pour 
Issoire. 

MoRiN,  Jean-Baptiste,  de  Besse,  pour  Besse. 

Archimbaud,  Joseph  (de  Saint-Gervais),  pour  Montai- 
gut. 

Mally,  pour  Billom. 


(1)  Noos  donneroDS  la  biographie  de  ce  personuage  sous  le  cbapilre  IV  relaUr  aax 
Cboseillers  de  pr^feclare. 


366  HISTOIRE  DE   L*ADMINISTRATION   CIVILB 

En  nivüse  et  pluviöse,  Vadministration  se  trouva  com- 
posee  des  memes  membres,  moins  les  citoyens  : 

Vimal-Flouvat,  remplace  par  lecitoyen  Costes, Vital, 
avoue  äÄmbert; 

Mally,  remplace  par  le  citoyen  Rougier,  FranQois,  de 
Vic-sur-AUier;  par  arretes  le  l**"  du  5  frimaire  et  le  second 
du  11  du  meme  mois. 

QUATRIEME  SYSTEME. 

R&DUCTION  DU  NOMBRE  DES  ADMINISTRATEURS. 

La  machine  administrative  etait  savamment  construite, 
mais  les  ressorts  qui  devaient  communiquer  le  mouvement 
n*existaient  point. 

Le  Gouvernement  central,  place  au  sommet  et  theori- 
quement  responsable,  n'avait  pas  la  puissance  necessaire 
pour  se  faire  obeir. 

•  Les  pouvoirs  locaux  etaient  des  obstacles,  ils  formjiient 
de  petites  assemblees  «  deliberant  toujours  et  n'agissant 
Jamals  »,  suivant  le  reproche  que  leur  adressa  un  illustre 
historien. 

fitant  collectifs,  ils  etaient  prcsque  indcpendants  et  par 
suite  plus  portes  ä  laresistance  qu'ii  la  soumission. 

On  etait  enfin  arrive  ä  une  multiplicite  de  rouages  dont 
le  mecanisme  complique  ne  pouvait  se  mouvoir  faute  d'es- 
pace  et  de  matieres  (1). 

Au  milieu  de  la  tourmente  revolutionnaire,  ces  institu- 
tions  furent  impuissantes  a  assurer  la  cohesion  des  forces 
de  l'Etat. 

Les  legislateurs  Tayant  compris,  par  la  loi  du  l**"  ventose 
an  III,  ils  supprimerent  la  permanence  des  Conseils  genc- 
raux  et  districts  (supprimes  dejä  par  le  decret  du  14  fri- 

(1)  Lercy-Beaulieu,  Organisation  administrative  en  France  ei  en  Angieterre. 
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maire)  et  röduisirent  provisoirement,  en  attendant  mieux, 
k  cinq  le  nombre  des  administrateurs  du  departement. 

Cette  röduction  devait  s'operer  par  la  voie  du  scrutin 
entre  eux. 

Conformöment  k  cette  disposition,  les  administrateurs 
reunis  en  seance  le  13  ventöse  design^rent  par  la  voie  du 
sort  les  cinq  d'entre  eux  qui  devaient  composer  Vadminis" 
tration  du  departement.  Ce  furent  les  citoyens  : 

Nicolas; 

Morin; 

Courbayre; 

Baudet ; 

ROUGIER. 

Ils  restßrent  en  fonctions  pendant  germinal  et  floreal. 


CINQÜIEME  SYSTEME. 

R6TABLISSEMENT  DES  DIRECTOIRES  DE   DEPARTEMENTS 

,     ET  DE   DISTRICTS. 

La  loi  du  14  frimaire  an  II,  qui  n'etait  que  transitoire, 
f ut  abrogee  par  celle  du  28  germinal  an  III. 

La  Convention  decreta  que  les  departements  et  les  dis- 
tricts  reprendraient  les  fonctions  qui  leur  etaient  deleguees 
par  les  lois  anterieures  au  31  mai  1793  (vieux  style). 

Les  Directoires  de  departements  furent  de  nouveau 
composds  de  huit  administrateurs  qui  nommörent  leur 
President. 

La  fonction  de  procureur  giniral  syndic  fut  retablie. 

Les  representants  en  mission  furent  charges  de  Compu- 
ter ou  de  reorganiser  les  Directoires  dans  le  delai  de  deux 
decades. 

Dans  le  meme  delai,  les  nominations  furent  faites  par  le 
Comitä  de  Ugislation  pour  ceux  des  departements  dans 
l'etendue  desquels  il  n'y  avait  pas  de  representants  en 
mission. 

24 
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En  attendant  ces  nominations,  les  Directoires  design6- 
rent  un  de  leurs  membres  pour  remplir  les  fonctions  de 
procureur  gM^ral  syndic. 

En  consequence  de  ce  qui  preeöde,  le  Directoire  du 
dipartement  fut  composö  en  prairial  des  citoyens : 

Nicolas,  Courbayre,  Rougier. 

MoRiN,  e\u President  par  ses  coUögues; 

Farradesche-Gromont,  officier  municipal  de  la  com- 
mune de  Riom; 

Fauchier,  Joseph,  ex-administrateur,  officier  municipal 
de  la  commune  de  Saint-Germain-rHerm ; 

Th6venin,  agent  national  du  district  de  Montaigut; 

BRUGifeRE-LAVERCHtiRE,  procurcur  de  la  commune  d'Es- 
coutoux,  district  de  Thiers. 

Ces  quatre  derniers  nommes  par  le  Comite  de  legisla- 
tion  par  arrete  du  21  floreal. 

Procureur  g^nöral  syndic,  le  citoyen  Barre,  agent  na- 
tional de  la  commune  de  Clermont. 

Quoique  ces  quatre  administrateurs  nommes  par  le  Co- 
mitö  de  legislation  eussent  tout  d'abord  excipe  de  motifs 
plus  ou  moins  plausibles  pour  decliner  Thoaneur  et  le 
danger  de  ces  fonctions,  deux  d'entre  eux  se  determinörent 
pourtant  ä  accepter. 

Les  demissions  des  citoyens  Fauchier  et  TnfevENiNayant 
ete  maintenues  et  acceptees,  le  representant  du  peuple 
Chazal,  en  mission  dans  le  Puy-de-D6me,  la  Haute-Loire, 
le  Cantal,  TAveyron  et  la  Lozöre,  nomma  par  arretes  des 
11  et  16  messidor,  en  remplacement  du  citoyen  Fauchier, 
le  citoyen  Teyras-Grandval,  proprietaire  de  la  commune 
de  Saint-Amant-Roche-Savine,  et  en  remplacement  du 
citoyen  Th6venin  le  citoyen  Jaladon,  de  Pionsat,  ci- 
devant  juge. 

En  messidor,  le  Directoire  fut  donc  compose  des  ci- 
toyens : 

Farradesche-Gromont,  President. 
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Nicolas.  Brugiere-Laverch£:re. 

MoRiN.  Teyras. 

COURBAYRE.  JaLADON. 

ROUGIER. 

Barre,  procareur  general  synclic. 

En  thermidor  :  B.  Laverchere,  president. 

Les  meines. 

En  fructidor :  Teyras,  president, 

Les  memes. 

Tous  les  administrateurs  furent  les  memes  pendant  le 
mois  de  vendemiaire  an  IV,  moins  le  citoyen  Teyras, 
demissionnaire,  qui  fut  remplace  par  le  citoyen  Bravard- 
Laboisserie,  nomme  au  scrutin  par  les  administrateurs. 


AN  IV.  —  NOUVELLE  ORGANISATION. 

SIXifiME  SYSTEME. 

ADMINISTRATION   CANTONALE. 

Le  regime  revolutionnaire  n'ayant  eu  qu'une  Organisa- 
tion essentiellement  provisoire  et  toute  de  circonstance,  la 
Constitution  remit  sur  le  tapis  la  division  du  territoire. 

Les  anciennes  discussions  k  ce  sujet  reprirent  plus  fort 
que  jamais. 

La  Commission  nouvelle  de  Constitution  reprenant  les 
anciens  projets  de  suppression  des  districts  avait  Charge 
Daünou  de  les  soutenir  devant  TAssemblee. 

Celui-ci  et  ses  partisans  s'exprimaient  ainsi : 

«  En  supprimant  les  districts,  on  donnerait  au  Pouvoir 
executif  et  aux  administrations  departementales  une  action 
plus  rapide,  plus  facile  et  moins  compliquöe,  on  detrui- 
rait  des  corps  souvent  rivaux  qui  ne  fönt  qu'entraver  la 
marche  du  Gouvernement,  on  enl6verait  en  meme  temps 
aux  villes  residences  d'administration  de  district,  une 
Suprematie  souvent  funeste  aux  campagnes,  etc.  » 


372  HISTOIRE  DE  L'aDMINISTRATION  CIVILB 

Enfin,  plus  heureuse  qu'ä  ses  premidres  tentatives,  la 
Commission  de  Constitution  parvint  k  faire  adopter  ses 
vues  par  la  Convention. 

Voici  en  quels  termes  cette  importante  innovation  figure 
dans  la  Constitution  du  5  fructidor  an  III  (22  aoüt  1795) : 

Article  trois. 

La  France  est  divis^e  en  departements. 
(Suit  le  denombrement.) 

La  France  comprenait  ä  cette  epoque  89  döpartements, 
sans  compter  les  Colonies  frangaises,  divisöes  elles-memes 
en  döpartements. 

Article  quatre. 

Les  limites  des  döpartements  peuvent  etre  changees  ou 
modifiees  par  le  Corps  legislatif,  mais  en  ce  cas  la  surface 
d'un  döpartement  ne  peut  exceder  cent  myriamßtres  carres 
(400  lieues  carrees  moyennes),  la  lieue  moyenne  etant  de 
2,566  toises. 

Article  cinq. 

Chaque  döpartement  est  distribue  en  cantons^  chaque 
canton  en  communes. 

Les  cantons  conservent  leurs  circonscriptions  actuelles. 

Leurs  limites  pourront  neanmoins  etre  changöes  ou  rec- 
tifiees  par  le  Corps  legislatif,  mais  dans  ce  cas  il  ne  pourra 
y  avoir  plus  d'un  myriam^tre...  (deux  lieues  moyennes  de 
2,566  toises  chacune),  de  distance  entre  la  commune  la 
plus  eloignee  et  le  chef-lieu  de  canton. 

En  ce  qui  concerne  la  division  du  territoire,  la  Consti- 
tution de  Tan  III  fut  completee  par  la  loi  du  19  vende- 
miaire  an  IV,  qui  porte  (art.  5)  que  les  administrations 
centrales  seront  placees  dans  les  lieux  indiques  par  le  ta- 
bleau  y  annexe  dans  lequel  figuraient  89  departements. 

Voici,  d'aprös  le  Memoire  historique  de  M.  Cohendy, 
page  286,  la  division  administrative  du  departement  du 
Puy-de-D6me,  d'apres  la  Constitution  de  Tan  III. 
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Comme  on  le  voit  par  ce  tableau,  la  division  adminis- 
trative de  Tan  IV  consistait  en  78  municipalitös  de  cantons 
qui  comprenaient  470  communes. 

ORGANISATION  ADMINISTRATIVE. 

Au  Conseil  genöral  et  au  Directoire  charges  de  Tadmi- 
nistration  dans  chaque  dcpartement^  la  nouvelle  Consti- 
tution ajoutait  une  Administration  centrale  composee  de 
cihq  membres  reuouvelables  tous  les  ans  par  cinqui6me. 

Dans  chaque  cantony  on  institua  une  administration 
municipale  au  moins. 

Les  Municipaliiäs  de  cantons  etaient  formees  de  la  reu- 
nion  des  agents  municipaux  de  chaque  commune  ä  la  tete 
de  laquelle  il  y  eut  un  president  choisi  dans  tout  le  canton. 

Toute  commune  dont  la  population  etait  au-dessus  de 
5,000  habitants  eut  pour  eile  seule  une  administration 
municipale. 

Dans  chaque  commune  inferieure  ä  5,000  habitants,  il  y 
eut  un  agent  municipal  et  un  adjoint. 

Les  membres  de  toute  administration  municipale  etaient 
nommös  pour  deux  ans  et  reuouvelables  chaque  annee  par 
moitie. 

Les  membres  des  administrations  departementales  et 
municipales  pouvaient  etre  reelus  une  fois  sans  intervalle; 
mais  aprös  avoir  ete  deux  fois  elus  membres  de  ces  admi- 
nistrations et  en  avoir  rempli  les  fonctions  en  vertu  de 
Tune  et  de  l'autre  election,  ils  ne  pouvaient  etre  reelus  de 
nouveau  qu'aprös  un  intervalle  de  deux  annees. 

Dans  le  cas  oü  une  administration  döpartementale  ou 
municipale  perdrait  un  ou  plusieurs  de  ses  membres  par 
mort,  demission  ou  autrement,  les  administrateurs  restants 
pouvaient  s'adjoindre  en  remplacement  des  administra- 
teurs temporaires  pour  exercer  en  cette  qualite  jusqu'aux 
elections  suivantes. 

Les  administrations  municipales  etaient  subordonnöes 
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aux  administrations  de  döpartement  et  celles-ci  aux  minis- 
tres. 

En  consequence,  les  miuistres  pouvaient  annuler,  chacun 
dans  son  Service,  les  actes  des  administrations  de  departe- 
ment,  et  celles-ci  ceux  des  administrations  municipales^ 
lorsque  ces  actes  etaient  contraires  aux  lois  ou  aux  ordres 
jdes  autorites  superieures. 

Les  ministres  pouvaient  aussi  suspendre  les  administra- 
.^urs  de  departement  et  ceux-ci  avaient  la  mSme  pröro- 
gative  ä  Tegard  des  membres  des  administrations  munici- 
^pales^  mais  aucune  Suspension  ni  annulation  n'ötait  defini- 
tive queparla  confirmation  form  eile  duDirectoire  executif . 

Le  Directoire  pouvait  6galement  annuler  imm^diatement 
,les  actes  de  ces  administrations,  suspendre  ou  destituer 
les  administrateurs  et  les  envoyer  devant  les  tribunaux 
.du  departement  s'il  y  avait  lieu. 

Tout  arrete  portant  Cassation  d'actes,  Suspension  ou  de»- 
titution  d'administrateurs  devait  4tre  motive. 

Le  Directoire  pouvait,  en  cas  de  destitution  des  cinq 

membres  d*une  administration  döpartementale,  pourvoir 

ä  leur  remplacement  jusqu'ä  Telection  suivante;  mais,  en 

,ce  cas,  les  suppleants  provisoires  ne  pouvaient  6tre  que  les 

anciens  administrateurs  du  departement. 

II  fut  institue  auprös  de  chaque  administration  departe- 
mentale  et  municipale  pour  surveiller  et  requerir  Texecu- 
tion  des  lois  un  commissaire  nomme  par  le  Directoire  exe- 
cutif et  revocable  ä  volonte. 

II  devait  etre  äge  de  25  ans  au  moins,  domicilie  depuis 
un  an  dans  la  localite  oü  siegait  son  administration  et  ^tait 
tenu  d'y  resider. 

II  devait  assister  ä  toutes  les  deliberations ;  il  n'en  pou- 
vait etre  pris  aucune  qu'apres  qu'il  avait  ete  entendu. 

II  n'avait  en  aucun  cas  voix  deliberative. 

Le  vice  commun  et  capital  de  ces  administrations,  col- 
lectives,  etait  de  reunir,*confondues  entre  leurs  mains^  Tac- 
tion,  la  deliberation  et  la  juridiction,  et  par  suite  de  conferer 


rmfHniTtigrrtiii  Mcove .  1^^0066  MOL  pFCkciireiir^  .scncrwunL 
gyndiCR,  a  lenrB  Directoms  campoae^  de  piustem^  meiD- 
IvBB  qni  deiibenuon  toajooxs  ei  c'jkgiasaieni  junais  ;  un 
antre Tioe,  faien iah  paar  «ngmdrer  lamrchie.  etaii  Tab- 
.aence  preaque  campiß$tt  de  iABK  enire  oes  adminisnvtians 
et  radmmistrBXian  oemrale.  —  Ije  ^ouvememeni  central 
wfltail  en  «fist  iiujaurfaitBnKgn  icfmaenie.  aixKi  que  boqs 
•wetunub  de  ie  ^voir,  |iar  äes  comxniBsaira^  Bommes  pai  lui 
.4Bt  diai:;gB6  uniqiiBnieni  de  snnFeiUer  ex  requerir  Veuest- 
tkm  dBsloiß. 

La  oonmuflie  ii*€xistan  plis,  fiUe  eian  ahsorbc^  par  le 
.cntflo  ;  tauß  Js  pouToä« etaiem  confandus  ei  IXiai  n*he- 
litait  meine  pas  dfls  droiie  qui  giaiem  enleves  aox  admi- 


Lee  mimici|ialnefe  nmtanate  n  aTaiem  alKinti  qn  a  un 
ipiitilA  deplaoEmem  de  I'amoriie  doonestiqiie  sans  avoir 
porle  leß  aSsiiros  locale§  aäsez  preß  de  Vasil  an  Gooverae- 
iSient  pour  qu^il  püi  ieb  saisir. 

«  Si  le  s^c^leBie  de  1769,a  dh  Banjean,  eiaii  plus  propi« 
ii  la  deliberalion  qua  TacticnL  oekii  de  I'an  III  n^etaii 
propre  ni  a  Time  xii  ä  Tantre. 

•  Trop  ncHnbreoBcs  pour  agir,  ks  municipalixes  de  can- 
Ums  De  Tetaienx  pas  assez  pour  deliberer  et  surtom  pour 
reprefieoter  ies  interets  direrB  de  rarrondisseiDeni  muni- 
cipaL 

«  D'un  autre  coie,  le  renourellemenl  trop  frequeni  des 
oflKderE  munkipanx  ne  leor  penoenaii  pas  dacquenr 
rexpeiience  des  a&ires  et  rmdait  impossible  Tespht  de 
soite,  si  neoessaire  cependant  aa  suooes  de  toutes  les  en- 

quelle  fut  la  oouTelle  administration  : 
En  Tertu  du  decret  de  la  Convention  du  1^  vende- 
miaire  an  IV,  portant  couTocation  des  assemblees  elec- 
twales ,  Tassembl^  des  electeurs  du  departement  du 
JPuy-de-Döme,  cooToquee  a  Thiers  le  30  vendemiaire, 
.prooeda,  dans  sa  seance  du  24,  ä  la  nomination  des  cinq 
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citoyens  qui  devaient  former  Vadministration  da  dipar^ 
tement  et  qui  furent  les  citoyens  : 

Chollet  - Beaufort  ;  Besse  ;  Desribes  ,  d'Issoire  ; 
Vimal-Lajarrige,  d'Ambert;  Baudet-Lafarge. 

La  nouvelle  administration  prit  possession  le  5  bru- 
maire. 

Dans  sa  seance  du  8  brumaire,  eile  nomma  commissaire 
proüisoire  du  Directoire  exäcuitfle  citoyen  Chandezon,  de 
Besse;  secrdtaire  g6n6ral  du  departementy  le  citoyen  La- 
barthe,  Michel. 

Elle  pourvut  aussi,  le  meme  jour,  ä  la  nomination  de 
commissaires  provisoires  pr6s  les  tribunaux  de  police  cor^ 
rectionnelle  des  districts. 

Pararrete  du  Directoire  executif,  en  date  du  28  brumaire, 
le  citoyen  Tiglier,  liomme  de  loi,  fut  nomva^  commissaire 
du  Directoire  exiculifprts  V Administration  d^partemen- 
taley  mais  il  n'exerga  ces  fonctions  que  jusqu'au  10  fri- 
maire  suivant ;  l'arrete  Tayant  nommö  fut  rapporte  et 
nomma  k  sa  place  le  citoyen  Madieu,  qui  fut  presque 
aussitot  revoquö.  Ces  fonctions  furent  remplies  par  Inte- 
rim par  le  citoyen  Vimal-Lajarrige,  administrateur  jus- 
qu'au  1*'''  germinal,  jour  de  Tinstallation  du  citoyen  Bou- 
tarel,  Benolt. 


ADMINISTRATION  DE  UAN  V. 


L'administration  en  Tan  V  fut  la  meme  qu'en  Tan  IV, 
moins  le  citoyen  Besse,  qui  donna  sa  demission  et  fut 
remplace  par  le  citoyen  Tiolier,  nomme  lors  de  Tassem- 
blce  ßlectorale  tenue  i\  Clermont  le  20  germinal  et  jours 
suivants. 

Le  26  germinal,  jour  de  Tinstallation  de  cc  nouvcl  ad- 
ministrateur,   TAdministration    elut,     conformement    ä 
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Tarticle  13  de  la  loi  du  21  fructidor  an  III,  pour  son  prd- 
sident  le  citoyen  Baudet-Lafarge  et  pour  son  vice-prär 
sideni  le  citoyen  Tiolier. 


ADMINISTRATION  DE  L'AN  VI. 

L' Administration,  en  Tan  VI,  fut  la  meme  qu'en  Tan  V 
jusqu'au  5  vendemiaire ,  epoque  ä  laquelle  fut  installe 
le  citoyen  Foürnier,  Jean-Baptiste-Guillaume-Benolt, 
nommö  administrateur  teraporaire  conformement  i  Far- 
ticle  188  de  Tacte  constitutionnel,  en  remplacement  du 
citoyen  Tiolier,  demissionnaire  du  2  vendemiaire. 

Les  elections  qui  eurent  lieu  cette  annee  en  floröal,  i 
Clermont,  sont  remarquables  par  une  scission  qui  se 
forma  dans  Uassemblee  electorale. 

L'assemblee  se  divisa ;  la  portion  scissionnaire  alla  tenir 
ses  seances  dans  le  local  des  Charitains  (aujourd'hui  la 
Bibliothöque).  Conformement  aux  termes  de  Tarticle  73 
de  la  loi  du  22  prairial,  ses  Operations  furent  annulees  et 
Celles  de  la  fraction  qui  avait  tenu  ses  seances  dans  le  local 
des  Ursulines  furent  döclarees  valables. 

Les  citoyens  appeles,  dans  cette  election,  ä  Vadminis- 
tration  departementaley  furent  le  citoyen  Foürnier,  admi- 
nistrateur temporaire  de  Menat,  et  le  citoyen  Godivel,  en 
remplacement  du  citoyen  Baudet,  nomme  aux  memes 
elections  membre  du  Conseil  des  Cinq-Cents.  Dans  leur 
söance  du  7  prairial,  les  administrateurs  procedörent  ä 
rinstallation  du  citoyen  Godivel  et  regurent  la  demission 
du  citoyen  Foürnier. 

En  consequence  de  cette  demission  et  conformement  ä 
Tarticle  188  de  Tacte  constitutionnel,  ils  nommörent  dans 
la  seance  du  21  prairial,  administrateur  temporaire  le 
citoyen  Tailhardat,  commissaire  du  Directoire  executif 
prös  Tadministration  municipale  du  canton  de  Montaigut, 
dont  la  non-acceptation,  pour  raison  modestement  alle- 
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guee  d'insuffisance  de  capacitös,  fut  admise  par  les  admi- 
nistrateurs  dans  leur  söance  du  S5  prairial. 

Ils  nommörent  pour  le  remplacer  le  citoyen  Chandezon, 
Pierre- Antoine,  commissaire  du  Directoire  ex6cutif  prAs 
radrainistration  municipale  du  canton  de  Rochefort,  et 
rinstallörent  en  sa  qualitö  d'administrateur  temporaire 
dans  leur  s^ance  du  28  prairial. 

L'administration  comprenait  alors  les  citoyens  : 

Chollet^  President; 

Desribes,  administrateur ; 

Vimal-Lajarrige,  administrateur ; 

Godivel,  administrateur, 

Et  Chandezon,  administrateur  temporaire. 

La  suppression  des  districts  fit  des  mäcontents,  mais  le 
regime  de  la  Terreur  avait  tellement  habituä  les  gens  au 
mutisme  que  les  mecontentements  n'osaient  se  produire 
au  dehors. 

Cependant,  vers  le  commencement  de  Tan  VI,  l'atten- 
^tion  du  Gouvernement  fut  appelee  de  nouveau  sur  Torga- 
•nisation  territoriale. 

Justement  preoccupe  de  la  nöcessitö  qu'il  y  avait  ä  sup- 
primer  les  rouages  multiples  dont  le  mecanisme  complique 
entravait  la  marche  de  la  machine  administrative  et  gre- 
vait  inutilement  les  populations  d'un  surcrolt  d'imposi- 
itions,  le  7  frimaire,  le  ministre  de  Tinterieur  adressa  aux 
administrateurs  des  departements  une  circulaire  dans  la- 
quelle  il  demandait  quels  etaient  les  changements  et  les 
rectifications  dont  les  cantons  pourraient  etre  suscep- 
tibles. 

L'administration  du  departement  du  Puy-de-DAme  se 
trouva  dans  la  meme  Situation  qu'en  Tan  111;  les  reclama- 
tions  qui  s'etaient  faites  precedemment  recommencörent 
de  plus  belle,  il  en  survint  d'autres  nouvelles.  Enfin,  mal- 
gre  toutes  ces  dissidences  d'interets  particuliers,  de  toutes 
ces  demarches  qui  etaient  suggerees  par  Tegoisme  le  plus 
exagere,  les  administrateurs,  penetres  de  leur  devoir,  sou- 
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cieux  avant  tout  de  Tinteröt  general  qu'il  y  avaitä  accom- 
plircette  reforme,  finirent  aprös  de  uombreuses  et  penibles 
etudes  par  proposer  au  Gouvernement  un  tableau  de  cir- 
conscriptions  des  cantons  les  reduisant  k  quarante-neuf ' 
qui  etaient  (1)  : 

Population.  PopalillOD. 

Ardes 12.468    Champeix 11.150 

Vodable 7.231    Rochefort 9.582 

Issoire  intörieur, 5 .  447    Montel-de-Gelat 6 .  328 

id.     extörieur 11.649    Pionsat 7.628' 

Jameaux 9.217    Montaigul 8.356 

Sauxillanges 11.357    Menat 9.097 

Saint-Germain-r  Herrn .     12.224  52.141 

Arlane 12.750  „.      ^                              "TT^ 

Samt-Gerrais 8 .  176  • 

82.343    Bourg-Lasüc 5.921 

"■"^^    Herment 7.579' 

.     ,  Tauves 6.180 

^^^^^^^ 10.190    Latour 8.334 

Ambert  intörieur 5.670    Egliseneuve 4.549  • 

id.     ext6rieur 15.023  

Olliergues 9.746  ^^1^9 

Cunlhat 13.851    Combronde 8.130 

Vic-sur- Allier 8 .  393    Riom  intörieur 13 .  179 

Billom  intörieur 5.872        id.    ext^rieur 13.406 

id.      extörieur 13.529    Manzat 8.456 

82  274    Poiitgil>ö^d 11.056 

•-M_—    Pontaumur 6 .  706 

Pont-sur- Allier 15.880 

Courpi^re 14.761    Martres-de-Veyre 10.665 

Lezoux 12.524  ^^  \>jg 

Thiers  intörieur 12.815  ' 

id.      extörieur 12.063    Besse 8.590 

Maringues 13.965    Clermont 24.109 

ChAleldon 10.683    Beaumont 11.996 

Aigueperse  intörieur 5.673    Cebazat 7.951 

id.         extörieur. . .     13 .  391    Saint-Amant 11 .  464 

95.875  64.110 


Total  de  la  population  du  döpartement  en  Tan  VI  (1797-1798) : 
504.960  habitants. 


(1)  Yoir  Memoire  hiiionque  de  Cobeody,  page  t97. 
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Le  projet  general  de  reduction  des  cantons  que  presenta 
le  Gouvernement  d'aprßs  les  diverses  propositions  des 
d^partements  vint  en  discussion  au  Conseil  des  Cinq- 
Cents  k  la  seance  du  3  frimaire  an  VII  (23  novembre  1798) 
et  De  fut  pas  adopte.  Le  Conseil  se  prononga  pour  rajour- 
nement.  Le  nombre  des  cantons  resta  donc  le  meme  :  78. 
Le  coup  d'fitat  du  18  brumaire  an  VIII  etant  venu  k  peu 
prfes  modifier  les  formes  et  les  conditions  du  gouveme- 
ment,  une  nouvelle  Constitution  fut  ödictee  qui  apporta 
de  notables  changements  dans  la  division  territoriale  et 
administrative  de  la  France. 

L'article  1***"  de  cette  Constitution  du  22  frimaire  an  VIII 
(15  decembre  1799)  posait  en  principe  la  resurrection 
partielle  des  districts  sous  le  nom  d'arrondissements  com- 
munaux. 

Ces  principes  furent  developpes  dans  la  loi  du  22  plu- 
viöse  an  VIII  que  nous  verrons  ci-apr6s. 

Nous  allons  auparavant  indiquer  comment  se  compo- 
sait  Tadministration  du  departement  du  Puy-de-Döme  en 
ran  VII. 


ADMINISTRATION  DE  UAN  VII. 

Aux  elections  qui  eurent  lieu  en  germinal  ä  Clermont, 
les  citoyens  Nicolas,  commissairo  du  Directoire  exccutif 
pres  r Administration  municipale  de  Clermont,  ancien 
adnünistrateur,  et  Moulin,  commissaire  du  Directoire  exe- 
cutif  pr6s  TAdministration  municipale  du  canton  de  Latour, 
furent  nommes  aux  deux  places  vacantes  dans  Tadministra- 
tion;  le  premier  pour  cinq  ans  en  remplacement  du  citoyen 
ChoUet,  membre  sortant  designe  par  la  voie  du  sort,  le 
second  pour  trois  ans  en  remplacement  du  citoyen  Chan- 
dezon,  administrateur  temporaire,  conformcment  ä  Tar- 
ticle  36  de  la  Constitution,  aux  lois  du  28  ventöse  an  V  et 
du  6  germinal  an  VI,  section  premi^re  du  chapitre  2  do 
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rinstruction  k  la  suite.  Leur  installation  eut  lieu  lo  16  flo- 
real.  Le  84  messidor  eut  lieu  celle  du  citoyen  Rouillon, 
nommä  commissaire  du  Directoire  ex^cutifen  remplace- 
ment  du  citoyen  Boutarel,  par  arrete  du  Directoire  du  16 
du  meme  mois. 

L' Administration  resta  donc  ainsi  composee  jusqu'au 
18  brumaire  an  VIII,  avec  MM.Desribes,  Vimal-Lajar- 

RIGE,     GODIVEL,    NICOLAS,  MOULIN,   BoUTAREL,    COffWllS- 

saire  du  Directoire  exäcuti/l  Labarthe,  secretaire  (jene- 
raL 

Apres  le  18  brumaire  an  VIII  qui  amena  la  cliute  du 
Directoire  et  la  creation  du  Consulaiy  le  commissaire  du 
Directoire  executif  prit  le  titre  de  Commissaire  du  Gou- 
vernement. 

Par  arretes  des  Consuls  de  la  Republique  du  28  bru- 
maire, le  citoyen  Desribes,  president  de  Tadministration 
centrale  du  departement  fut  nomme  commissaire  des 
consuls  de  la  Republique  en  remplacement  du  citoyen 
Rouillon  et  fut  installe  le  7  frimaire. 

Le  meme  jour  TAdniinistration  nomma  administrateur 
temporairey  en  remplacement  du  citoyen  Desribes,  le 
citoyen  Huguet,  ex-depute. 


AN  VIII.   —  ORGANISATION  TERRITORIALE 

ET  ADMINISTRATIVE. 

SEPTIEME  SYSTEME. 

CREATION   DES  PRÄFECTÜRES,    SOUS-PRÄFECTURES  ET   MAIRIES. 

Ainsi  que  nous  Tavons  dit  plus  haut,  les  principes  poses 
par  Tarticle  1*'  de  la  Constitution  du  22  frimaire  an  VIII 
(15  d^cembre  1799)  furent  developpes  et  appliques  par  la 
loi  du  22  pluviöse  an  VIII,  promulguee  le  28  pluviöse 
an  VIII  (17  fövrier  1800)  qui  determina  la  division  du 
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territoire  de  la  Republique  en  döpartements  et  en  arron^ 
dissements  communauXy  et  qui  fixa  les  rögles  du  Systeme 
administratif  qui  nous  regit  aujourd'hui. 

ADMINISTRATION   DU   DÄPARTEMENT.   —  PRÄFETS. 

Laloi  du  28  pluviöse  an  VIII,  —  la  grande  loi  d'adminis- 
tration,  comme  on  Tappelle  k  juste  titre  —  a  röalise  l'unitö 
administrative  jusque-Iä  peniblement  cherchee.  Elle  a 
separe  Taction,  la  deliböration  et  la  juridiction  adminis- 
tratives ;  ä  c6te  des  autoritös  ou  agents  charges  de  Tadmi- 
nistration  active,  eile  a  place  des  conseils  charges  de  la 
döliböration  et  des  tribunaux  charges  de  la  juridiction 
administrative. 

A  la  place  du  systöme  des  administrations  collectives 
Sans  lien  avec  le  pouvoir  central  cree  par  TAssemblee 
Constituante  et  conserve  sous  une  forme  differente  par  la 
Convention,  la  Constitution  du  22  frimaire  et  la  loi  du 
28  pluviöse  an  VIII  ont  introduit  le  double  principe  de  Tu- 
nite  d*agent :  Agirest  lefait  d'un  seulj  et  de  la  hierarchie 
administrative  fortement  rattachee  au  pouvoir  exöcutif . 

Ces  principes  sont  restes  la  base  fondamentale  de  Tor- 
ganisation  administrative  de  la  France,  ils  sont  appliques 
auxquatre  degres  hicrarchiques  de  Tadministration  active, 
occupcs  : 

1®  Par  le  ChefdeVEtat  qui  pröside  ä  Tadnünistration 
generale  de  la  France ; 

2*^  Par  les  Ministres  qui  dirigent  cbaque  grand  service 
administratif ; 

S""  Par  les  Prefcts  qui  administrent  les  departements ; 

Et  4*^  par  les  Maires  qui  administrent  les  communes. 

Tous  relevant  par  des  liens  etroits  pour  les  Ministres  et 
les  Prefets,  reels,  bien  qu^affaiblis  dans  certains  cas  par  la 
legislatlon  relative  ä  leur  election,  par  les  Maires. 

La  legislation  consulaire  de  Tan  VIII  qui  a  fonde  Tac- 
tion  sur  l'unite,  a  fonde  la  deliberation  sur  le  nombre  en 
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plagant  prös  du  fonctionnaire  unique  qui  agit,  un  ou  plu- 
sieurs  conseils  charges  de  pourvoir  ä  la  deliberation  qui 
prepare,  dirige,  eclaire  ou  contröle  Taction. 

Ainsi  prös  du  Chef  de  V]£tat  et  des  Ministres  se  trouvent 
placös  le  Conseil  d'^iaty  et  dans  chaque  ministere  des 
Conseils  speciaux  afferents  ä  chaque  brauche  du  service  ; 
pr6s  du  Prä/et  le  Conseil  gineraldu  departenient ;  en  son 
absence  et  elue  par  lui  la  Commission  departementale  qui 
a  ete  la  seule  modification  portee  ä  la  Constitution  de 
Fan  VIII  par  la  loi  du  10  aoüt  1871  dont  nous  paiierons 
ci-apr6s,  et  le  Conseil  de  prefectuve  dans  les  cas  nombreux 
oü  celui-ci  fonctionne  non  comme  tribunal,  mais  comme 
CoiLseil  administratif. 

Pr6s  du  Maine  est  aussi  place  le  Conseil  municipal. 

Parlons  d'abord  du  Pre/eC,  du  Conseil  de  prefecture  et 
du  Conseil  general  du  döpartement, 

L' Administration  departementale  fut,  ainsi  que  nous 
venons  de  le  dire,  composee  d'un  Pv^fet^  d'un  Conseil  de 
prefecture  et  d*un  Conseil  gin^ral  du  departenient. 

Le  Prefet  fut  seul  Charge  de  Tadministration  dans  son 
departement. 

II  fut  etabli  trois  classes  de  departements  quant  au 
nombre  des  conseillers  de  prefecture  et  des  conseillers 
gcneraux. 

La  premiere  qui  comprenait  vingt-neuf  departements, 
dont  celui  du  Puy-de-D6me  faisait  partie,  eut  dans  chacun 
d'eux  un  Conseil  de  prefecture  compose  de  cinq  membres 
et  un  Conseil  general  compose  de  vingt-quatre  membres. 
Un  secretaire  general  de  prefecture  avait  la  gardo  des 
papiers  et  signait  les  expcditions. 

Les  conseils  de  la  deuxiöme  classe,  qui  comprenait  dix- 
neuf  departements,  furent  composes  les  premiersde  quatre 
membres,  les  seconds  de  vingt  seulement. 

Et  enfin  les  cinquante  departements  de  la  troisiöme 
classe  n'eurent  que  trois  conseillers  de  prefecture  chacun 
et  seize  conseillers  genöraux  de  departement. 

25 
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ADMINISTRATION   DE   l'aRRONDISSEMENT.  —   S0ÜS-PR£FET. 

L'art.  8,  §  2,  portait  que  dans  chaque  arrondissement  il 
y  aurait  un  Soas-Pr^fet  et  im  Conseil  d' arrondissement 
compose  de  onze  membres. 

Le  Sous-Prefet  fut  Charge  des  fonctions  qu'exer^aient 
las  administrations  municipales  et  les  commissaires  du 
pouvoir  executif. 

Le  Conseil  d'arrondissement  s'assemblait  chaque  annee. 
II  nommait  un  de  ses  membres  prösident  et  un  autre  pour 
secretaire. 

II  faisait  la  repartition  des  contributions  indirectes  entre 
les  villes,  bourgs  etvillages  de  Tarrondissement;  il  expri- 
mait  une  opinion  sur  Tetat  et  les  besoins  de  Tarrondisse- 
ment  et  le  transmettait  au  Prefet. 

MUNICIPALITfiS. 

L*art.  12  du  §  3  etablissait  que  dans  les  villes,  bourgs  et 
autres  lieux  pour  lesquels  ily  avait  un  agentmunicipal  et 
un  adjoinl,  et  dont  lapopulation  n'excedait  pas  2,500  habi- 
tantsil  y  aurait  un  maire  et  un  adjoinl;  dans  les  villes  ou 
bourgs  de  2,500  a  5,000  habitants,  un  maire  et  deux 
adjoints ;  dans  les  villes  de  5,000  ä  10,000  habitants,  un 
maire^  deux  adjoints  et  an  commissaire  de policc  ;  dans 
les  villes  dont  la  popuUition  excederait  10,000  habitants^ 
outre  le  maire,  deux  adjoints  et  un  commissaire  de  police, 
il  y  aurait  un  adjoi/it  par  20,000  habitants  d'excedant  et 
un  commissaire  par  10,000  d'cxcedant. 

Les  maires  et  les  adjoints  devaient  remplir  les  fonctions 
administratives  exercees  alors  par  lagent  municipal  et 
radjoint,  et  relativcinent  a  la  police  et  ä  Tetat  civil  ils 
devaient  remplir  los  fonctions  alors  exercees  par  les  admi- 
nistrations municipales  de  canton,  les  agents  municipaux 
et  les  adjoints. 
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DES   NOMINATIONS. 

Le  §  4,  art.  18,  etablissait  que  le  Premier  Consul  nom- 
merait  les  Prefets,  les  Conseillers  de  prefecture,  les  mem- 
bres  des  Conseils  generaux  des  dei)artemeiits,  le  Secretaire 
genöral  de  prefecture,  les  Sous-Prefets,  les  membres  des 
Conseils  d'arrondissements,  les  Maires  et  Adjoints  des 
villes  de  plus  de  5,000  habitants,  les  Commissaires  gene- 
raux de  police  et  Prefets  de  police  dans  les  villes  oü  il  en 
serait  etabli. 

L'art.  19  mentionnait  que  les  membres  des  Conseils 
generaux  de  departement  et  ceux  des  Conseils  d'arrondis- 
sement  seraient  nommes  pour  trois  ans  et  pouvaient  etre 
maintenus. 

Les  Prefets,  d'apr6s  Tarticle  20,  nommaient  et  avaient 
le  droit  de  suspendre  de  leurs  fonctions  les  membres  des 
Conseils  municipaux;  ils  nommaient  et  pouvaient  sus- 
pendre les  maires  et  adjoints  dans  les  villes  dont  la  popu- 
lation  etait  au-dessous  de  5,000  habitants. 

Les  membres  des  Conseils  municipaux  etaient  nommes 
pour  trois  ans  et  pouvaient  etre  continues. 

FIN  DE  L'ADMINISTRATION  CANTONALE. 

Par  application  de  la  loi  du  22  pluviöse  an  VIII,  Tad- 
ministration  departementale  dans  la  seance  du  20  germi- 
nal  an  VIII  installa  dans  ses  nouvelles  fonctions  le  pre- 
mier  prefet  du  departement  du  Puy-de-D(ime,  M.  Ramey 
DE  SüGNY,  commissaire  du  gouvernement  pr6s  Tadminis- 
tration  centrale  du  departement  de  la  Loire,  nomme  par 
arretö  du  premier  Consul  du  23  ventose  et  remit  entre  ses 
mains  le  pouvoir  dont  eile  etait  investie. 

Par  autre  arrete  du  premier  Consul  du  3  floreal  an  VIII : 
M.  PouRRAT  fut  nomme  sous-prefet  ä  Ambert. 
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M.  Amable  Faydit  fut  nomme  sous-prefet  ä  Riom;  il 
est  decede  le  6  mars  1814. 

M.  Desribes  fut  nomrnö  sous-prefet  ä  Issoire. 

Et  M.  BRUGifeRE-LAVERCHfeRE  fut  nomme  sous-prefet  ä 
Thiers. 

Par  le  meme  arrete  les  citoyens  Moulin,  Nicolas, 
Vimal-Lajarrige,  Coürbeyre  et  Fournier,  furent 
nommes  membres  du  Conseil  de  prefecture  de  ce  departe- 
ment;  ils  furent  installös  le  19  floreal  an  VIII. 

Nous  donnerons  dans  les  prochains  chapitres  la  nomen- 
clature  par  ordre  chronologique  des  noms  des  prefets, 
sous-prefets,  conseillers  de  prefecture,  secretaires  gene- 
raux,  conseillers  generaux,  conseillers  d'arrondisseraents, 
maircs  et  adjoints  des  villes  et  communes  du  departe- 
ment  du  Puy-de-Döme  depuis  la  loi  de  pluviose  an  VIII 
jusqu'ä  nos  jours.  Mais  au  prealable  nous  allons  continuer 
sous  le  chapitre  II  ci-apr6s  Thistoire  de  Tadministration 
civilede  notre  departement  depuis  la  meme  öpoque  jusqu'ä 
nos  jours. 
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CHAPITRE  II 


LllGISLATION  ORGANIQUE 

DE    L'ADMINISTRATION    GIVILE    DEPUIS    L'AN     VIII 

JUSQU'A    NOS    JOURÖ 


Nous  placerons  ici  les  lois  ulterieures  d'adminis- 
tration  döpartementale  et  communale  qui  sont  venues  se 
greffer  tour  ä  tour  sur  cette  legislation  organique. 

Disons  d'abord  que  la  loi  de  pluvi6se  an  VIII  attribua 
au  departement  du  Puy-de-D6me  5  arrondissements  et 
72  cantons. 

Riom 16  cantons 

Thiers 8       — 

Ambert 9       — 

Issoire 14       — 

EtClermont 25       — 

72  cantons. 

Cependant  un  an  aprös,  sur  la  proposition  du  gouver- 
nement,  le  corps  lögislatif  vota  la  loi  du  18  pluviöse  an  IX 
d'aprös  laquelle  il  devait  y  avoir  en  France  3,000  justices 
de  paix  au  moins  et  3,600  au  plus  dont  les  ressorts  etaient 
regles  ä  la  fois  sur  le  territoire  et  sur  la  population. 
L'etendue  d'un  arrondissement  de  justice  de  paix  devait 
etre  de  250  kilometres  carres  en  moyenne ;  125  au  moins, 
375  au  plus,  et  la  population  ne  devait  pas  etre  inferieure 
ä  10,000  ames  ni  superieure  ä  15,000. 
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Cette  loi  fut  completee  par  un  arrete  du  Conseil  du 
9  fructicior  an  IX  (27  aoüt  1801),  qui  decida  que  les  arron- 
dissements  de  justice  de  paix  conserveraient  le  nom  de 
cantons  qu'ils  avaient  porte  jusque-lä ;  et  par  divers  arre- 
tös  en  Tan  IX  et  Tan  X  le  nombre  des  cantons  fut  encore 
reduit. 

L'arrete  qui  concerne  le  departement  du  Puy-de-D6ine 
fut  du  15  brumaire  an  X  (6  novembre  1801)  et  fixa  ä  50 
le  nombre  des  cantons  ou  arrondissements  de  justices  de 
paix. 

Le  departement  du  Puy-de-D6me  se  trouva  donc  tel 
qu'il  est  aujourd'hui  avec  5  arrondissements. 

Riom  avec 13  cantons 

Ambert  avec 8       — 

Issoire  avec 9       — 

Thiers  avec 6       — 

Et  Clermont  avec 14       — 

Ensemble 50  cantons . 

Disons  maintenant  avec  M.  de  Marcöre  dans  le  rapport 
qu'il  fit  ä  la  Chambre  des  deputes  en  1884,  que  la  Revo- 
lution avait  voulu  faire  de  la  France  un  peuple  d'hommes 
libres,  egaux  entr'eux,  lies  par  la  comniunion  de  la  fra- 
ternite  patriotique,  une  reunion  de  cites,  petites  ou 
grandes  libres  aussi,  agglomerations  de  familles  unies  par 
les  liens  de  la  tradition  ou  par  des  circonstances  fortuites; 
image  de  la  societe  en  formation,  accommodant  leur  vie 
commune  ä  leurs  goüts  et  ä  leurs  besoins ;  et  cette  uni- 
versalite  de  citoyens  et  de  cites  libres  gouvernee  par  la 
volonte  de  tous,  n'acceptant  poiu*  regle  que  la  raison  et 
pour  guide  que  la  justice. 

De  cette  nation  genereusc  mais  assoiffee  d'ordre  mate- 
riel,  le  premier  Consul  fit  une  armee  de  fonctionnaires  et 
de  soldats  obeissant  ä  une  volonte  unique,  dont  les  ordres 
etaient  execute;?  sans  resistance  d'un  bout  a  Tautre  du 
territoire. 
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II  fit  dans  cette  loi  qui  conferait  au  pouvoir  executif  ou 
aux  prefets  la  nomination  des  Conseüs  departementaux  et 
conimunaux,  refusant  ä  ces  Conseils  toute  initiative,  cer- 
taines  exagerations  de  centralisation  qui  avaient  pu  s'ex- 
pliquer  historiquement  en  prösence  des  desordres  de  la 
Periode  revolutionnaire  mais  que  Tavenir  devait  faire  dis- 
paraitre. 

Ainsi  le  prefet  en  qualite  de  representant  du  gouverne- 
ment,  administrateur  jure  propice  du  departement  etait 
investi  par  Tarticle  3  de  la  loi  du  28  pluviöse  an  VIII, 
d'attributions  immenses  soit  pour  Tapplication  des  lois 
d'interet  general,  soit  pour  Tapplication  des  lois  d'interSt 
local.  La  reaction  cependant  se  fit  contre  cet  abus  de 
l'unite,  et  sous  le  nom  de  decentralisation  administrative 
il  se  produisit  dans  la  presse  et  dans  la  doctrine,  dans  les 
discours  des  assemblees  politiques,  des  theories  qui  recla- 
raerent  un  Systeme  döpartemental  et  communal  d'aprös 
lequel  les  administrations  locales  eussent  la  libre  gestion 
de  leurs  interets  et  fussent  afTranchies  de  la  surveillance 
et  du  contröle  de  Tautorite  superieure. 

Entre  les  donnees  extremes,  celle  de  la  pratique  ante- 
rieure  qui  exagerait  le  principe  de  la  centralisation  admi- 
nistrative et  Celle  des  publicistes  qui  sacrifient  complöte- 
ment  ce  principe,  protecteur  de  notre  Organisation  admi- 
nistrative et  de  la  grandeur  du  pays^  le  legislateur  a 
pris  le  sage  parti  d'introduire  dans  la  loi  un  Systeme 
intermediaire  ayant  pour  objet  de  faire  disparaitre  les 
exc6s  de  la  centralisation  tout  en  maintenant  notre  unite 
administrative  et  meme  en  conservant  Torganisation  de 
ran  VIII. 

La  Restauration  voulut  tenter  un  timide  essai  de  retour 
vers  le  Systeme  electif,  mais  il  n'aboutit  pas. 

La  seconde  Restauration  sous  le  gouvernement  de  Juillet 
donna  quelque  satisfaction  aux  libertes  locales. 

La  loi  du  22  juin  1833  et  celle  du  21  mars  1831  qui  a 
regu  egalement  sa  complöte  execution  en  1833  en  rendant 
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electifs  les  Conseils  generaux  de  departement,  les  Conseils 
d'arrondissements  et  les  Conseils  municipaux,  ont  accom- 
pli  la  premi^re  et  la  plus  importante  mesure  de  decentra- 
lisation  bien  qu'il  s'agit  du  sufifrage  restreint  qui  a  fait 
place  en  1848  au  sufifrage  universel. 

Les  lois  du  10  mai  1838  sur  les  attributions  des  Con- 
seils generaux  et  des  Conseils  d'arrondissement ,  et  du 
18  juillet  1837  sur  Torganisation  municipale,  en  donnant 
aux  Conseils  electifs  Tinitiative  des  affaires  locides,  en  les 
rendtint  libres  d'em  pecher  tout  acte  de  la  vie  civile  du 
departement  ou  de  la  commune  non  consent!  par  eux,  in- 
troduisaient  aussi  duns  la  legislation  et  dans  Tadministra- 
tion  du  pays  un  element  decisif  de  decentralisation. 

L'ensemble  de  cos  lois  forme  ainsi  de  1831  k  1838  une 
premiöre  periode  de  decentralisation  administrative,  on 
divise  en  quatre  au t res  les  mesures  ulterieures  de  decen- 
tralisation, ce  qui  fait  en  tout  depuis  1830  cinq  periodes 
de  decentralisation.  Ainsi  dans  la  premiöre  periode  dont 
nous  venons  de  caracteriser  la  haute  importance,  de  1831 
k  1838  on  rend  les  Conseils  locaux  electifs  et  on  leur 
donne  Tinitiative.  Dans  la  secondo  periode  de  1848  ä 
1852,  le  legislateur,  sans  toucher  aux  lois  d'attributions, 
substitue  le  sufifrage  universel  au  suffrage  restreint  pour 
Telection  des  Conseils  administratifs,  et  rend  electifs  par 
les  Conseils  municipaux  une  partie  des  maires. 

En  d'autres  termes,  le  sufTrage  universel  s'installe  dans 
la  commune  comme  dans  TEtat. 

La  Constitution  republicaine  consacre  cettc  Organisa- 
tion, instituc  des  Conseils  cantonaux  et  renvoie  a  une  loi 
organique  le  soin  de  completer  son  oeuvre. 

Cette  loi  qui  avait  ete  proposee  tres  soigneusement  par 
TAssemblee  legislative  n'a  pu  etre  votee,  le  coup  d'Etat 
du  2  decembre  1851  Ten  ayant  empcche. 

Le  second  Empire  arrivant  leprit  les  traditions  du  pre- 
mier. 

Dans  la  troisieme  periode,  u  partir  de  1852,  on  decen- 
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tralisa  en  deconcentrant,  le  decret-loi  du  25  mars  1852, 
Ic  decret  du  13  avril  1861  et  d'autres  decrets  encore  s*ins- 
pirant  de  la  meme  idee,  reportent  de  radministration 
centrale  aux  prefets  la  Solution  de  trfes  nombreuses  af- 
faires administratives,  la  liberte  electorale  se  perdait  dans 
Techeveau  des  candidatures  officielles,  la  tutelle  subsistait 
tout  enti^re,  le  tuteur  seul  etait  change. 

Dans  la  quatri^me  periode,  ä  partir  de  1866  par  les 
lois  sur  les  Conseils  generaux  du  18  juillet  1866  et  du 
10  avril  1871  et  k  un  degre  beaucoup  moindre  par  celle 
du  24  juiliet  1867,  sur  les  Conseils  municipaux,  qui  eten- 
dit  un  peu  leurs  droits  de  decision  mais  qui  les  faisait 
elire  pour  sept  ans  et  laissait  ä  Tempereur  la  nomination 
des  maires  et  des  adjoints.  On  decentralise  en  elargissant 
les  pouvoirs  des  corps  electifs,  en  les  emancipant  d'une 
fagon  plus  ou  moins  complete  de  la  tutelle  administrative, 
c'est-ä-dire  en  permettant  Texecution  d'un  grand  nombre 
de  leurs  deliberations  sans  qu  elles  soient  soumises  ä  la 
necessite  d'une  autorisation. 

Enfin  avec  la  Republique  de  1870  commence  la  cin- 
quiöme  periode;  par  la  loi  du  10  aoüt  1871,  le  legishiteur 
a  cree  un  nouvel  organe  absolument  etranger  ä  la  loi  de 
Tan  VIII,  la  Commission  di^partementale  elue  par  le  Con- 
seil  general  et  destinee  ä  le  remplacer  dans  Tintervalle  de 
ses  sessions  et  faisant  ainsi  de  lui  un  corps  permanent. 

C'est  la  Toeuvre  capitale  de  la  loi  du  10  aoüt  1871,  c'est 
aussi  le  plus  grand  pas  qui  ait  ete  fait  depuis  la  loi  de 
pluviöse  an  VIII  dans  la  voie  de  la  decentralisation  admi- 
nistrative. Cette  Commission  departementale  nee  de  Tini- 
tiative  parlementaire,  malgre  de  vives  discussions,  la  dö- 
fiance  et  Topposition  du  gouvernement  et  le  vote  contraire 
du  ministre  de  Finterieur,  a  ete  creee  par  la  majorite  de 
TAssemblee  nationale  en  1871  (  voix),  jalouse  sans 
doute,  ä  sa  premi6re  heure,  de  donner  un  dementi  a  cette 
parole  de  A.  de  Tocqueville  :  «  La  plupart  de  ceux-memes 
qui,  en  France,  parlent  contre  la  centralisation  ne  veulent 
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point,  au  fond,  la  detruire,  les  uns  parce  qu'ils  tiennent 
le  pouvoir,  les  autres  parce  qu*ils  comptent  le  posseder.  » 
(Voir  Journal  officiel,  1871.) 

Voici  lestrois  premiers  articles  de  laloidulO  aoütl871 : 

Article  1*^  —  II  y  a  dans  chaque  departement  un  Con- 
seil  general. 

Article  2.  —  Le  Conseil  gööeral  elit  dans  son  sein  une 
Commission  departementale. 

Article  3.  —  Le  prefet  est  le  representant  du  pouvoir 
executif  dans  le  departement,  il  est  en  outre  Charge  de 
rinstruction  prcalable  des  affaires  qui  Interessent  le  de- 
partement ainsi  que  de  Texecution  des  döcisions  du  Con- 
seil göneral  et  de  la  Commission  departementale,  confor- 
mement  aux  dispositions  de  la  presente  loi. 

Le  departement  du  Puy-de-D6me  est  place,  ainsi  qu'il 
resulte  du  Bulletin  officiel  du  ministöre  de  Tinterieur 
(1880,  n°  1,  p.  10,  1.  IV),  dans  la  seconde  classe  pour  la 
pröfecture ;  quant  aux  sous-prefectures  : 

Riom  est  de  1*"*  classe ; 

Thiers  est  de  2*  classe  ; 

Ambert  et  Issoire  sont  de  3*  classe. 

Mais  ces  classes  sont  territoriales  et  independantes  de 
la  per  sonne  du  pröfet.  Le  traitement  varie  avec  la  classe, 
cependant  un  decret  du  25  juillet  1855  remanie  par  celui 
du  15  avril  1877,  permet  d'augmenter  le  traitement  d'un 
prefet  sur  place. 

Le  prefet  rel6ve  plus  particulierement  du  ministre  de 
rinterieur  dans  les  attributions  duquel  se  trouvent  le  per- 
sonnel  des  prefectures  et  des  sous-prefectures. 

Le  prefet  est  : 

1°  L'agent  du  gouvernement  et  de  ladministration  cen- 
trale ; 

2^  Leur  delegue  ou  representant  Charge  ä  ce  titre  de 
radministration  departementale ; 

Et  S""  le  representant  des  interets  d6partementaux  au 
point  de  vue  de  1  action. 
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ORGANISATION  DES  CONSEILS  DE  PRfiFECTÜRE. 

L'organisation  et  le  mode  de  procöder  des  Conseils  de 
prefecture  crees  dans  chaque  departement  par  la  loi  de 
l'an  VIII  ont  6te  Tobjet  d'ameliorations  commencöes  par 
le  decret  du  30  decembre  1862  et  augmentees  par  la  loi 
du  21  juin  1865  qui  fixe  poiir  le  departement  du  Puy-de- 
D6me  ä  quatre  y  compris  le  president,  les  membres  du 
Conseil  de  prefecture. 

L'article  5  porte  qu'il  y  a  dans  chaque  prefecture  un 
secrötaire  genöral  titulaire  qui  remplit  les  fonctions  de 
commissaire  du  gouvernement. 

Les  auditeurs  au  Conseil  d'Etat  attaches  ä  une  prefec- 
ture peuvent  y  etre  charges  des  fonctions  du  minist6re 
public. 

L'article  4  decide  que  chaque  annee  un  decret  designera 
un  vice-president  pour  remplacer  le  prefet,  president  de 
droit,  quand  il  sera  empeche. 


CONSEIL  GfiNfiRAL  DU  DEPARTEMENT. 

Tandis  que  le  Conseil  de  prefecture  a  pour  mission  d'as- 
sister  le  prefet  dans  ses  fonctions  d'agent  et  de  represen- 
tant  de  Tautorite  centrale  et  n'a  comme  Conseil  adminis- 
tratif,  sauf  dans  un  cas,  qu'un  pouvoir  consultatif,  le 
Conseil  general,  au  contraire,  est  un  Conseil  administratif 
Charge  principalement  de  deliberer  sur  les  intörets  du  de- 
partement. Si  le  prefet  represente  le  departement  dans  la 
sphere  de  Taction,  le  Conseil  general  est  le  representant 
du  departement  dans  la  sphere  de  la  deliböration,  et  ä  ce 
titre  il  possede  Tinitiative  et  la  Solution  sous  la  reserve  du 
droit  de  contröle  du  gouvernement. 

Le  prefet,  dans  le  domaine  des  interets  departemen- 
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taux,  n'est  que  Texecuteur  de  ses  decisions  et  de  Celles  de 
la  Commission  departementale. 

Formes  par  la  nomination  directe  du  chef  de  TEtat,  en 
vertu  de  la  loi  de  pluviöse  an  VIII,  sous  le  Consulat,  sous 
TEmpire  et  sous  la  Restauration,  les  Conseils  generaux  ne 
sont  devenus  des  assemblees  electives  que  depuis  la  loi 
du  22  juin  1833;  ils  sont  nommes  depuis  1848  par  le  suf- 
frage universel.  Les  elections  aux  Conseils  generaux  ont 
Heu  sur  les  listes  electorales  (loi  du  10  aout  1871,  art.  5). 
L'election  a  Heu  par  cantons,  les  membres  sont  elus  pour 
six  ans ;  le  Conseil  est  renouvelable  par  moitie  tous  les 
trois  ans,  il  est  divise  k  cet  effet  en  deux  series  formees 
par  le  Conseil  lui-meme  dans  la  session  qui  a  suivi  l'elec- 
tion  primitive ;  les  cantons  de  cbaque  arrondissement 
sont  repartis  dans  une  proportion  egale  dans  chacune  des 
series  et  le  Conseil  procede  ensuite  k  un  tirage  au  sort  des 
series  pour  regier  entr'elles  J'ordre  du  renouvellement 
(loi  du  10  aoüt  1871,  art.  21). 

Si  dans  TintervaUe  des  renouveUements  triennaux,  il  y 
a  Heu  de  pourvoir  ä  des  vacances  accidentelles  survenues 
par  Option  (art.  17),  dec6s,  demission  volontaire  (art.  20) 
ou  declaree  (art.  19),  perte  des  droits  civils  ou  politiques, 
les  electeurs  doivent  etre  convoques  dans  le  delai  de  trois 
inois  ä  partir  du  jour  ou  la  vacance  est  constatee.  Tout«- 
fois  si  le  renouvellement  legal  de  la  serie  ä  laquelle  appar- 
ticnt  le  siege  vacant  doit  avoir  Heu  avant  la  prochaine 
Session  ordinaire  du  Conseil  general,  Telection  partielle  se 
fcra  ä  la  meme  epoque.  La  Conmiission  döparlementale 
est  chargee  de  veiller  a  Texecution  de  ces  dispositions,  eile 
adresse  ses  requisitions  au  prefet  et^  s*il  y  a  Heu,  au  nii- 
nistre  de  Tinterieur  (loi  du  10  aoüt  1871,  art.  22). 

Chaque  canton  elit  un  membrc  du  Conseil  general  (loi 
de  1871,  art.  4). 

L'clcction  sc  fait  dans  cliaquc  commune,  au  suffrage  uni- 
versel (art.  5),  sur  les  listes  dressees  pour  les  elections 
municipalcs.  Les  Colleges  clectoraux  sont  convoques  par  le 
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Pouvoir  executif ,  il  doit  y  avoir  un  intervalle  de  15  jours 
francs,  au  moins,  entre  la  date  du  decret  de  convocation 
et  le  jour  de  Telectiou  qui  sera  toujours  un  dimancbe.  Le 
scrutin  est  ouvert  ä  7  heures  du  matin  et  clos  le  meme  jour 
ä  6  heures.  Le  döpouillement  a  lieu  immediatement.  Lors- 
qu'un  second  tour  de  scrutin  est  necessaire,  il  y  est  pro- 
cede  le  dimanche  suivant  (art.  12).  Nul  n'est  elu  membre 
du  Conseil  general,  au  premier  tour  de  scrutin,  s'il  n'a  pas 
reuni :  1*^  La  majorite  absolue  des  sufifrages  exprimes; 
2*'  un  nombre  de  suffrages  egal  au  quart  de  celui  des  elec- 
teurs  inscrits.  Au  second  tour  de  scrutin,  Telection  a  lieu 
äla  majoritö  relative,  quel  que  soit  le  nombre  des  votants. 
Si  plusieurs  candidats  obtiennent  le  meme  nombre  de 
suffrageSy  Telection  est  acquise  au  plus  äge  (art.  14). 

Pour  Teligibüite  au  Conseil  generaJ,  la  loi  du  18  aoüt 
1871  (art.  6),  comme  les  lois  anter ieures,  exige  d'abord 
trois  premi^res  conditions  qu'elle  determine  de  la  maniöre 
suivante  : 

1**  L'äge  de  25  ans;  2^  Tinscription  sur  une  liste  d'elec- 
teurs  ou  la  justification  que  Ton  devait  y  etre  inscrit  avant 
le  jour  de  Telection ;  3°  le  domicile  dans  le  departement 
avec  cette  restriction  que,  pour  un  quart  du  nombre  total 
des  membres  dont  le  Conseil  doit  etre  compose,  la  condi- 
tion  de  domicile  peut  etre  suppleee  par  Tinscription  au  r61e 
de  l^une  des  Contributions  directes  dans  le  departement 
au  l**"  janvier  de  Tannee  dans  laquelle  se  fait  Telection  ou 
la  justification  qu'on  devait  y  etre  inscrit  ä  ce  jour  ou  que 
depuis  la  meme  epoque  Ton  a  herite  (ce  qui  exclut  toute 
devölution  testamentaire  sans  titre  successoral)  d'une  pro- 
priöte  fonciöre  dans  le  departement. 

En  outre,  cette  loi  mentionne  certains  cas  d'inöligibilite 
et  d'incompatibilite. 

Les  ölections  au  Conseil  general  peuvent  etre  arguees 
de  nullite  par  tout  electeur  du  canton,  les  candidats  et  les 
membres  du  Conseil  general.  Si  la  reclamation  n'a  pas  ete 
mentionnee  au  procös-verbal,  eile  doit  etre  deposee  dans 
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de  cette  intervention  plus  grande  des  representants  ölus 
du  döpartement  dans  la  gestion  de  ses  affaires  est  de  natura 
ä  produire  en  des  maias  prudentes  et  dövouees  ä  TinterSt 
public  de  salutaires  effets. 

Dans  la  plupart  des  departements,  la  premiöre  expe- 
rience  de  ces  dispositions  a  montre  qu'elles  pouvaient 
s*exöcuter  sans  produire  entre  la  Commission  departe- 
mentale  et  rAdministration  prefectorale,  Tantagonisme, 
les  difficultes  dans  leurs  rapports  dont  on  craignait  que  le 
germe  ne  fut  renferniö  necessairement  dans  rinstitution 
meme  de  la  Commission  departementale.  Mais  nous  pou- 
vons  ajoüter  que  les  Commissions  departementales  n'ont 
pas  d'ennemis  plus  dangereux  dans  l'avenir  de  lour  Insti- 
tution que  ceux  de  leurs  membres  qui  ne  respecteraient 
pas  leslimites  qui  leur  sont  tracees  par  la  loi. 

ORGANISATION. 

De  meme  que  le  Conseil  general  elit  son  bureau  au  com- 
mencement  de  la  Session  d'aoüt  pour  toute  Tannee,  de 
meme,  ä  la  fm  de  la  meme  session  et  pour  toute  Tannee^  il 
^lit  egalemcnt  dans  son  sein  sa  Commission  departemen- 
tale, il  fixe  le  nombre  de  ses  membres.  Nous  donnerons 
plus  loin  les  noms  des  divers  membres  de  cette  Commis- 
sion depuis  sa  fondation  jusqu'a  nos  jours. 

L'incompatibilite  ecrite  dans  Tarticlc  70  de  la  loi  du 
10  aoüt  1871  pour  le  maire  du  chef-lieu  de  departoment  et 
les  deputes  a  cte  ctendue  par  la  loi  du  19  decembre  1876 
aux  Senateurs. 

La  Conmiission  departementale  est  presidee  par  le  plus 
kge  de  ses  membres,  eile  elit  clle-meme  son  secretaire. 
Elle  siöge  ä  la  Pröfccture  et  prend,  sous  Tapprobation  du 
Conseil  general  et  avec  le  concours  du  Prefet,  toutes  les 
mesures  nccessaires  pour  assurer  son  service.  (Loi  du 
10  aoüt  1871,  art.  71.) 

La  loi  oblige  la  Commission  departementale  a  se  reunir 
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au  moins  une  fois  par  mois.  Elle  peut  se  reunir  aussi  sou- 
vent  qu'elle  le  juge  ä  propos.  Le  Prüfet  a  droit  d'entröe  ä 
la  Commission  departementale  comme  au  Conseil  general 
dont  eile  est  la  representation  dans  rintervalle  des  ses- 
sions.  Cette  prösence  du  Prefet  est  toutefois  facultative. 

ATTRIBÜTIONS. 

Elles  sont  de  quatre  sortes : 

V  Elle  rögle  les  affaires  qui  lui  sont  renvoyees  par  le 
Conseil  general  dans  les  limites  de  la  dölegation  qui  lui 
est  faite  (art.  77,  §  1*^0 ; 

2?  Elle  döliböre  sur^toutes  les  questions  qui  lui  sont 
deferees  par  la  loi  (art.  77,  §  2). 

3*^  Elle  donne  son  avis  au  prefet  sur  toutes  les  questions 
qu'il  lui  soumet  ou  sur  lesquelles  eile  croit  devoir  appeler 
son  attention  dans  Tinteret  du  departement  (meine  art.  77, 

§2); 

Et  4°  eile  a  le  droit  de  faire  au  Conseil  general  des  pro- 
positions  concertees  dans  le  sein  de  la  Commission  et  des 
recommandations  sur  toutes  les  questions  qui  se  ratta- 
chent  ä  Tinteret  du  departement  (art.  79,  §  1). 

La  Commission  departementale  est  aussi  chargöe  : 

V  Des  chemins  vicinaux  ordinaires  (art.  86,  §  1  et  2) ; 
2^  Abonnements  relatifs  aux  subventions  speciales  pour 

degradations  de  tous  chemins  vicinaux  (art.  86,  §  3) ; 

3*"  Approbation  du  tarif  des  6valuations  cadastrales 
(art.  87); 

Et  4*^  nomination  des  membres  des  Commissions  syndi- 
calcs,  mais  en  cas  d'entreprises  subventionnees  par  le  de- 
partement (art.  87^  §  2). 

Enfin  Tarticle  88^  §  2  ouvre  un  recours  par  voie  d'appel 
au  Conseil  general,  mais  ce  recours  ne  s'exerce  que  contre 
les  quatre  sortes  de  decisions  des  Commissions  departe- 
mentales  prevues  par  les  articles  86  et  87. 

Hatons-nous  d  ajouter  que  les  rögles  du  droit  commun 

26 
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sont  applicables  aux  actes  de  la  Commission  depai*temen- 
tale  aussi  bien  qu'ä  ceux  du  Conseil  g^neral. 

Ainsi  Tarticle  88  n'enlöve  pas  le  droit  appartenant  aux 
intöresses  d'attaquer  devant  le  Conseil  d'Etat  par  la  voie 
contentieuse  les  actes  des  Commissions  departementales 
pour  exc^s  de  pouvoir,  ni  celui  d*annulation  derivant  au 
profit  de  Tadministration  de  rarticle  33  de  la  meme  loi. 


SOUS-PRfiFETS. 

II  y  a  un  sous-prefet  par  arrondissement,  sauf  dans 
chaque  chef-lieu  qui  reste  au  prefet. 

Les  sous-prefets  sont  nommes  par  le  Pouvoir  executif 
Sans  etre  soumis  ä  aucune  condition  speciale  d'aptitude  et 
revocables  parlui;  ils  sont  divises  en  trois  classes,  nous 
avons  vu  plus  haut  la  Classification  des  sous-prefectures 
du  departement  du  Puy-de-D6me. 

Le  sous-prefet  est  le  representant  de  Tadministration 
active  dans  Tarrondissement,  cependant  le  droit  d'action 
et  de  decision  ne  lui  appartiennent  qu'exceptionnellement. 

En  r^glc  generale,  le  prefet  scul  administre,  il  n'est 
donc  qu'un  interniediaire  place  entre  les  prefets  et  les 
inaires.  Sa  mi^sion  est  celle  d'un  agent  de  transmission,. 
d*inforniation  et  de  surveillance. 

II  agit  cependant  lorsque  le  prefet  lui  a  delegue  ses 
pouvoirs,  de  meine  cn  cas  d'urgence  lorsqu'il  est  inipossi- 
ble  d'attcndrc  la  delegation,  enfin  lorsqu'une  decision 
legislative  lui  confere  le  droit  d'action  (voir  notammcnt  le 
decret  du  13  avril  18G1,  art.  G  et  7). 


DANS  LE   DEPARTEMENT   DU    PUY-DEDOME.  403 


CONSEILS  D'ARROXDISSEMENTS. 

ORGANISATION    ET   ATTRIBUTIONS. 

Les  Conseils  d'arrondissements  sont  rögis  par  les  lois 
des  22  juin  1833  et  10  mai  1838  qui  n'ont  ete  abrogees  par 
la  loi  du  10  acut  1871  que  dans  la  partie  relative  aux 
Conseils  generaux. 

Ce  sont  des  assemblees  dectives  comme  les  Conseils 
generaux  issus  du  suffrage  universel. 

Pour  etre  eligible  il  faut,  outre  la  jouissance  de  ses 
droits  civils,  etre  äge  de  25  ans  au  nioins,  domicilie  dans 
Tarrondissement  ou  y  payer  une  contribution  directe  et 
ne  pas  etre  dans  les  cas  d'incoinpatibilites  prevus  par  les 
articles  5  et  23  de  la  loi  du  22  juin  1833. 

Les  Conseils  d'arrondissenicnts  ont  une  session  annuelle 
ordinaire  partagee  en  deux  parties  dont  la  pi'emi^re  pre- 
cede  et  la  seconde  suit  la  session  d'aoüt  du  Conseil  gene- 
ral  et  dont  les  epoques  sont  fixees  par  decret  (loi  du 
10  mai  1838,  art.  39). 

Chaque  Conseil  d'arrondissement  a  autant  de  niembres 
que  Tarrondissement  a  de  cantons,  sans  que  le  nombre  de 
conseillers  puisse  etre  au-dessous  de  9. 

Les  conseillers  sont  elus  pour  six  ans  et  renouveles  par 
moitie  tous  les  trois  ans  (loi  du  22  juin  1833,  art.  25). 

En  cas  de  vacances  par  Option,  deccs,  dömission,  etc., 
les  electeurs  doivent  etre  convoques  dans  le  dclai  de  deux 
mois  (menie  loi,  art.  11  et  26). 

Les  President,  vice-presidents  et  secretaires  sont  nom- 
mes  par  le  Conseil  (loi  du  23  juillet  1870,  art.  6). 

Le  sous-prefet  a  entree  dans  le  Conseil,  il  est  entendu 
quand  il  le  demande  et  assiste  aux  deliberations  (meme 
loi,  art.  27). 

La  loi  du  30  juillet  1874  rond  applicables  aux  elections 
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des  conseillers  d'arrondissement  les  :irticles  5  et  12  de  la 
Ioidul0aoatl871. 

Les  attributions  du  Conseil  d'arrondissement  difförent 
de  Celles  des  Conseils  göneraux  autant  que  les  attributions 
des  sous-prefets  diflörent  de  Celles  des  prefets,  les  memes 
motifs  produisent  naturellement  les  memes  effets.  Ces 
conseils  n'ont  de  pouvoir  propre  qu'en  taut  que  charges 
de  la  repartition  des  contributions  directes  au  troisieme 
degrö  entre  les  communes  de  Tarrondissement ;  ils  for- 
ment  devant  le  Conseil  general  les  demandes  en  reduction 
du  contingent  de  Tarrondissement  et  ils  delib^rent  sur  les 
demandes  en  röduction  formöes  par  les  communes;  la  So- 
lution definitive  de  ces  demandes  appartenant  au  Conseil 
general,  cette  deliberation  est  la  plus  importante  de  ses 
attributions. 

En  dehors  de  ces  attributions,  le  Conseil  d'arrondisse- 
ment  n'exerce  aucune  autorite,  il  n'a  que  des  attributions 
consultatives  qui  se  produisent  sous  forme  d'avis. 


ADMINISTRATION  COMMUNALE. 

La  commune  est  ä  la  fois  une  circonscription  adminis- 
trative, une  unite  administrative  et  une  personne  morale, 
mais  eile  differe  du  departenient  de  ce  que  celui-ci  aussei 
bien  quo  rarrondissement  est  une  creation  artificielle  de 
la  loi  dont  rexistenco  est  recente  (1790),  tandis  que  la 
commune  ainsi  que  nous  Tavons  vu  dans  la  premiere  par- 
tie  de  cet  ouvrage  est  preexistante  ä  la  loi,  n*a  pas  ete 
crece  mais  seulement  reconnue,  consacree  et  reglemcntee 
par  la  legislation  moderne. 

Nous  ne  reviendrons  pas  en  arriere,  nous  dirons  seuio- 
ment  que  la  loi  de  Tan  VIII  retablit  la  juste  distribulion 
des  pouvoirs  et  des  fonctions,  mais  eile  sacrifie  complete- 
ment  la  vic  localc  a  la  toute-puissancc  du  gouveniement 
central. 
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Un  administrateur  unique  est  substitue  au  pouvoir  col- 
lectif  cree  par  les  lois  de  1789  k  1795. 

Dans  cbaque  commune,  le  maire  est  i  la  tete  de  Tadmi- 
nistration  active,  il  est  assiste  d'un  Conseil  municipal  qui 
deliböre  sur  les  affaires  communales ;  mais  tout  dans  les 
attributions  de  ces  fonctionnaires  est  sous  la  dependance 
immediate  des  agents  du  pouvoir  central. 

II  n'y  a  pas  plus  de  liberte  electorale  que  de  libertö 
municipale.  Les  membres  du  Conseil  municipal  sont  nom- 
mes  pour  trois  ans  par  le  prefet  et  choisis  sur  une  liste 
de  notables  presentes  par  les  habitants. 

Le  senatus-consulte  du  15  floreal  an  X  supprime  les 
listes  de  notables  et  les  remphice  par  une  triple  liste  dres- 
see  par  les  electeurs  de  chaque  commune. 

Un  decret  de  1807  retire  enfin  aux  electeurs  le  droit  de 
presentation  quand  le  gouvernement  a  pourvu  auparavant 
aux  nominations. 

A  rögard  des  attributions  des  Conseils  municipaux, 
elles  sont  restreintes  au  droit  de  deliberer  dans  une  seule 
Session  annuelle  sur  quelques  maigres  interets  commu- 
naux  Sans  importance. 

Cette  mani^re  de  proceder  pouvait  avoir  du  bon  sous  le 
Consulat  qui  imposait  ä  la  nation  le  plus  effroyable  despo- 
tisme  qu'elle  ait  jamais  connu,  faisant  de  la  nation  une 
armee  de  fonctionnaires  et  de  soldats  obeissant  d'un  bout 
du  territoire  ä  Tautre  k  une  volonte  unique. 

Ce  ne  fut  que  par  les  lois  du  21  mars  1831,  des  18  juillet 
1837  et  10  mai  1838  qui  donnörent  quelques  satisfactions 
aux  libertes  locales  en  reglant  les  attributions  des  Conseils 
municipaux.  Les  maires  et  les  adjoints  6taient  nommes 
par  le  roi  mais  ils  devaient  etre  choisis  parmi  les  con- 
seillers  municipaux. 

Les  Conseils  municipaux  obtenaient  le  droit,  quoique 
trös  restreint^  de  prendre  certaines  decisions  qui  deve- 
naient  definitives  si  elles  n'ötaient  pas  annulees  par  Tauto- 
ritö  supörieure  dans  un  delai  dötermine. 
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En  1848,  par  la  loi  du  3  juillet,  les  maires  sont  elus  par 
les  Conseils  municipaux  dans  toutes  les  communes^  sauf 
dans  les  chefs-lieux  de  departements  ou  d'arrondisse- 
ments  et  dans  les  communes  de  plus  de  6,000  habitants 
oü  ils  sont  nomnies  par  le  President  de  la  Republique 
parmi  les  membres  des  Conseils  municipaux. 

La  Constitution  republicaine  consacre  cette  Organisa- 
tion, institue  des  Conseils  cantonaux  et  renvoie  ä  une  loi 
organique  le  soin  de  continuer  son  ceuvre;  survient  le 
coup  d'Etat  du  2  decembre  1851  qui  fait  abandonner  ces 
projets. 

La  loi  du  7  juillet  1852  maintient  cependant  le  suffrage 
universel  pour  Telection  des  conseillers  municipaux,  mais 
dans  la  pratique  la  liberte  electorale  se  perd  dans  Torga- 
nisation  des  candidatures  officielles. 

Les  maires  et  adjoints  etaient  nommes  tantot  par  le 
President  de  la  Republique,  dcpuis  Empereur,  tantot  par 
les  prefets  pouvant  etre  pris  meme  en  dehors  du  Conseil 
municipal. 

La  loi  du  5  mai  1855  maintient  cette  Organisation,  celle 
du  24  juillet  1867  etend  le  droit  de  decision  des  Conseils, 
mais  eile  les  faisait  elire  pour  sept  ans  et  laissait  la  nomi- 
nation  des  maires  et  adjoints  a  TEmpereur. 

Nous  voiei  en  1870.  Des  les  premiers  jours  de  la  reunion 
de  TAssemblee  nationale,  cette  assemblee  se  preoccupe  de 
la  gestion  de  Tadministration  nmnicipale,  eile  reconnait 
la  nöcessite  et  Turgence  qu'il  y  a  ä  avoir  une  loi  definitive 
ä  ce  sujet.  Malheureusenient  la  question  n'est  probable- 
ment  pas  sufRsamment  niure,  car  eile  aboutit  simplement 
k  la  loi  du  22  juillet  1870  s'appliquant  ä  des  Conseils 
municipaux  issus  du  suffrage  unirersel  et  exigeant 
qu'avant  la  nonünation  du  maire  il  fut  pourvu  k  toutes 
les  vacances  existant  dans  le  Conseil  municipal. 

La  loi  du  14  avril  1871  ne  nous  donna  pas  encore  Telec- 
tion  du  maire  par  le  Conseil  municipal  et  parmi  ses  mem- 
bres dans  toutes  les  communes  de  France,  mais  peu  s'en 
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fallut;  au  cours  de  la  discussion  de  cette  loi  dans  la  seanco 
clu  8  avril,  TAssemblee  Nationale  Tavait  adoptee  par  uno 
majorite  de  285  votants  contre  275.  Mais  cerlaines  decla- 
rations  de  M.  Thiers,  alors  chef  du  Pouvoir  executif, 
determinßrent  TAssemblee  ä  revenir  sur  sa  decision  par 
l'adoption  d'un  aniendement  qui  Ta  modifiee  en  indiquant 
toutefois  que  la  reserve  n'etait  admise  qu'en  raison  des 
circonstances,  non  ä  titre  definitif  mais  provisoirement. 

Voici  le  Systeme  qui  fut  consacre  par  Tarticle  9  de  la  loi 
du  14  avril  1871  dans  les  circonstances  qui  viennent  d'etre 
rappelees. 

La  nomination  des  maires  par  le  Pouvoir  executif  dans 
les  villes  de  plus  de  20,000  ames  et  dans  les  chefs-lieux 
de  departements  et  d'arrondissements,  quelle  qu'en  soit 
la  Population ;  election  par  le  Conseil  municipal  dans  los 
autres  comnuines,  avec  choix  du  maire  dans  les  deux  cas, 
parmi  les  conseillers  municipaux. 

En  1876-1877,  Tocuvre  a  ete  reprise  et  partiellement 
discutee,  eile  n'aboutit  pas  encore.  En  effet,  la  loi  du 
11  aoüt  1876  etablit  la  nomination  des  maires  par  le  Pou- 
voir executif,  dans  les  communes,  chefs-lieux  de  departe- 
ment,  d'arrondissement  et  de  canton.  L'election  est  faite 
par  le  Conseil  municipal  dans  les  autres,  Obligation  est 
faite  dans  les  deux  cas  de  choisir  le  maire  parmi  les  con- 
seillers municipaux. 

C'est,  en  somme,  purement  et  simplement  Textension 
du  droit  de  nomination  du  Gouvernement  aux  communes 
<ihefs-lieux  de  canton. 

Enfin  le  26  novembre  1881,  apres  les  elections  gene- 
rales,  grace  ä  Tinitiative  d'une  Commission  dont  faisaient 
partie  MM.  de  Marcöre^  Dreyfus  et  Floquet,  une  nouvelle 
proposition  de  loi  municipale  fut  deposee  sur  le  bureau  de 
la  Chambre,  c'est  cette  proposition  qui  devint  la  loi  du 
5  avril  1884. 

Cette  loi  röalise  de  grands  progrös,  eile  rögle  d'une  fa- 
^on  döfinitive  Torganisation  communale. 
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Elle  facilite  la  formation  des  communes. 

Le  mandat  des  conseillers  municipaux  est  portö  ä  quatre 
ans  et  le  renouvellement  integral  assure  Texöcution  des 
volontes  du  Corps  ölectoral. 

Le  sectionneraent  est  soumis  k  des  conditions  qui  doi- 
vent  empecber  tout  arbitraire. 

Les  droits  du  sufifrage  universel  sont  retablis  dans  leur 
integritö  par  la  suppression  des  deux  listes  electorales;  la 
Suspension  et  la  dissolution  des  corps  municipaux  sont 
entourees  des  plus  serieuses  garanties. 

Le  dölai  de  suppression  est  reduit  a  un  mois  et  les  d^- 
crets  de  dissolution  doivent  etre  motivös;  les  pouvoirs  des 
dölegations  speciales  sont  limitös  ä  ce  qu'il  est  nöcessaire 
de  prevoir  pour  ne  pas  entraver  la  vie  municipale. 

Les  maires  et  adjoints  sont  elus  par  les  Conseils  muni- 
cipaux dans  toutes  les  communes  de  France;  ils  sont  les 
executeurs  des  volontes  du  Conseil  municipal  et  ne  peu- 
vent  gouverner  la  commune  que  d'accord  avec  lui;  toutes 
facilites  leur  sont  donnees  pour  convoquer  leurs  Conseils 
en  Session  extraordinaire. 

Les  seances  des  Conseils  municipaux  sont  publiques 
afin  d'associer  le  peuple  aux  fonctions  mimicipalcs  et  de 
lui  permettre  d'exercer  son  contröle. 

Les  attributions  des  maires  et  des  adjoints  et  celle  des 
Conseils  municipaux  sont  largement  etendues. 

La  suppression  des  plus  imposes,  detachee  par  une  loi 
speciale  de  la  loi  d'ensemble,  est  maintenue. 

Les  Commissions  speciales  peuvent  librement  fonction- 
ner  dans  Tintervalle  des  sessions  et  etudier  les  questions 
municipalcs. 

Les  maires  sont  investis  d'attributions  nouvelles, 
notamment  en  matiere  de  cliasse,  de  destruction  d'ani- 
maux  nuisibles,  de  permissions  de  grande  voirie  et  dans 
leurs  rapports  avec  les  autorites  eccl^siastiques. 

Les  Conseils  municipaux  sont  investis  du  droit  de  deci- 
sion  souveraine  sur  les  alTaires  de  la  commune;  teile  est  la 


regle  inscziie  pcKCir  la  prexoere  f  co^  djcn^  ime  kii  XDimici- 
pale. 

soperkme  ne  fecmeni  ph»  qiie  de?  cioeptic«r»>  infjcriie? 
dans  la  loi  et  en  deboi^  desiqfDelks  k*  Coniei]  iDimicipal  5ie 
meut  litoeiDCci  dans  k*  oerde  öe  s»es  annbuTScois, 

Toates  les  afiaires  de  la  cc*ri  aiiiiikaine  se  pesQTenl  uaiier 
librement  et  sans  qoe  k  Pouvcir  oenml  aii  le  inoven 
d'entraTer  dco  adiriie. 

L*Etat  n'inienicni  qoe  poiar  assnrer  robservaiion  des 
lois  generaks  et  pc*ar  emp*eicber  la  dilapidaiion  des  7>es- 
sources  communaks,  patnn^iDe  des  gieneraiions  future« 
dont  la  con5enratk4i  est  liee  au  credit  |>ublic. 

La  respoDsabilite  civile  des  commimes  est  temperee  par 
de  nombreuses  exceptions  dictees  par  la  justice  et  confir- 
mees  par  reiperience.  Les  cömmunes  peuveni  se  rvunir 
dans  des  Conferences  pöur  deliberer  sur  des  intenets  oom- 
mons. 

Enfin  les  rapports  entre  les  Conseils  niunicipaux  et  les 
Pabriques  ou  Consistoires  scint  detendus  et  la  commune 
reprend  dans  la  plus  large  mesuie  la  libre  disposiiion  des 
deniers  qu'elle  etait  obligee  jusqu'ici  de  cons;icrer  aux 
culles  nommes  par  TEtat. 

Tel  est  le  resume  des  principales  ameliorations  realisees 
par  cette  loi  si  ardemment  desiree  par  le  Peuple  fran^^ais. 


COMMISSAIRES  DE  POLICE. 

Les  commissaires  de  police  sont  les  auxiliaires  et  les 
subordonn^s  des  mairesdans  rexercice  de  leurs  fonotions 
de  police  municipale  et  des  prefets  pour  la  police  genenik\ 

D'apr^s  Tarticle  12  de  la  loi  du  28  pluviose  an  Vlll,  il  y 
a  un  commissaire  de  police  dans  toutes  les  villcs  de  5,000 
ä  10,000  habitants  et  dans  Celles  d*une  population  supö- 
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rieure  un  commissaire  de  police  de  plus  par  chaque  exce- 
dent  de  10,000  habitants. 

Les  commissaires  de  police  cantonaux  qui  pouvaient 
^tre  etablis,  aux  termes  d'un  decret  du  28  mars  1852,  au 
chef-lieu  de  canton  avec  juridiction  sur  toutes  les  com- 
munes  qui  le  composent,  ont  successiveraent  disparu,  sur- 
tout  depuis  un  arrete  ministöriel  du  10  septembre  1870, 
dans  les  communes  de  moins  de  5,000  habitants,  mais  une 
circulaire  du  Ministre  de  Tlnt^rieur,  du  9  mail872,  invite 
les  Prefets  ä  lui  faire  connsdtre  les  communes  de  cette 
categorie  dans  lesquelles  il  y  aurait  lieu  de  retablir  des 
commissariats  de  police  communaux  ou  sp^ciaux  en  pro- 
fitant  des  nouveaux  cr6dits  alloues  k  cet  efifet. 

En  outre,  il  existe  dans  les  villes  importantes  un  com- 
missaire central  de  police  qui  a  sous  ses  ordres  les  commis- 
saires de  police  de  la  commune  oü  il  siöge  et  qui  est  direc- 
tement  nomme  et  rövoque  par  le  Pouvoir  executif.  Les 
commissaires  de  police  sont  repartis  en  cinq  classes  d'a- 
prös  le  principe  pose  par  le  decret  du  28  mars  1852  dont 
les  prescriptions  ont  öte  röalisees  par  le  döcret  d'adminis- 
tration  publique  du  27  fövrier  1855. 
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CHAPITRE  III 


REVUE  BIOGRAPHIQUE  DES  PRfiFETS 

OU  COMMISSAIRES  DU  GOUVERNEMENT 

QÜI  ONT  ADMINISTRfe  LE  DEPARTEMENT  DU  PÜY-DE-DÖME 
DEPÜIS  1800  JÜSQU  A  NOS  JOURS  (1895). 


La  lögislation  organique  de  radministration  civile  ayant 
^te  donnöe  precedemment,  nous  allons  maintenant  publier 
par  ordre  chronologique  la  liste  des  divers  prefets  ou  com- 
missaires  du  gouvernement  qui  ont  administre  le  depar- 
tement  du  Puy-de-Döme  jusqu'ä  nos  jours  (1895).  Nous 
donnerons  ensuite  la  biographie  et  les  portraits  de  ces 
fonctionnaires  qu'il  aura  ete  possible  de  nous  procurer. 


PRfiFETS  DU  PUY-DE-DOME  (1800-1895) 

1.  Ramey  de  Sugny 1800-1804. 

2.  Marquis  de  la  Tourrette  1804-1806. 

3.  Baron  Ramond 1806-1814. 

4.  Vicomte  de  Contades 1814  (3  janv.-3  nov.). 

5.  Baron  de  Lascours 1814-1815. 

6.  Baron  Rogniat 1815  (15  avril-11  juillet). 

7.  Harmand  d'ABANcouRT  . .  1815-1817. 
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8.  DE  RiGNY 1817-1820. 

9.  Baron  du  Martroy 1820-1823. 

10.  Comte  d'Allonville 1823-1828. 

11.  Baron  Sers 1828-1830. 

REVOLUTION  DE  JUILLET  1830. 

A  cette  epoque  et  spontanement  il  se  forma  une  Com- 
mission  ditedepaix  et  süreti  publique.  Nous  nous  borne- 
rons  ä  donner  sa  composition,  savoir  : 

MM.  Bancal,  President  du  tribunal  de  commerce. 
Besse,  avocat. 

Baudet-Lafarge,  de  Maringues. 
Cariol,  Jules,  banquier. 
Cavy,  notaire. 
Charras,  general. 
CoNCHON,  avocat. 
CouRNON,  Henri,  proprietaire. 
Dessaigne,  avocat. 
d'Incourt  de  Metz,  proprietaire. 
Gaultier  de  Biauzat,  avocat. 
JouvET,  avocat. 
Pr^vost,  ancien  officier. 
Verdier-Latour,  avocat. 

De  cette  Conimission  naquit  une  autre  Commission  dite 
Commission  provisoire  dUidministration  depaiHemeniale ; 
eile  etait  composee,  savoir  : 

De  MM.  Godemel,  Pierre,  avocat  ä  Riom. 

Girot-Pouzol,  proprietaire  k  Issoire. 
Baudet-Lafarge,  proprietaire  ä  Maringues. 
Besse,  avocat  ii  Clermont. 
Cournon,  Henri,  proprietaire  a  Clermont. 
Gaultier  de  Biauzat,  avocat  ä  Clermont. 
Bancal,  president  du  tribunal  de  commerce. 
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Cette  Commission  provisoire  a  fonctionne  du  2  au 
29  aoüty  epoque  ä  laquelle  eile  a  remis  ses  pouvoirs  ä 
M.  Henri  Coumon,  nomme  secretaire  geaeral  de  la  pro- 
fecture  par  ordonnance  royale  du  10  acut  1830. 

6.  Baron  Rogniat 1830-1832 

12.  Baron  Dejean 1833-1836 

13.  Meinadier 1836-1848 

Lors  de  la  Revolution  de  fevrier  1848,  il  y  eut  une  Com- 
mission provisoire  republicaine  coraposee  des  citoyens  : 

Gazard,'  avocat  ä  Clermont. 
Vimal-Lajarrige,  avocat  ä  Clermont. 
JoüVET,  avocat,  ancien  depute  ä  Clermont. 
Delaire,  negociant  ä  Clermont. 
PoNCiLLON,  ancien  avoue  ä  Clermont. 
AsTAix,  negociant  ä  Clermont. 
Tachet,  ouvrier  mecanicien  ä  Clermont. 

Cette  Commission  fonctionna  du  26  fevrier  au  6  mars 
1848. 


» 


14.  Altaroche  (commissaire  du 

gouvernement) 1848  (6  mars  au  8  mai), 

15.  Dujardin-Beaümetz 1848-1849. 

16.  Marquis  de  CRftvECCEUR  ...  1849-1853. 

17.  Cortite  de  Preissac 1853-1864. 

18.  Paillard,  Charles 1864-1866. 

19.  Charles  Gimet 1866-1870. 

20.  Baron  Tharreau 1870  (fevrier  ä  sept.). 

21.  GmoT-PouzoL 1870-1871. 

22.  Albert  Delmas 1871-1873. 

23.  Joseph  MiCHON 1874-1875. 

24.  DE  Bassoncourt 1875-1876. 

25.  TiRMAN 1876-1877. 

26.  DE  PUYFERRAT 1877  (16  Diai). 

27.  Glaize 1877-1883. 
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28.  Lefebvre  du  Grosriez 1883. 

29.  Le  Mallier 1883-1884. 

30.  Reboul 1885-1888. 

31.  FiRBACH 1888-1889. 

32.  Alapetite 1889-1890. 

33.  Bardon.'. 1890. 
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BIOGRAPHIE  DES  PR^FETS 


DU  DEPARTEMENT  DU  PUY-DE-DOME 


1.  RAMEY  DE  SUGNY 
(  Marie -Jean-Baptiste- Antoixe  ) 

Prüfet  du  Puy-de-Döme  de  1800  ä  1804. 


Ramey  de  Sügny,  Marie-Jean-Baptiste-Antoine  et  non 
Guillaume  comine  certains  biographes  Tont  denomme, 
naquit  le  17  octobre  1746  ä  Saint-Just-en-Chevalet 
(Loire)  de  parents  distingues  dans  des  cours  souveraines, 
oü  souvent,  leur  voix  avait  oppose  une  digue  puissante 
aux  pretentions  du  pouvoir  arbitraire.  II  f ut  elevc  dans  un 
College  de  Lyon;  rien  n'egalait  la  facilite  de  soii  esprit  que 
la  douceur  de  son  caractöre  et  son  amitie  pour  ses  condis- 
ciples. 

L'etude  des  sciences  abstraites,  des  meditations  pror 
fondes  sur  les  faits  qui  ont  changö  la  forme  des  empires, 
sur  les  causes  de  leur  elevation,  sur  Celles  de  leur  ruine, 
des  observations  justes  et  sages  sur  les  societes  modernes 
et  sur  les  rapports  qui  lient  les  unes  aux  autres,  faisaient 
les  delices  de  Sugny. 

Mais  pour  temperer  l'austerite  de  ces  lectures  et  Täprete 
qu'elles  peuvent  imprimer  au  caractöre,  il  partageait  son 
temps  entre  Tetude  et  les  aflections  de  sa  famille,  il  etait  ä 
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la  fois  le  meilleur  des  tils,  Tepoux  le  plus  tendre  et  l'ami 
le  plus  sür. 

Les  assemblöes  provinciales  succedant  k  une  adminis- 
tration  vieillie  et  censuree,  le  gouvernement  appelle  les 
homraes  distinguös  par  leur  naissance  et  leur  savoir;  le 
merite  modeste  est  recherche,  Sugny  ne  pouvait  ^tre 
oublie ;  il  porte  dans  Tassemblee  du  Lyonnais  cet  esprit 
d'ordre  et  cette  amenite  qui  entralnent;  il  concilie  les 
rivalites  qui  s'elövent  entre  les  autorites  du  temps,  il 
^tonne  dans  les  discussions  par  la  profondeur  des  idees  et 
la  force  du  raisonnement ;  enfin  il  est  Charge  d'organiser 
et  de  diriger  radministration  de  Roanne  conime  procureur 
syndic. 

Dans  moins  d'une  annee,  les  bienfaits  de  son  arrivee  k 
la  tete  de  cette  adininistration  se  fönt  sentir,  il  raaintint  k 
Roanne  Tordre  et  le  rögne  des  lois. 

Cependant  en  1798  la  Revolution  prit  des  formes  tello- 
ment  sövöres  que  les  esprits  moderes  et  conciliants  furent 
souvent  eloignes. 

Sugny,  de  retour  dans  ses  foyers,  regoit  de  ses  conci- 
toyens  une  recompense  precieuse  ä  son  coeur,  il  est  nomme 
raaire  de  Saint-Just-en-Chevalet.  Le  nouveau  maire  si- 
gnala  son  z61e  en  envoyant  aux  armees  les  jeunes  citoyens 
que  la  loi  avait  designes;  des  exhortations  patriotiques 
precedent  le  depart  des  volontaires  et  la  bienfaisance  de 
Sugny  les  rassure  sur  le  sort  de  leurs  parents. 

Mais  cet  hoinme  est  proscrit :  il  se  voit  oblige  de  fuir, 
mais  il  resisle,  ne  voulant  pas  appeler  la  proscription  sur 
sa  fanulle  clierie,  il  attend  donc  avec  la  conscience  du 
sage.  C*cst  au  milieu  de  sa  famille  qu'il  est  arrete. 

Dans  sa  prison,  Sugny  console  ses  conipagnoris  d'infor- 
tune;  cahne  au  milieu  des  dangers,  il  parait  etre  le  garant 
des  promesses  de  Tavenir ;  en  eflet,  Texces  du  mal  amene 
la  chute  de  ses  auteurs,  los  portcs  des  prisons  s'ouvi-ent, 
Sugny  va  rcvoir  des  lieux  clicrs  a  son  souvenir.  A  peine 
est-il  rei)ose  des  fatigucs  du  voyage  que  Roanne  le  place 
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pour  la  troisi^me  fois  ä  la  tete  de  son  autorite  administra- 
tive. 

Li  encore,  gräce  k  Sugny  dont  la  figure  vönerable  porte 
la  crainte  et  le  remords  dans  Tarne  des  perturbateurs,  des 
troubles  et  du  carnage  sont  evitös  ä  Roanne. 

Sugny  preßte  des  changements  apportös  dans  Vordre 
politique  pour  rentrer  dans  la  retraite  et  s'occuper  des 
siens;  mais  vcnci  le  18  brumaire,  Bouaparte  tient  les  renes 
du  gouvernement  et  s'entoure  d'hommes  distinguös  par 
leurs  talents  et  une  sage  expörience. 

Sugny  est  rappele  et  Charge  d'abord  de  calmer  les  agi- 
tations  du  departement  de  la  Loire  oü  il  est  envoyö  avec 
le  titre  de  commissaire  du  gouvernement  prös  Tadminis- 
tration  centrale  de  la  Loire.  Quelques  mois  apres,  il  est 
nomme  prefet  du  Puy-de-Döme  et  installe  le  20  germinal 
an  VIII  (1800). 

Ce  departement  qui  k  ce  moment  etait  en  proie  aux 
agitations^  aux  erreurs,  ä  Tesprit  de  parti,  avait  besoin 
d'un  lien  de  rapprochement. 

Le  prefet  Sugny  avec  sa  simplicite  antique,  sa  physio- 
nomie  venörable,  sa  candeur,  sa  modeste  timidite,  jouit 
de  cette  heureuse  disposition  des  esprits,  il  s'applique  ä 
concilier  les  opinions,  ä  rapprocher  les  hommes,  k  faire 
aimer  le  gouvernement,  mettant  un  terme  aux  precedents 
ecarts. 

Tous  les  actes  de  son  administration  furent  empreints 
d*un  caractöre  special.  Son  habilete  dans  les  affaires,  son 
assiduite  au  travail,  sa  clarte  dans  les  discussions,  sa  döli- 
catesse  dans  les  encouragements,  sa  douceur  dans  les  re- 
primandes,  son  amenite  dans  ses  audiences,  sa  simplicite 
dans  la  vie  privee  et  surtout  la  bonte  de  son  coeur  inspi- 
raient  une  confiance  respectueuse. 

Son  genie  avait  hardiment  saisi  toutes  les  branches  de 
Tadministration.  L'agriculture  faisait  des  progres,  le  ccrcle 
du  commerce  s'etait  agrandi,  les  manufactures  etaicnt  en- 
couragees,  les  hospices  recevaient  des  ameliorations,  les 
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sciences  etaient  protegöes,  et  c'est  lorsqu'il  allait  perfec- 
tionner  son  ouvrage  qu'une  maladie  fatale  Ta  enleve  le 
10  germinal  an  XII  (1804)  au  departement,  ä  sa  famille, 
k  ses  amis.  La  ville  de  Clermont  a,  en  reconnaissance, 
donne  son  nom  a  une  de  ses  places  publiques. 

Sources  :  Voir  eloge  funöbre  du  citoyen  Ramey  de 
Sugny,  par  le  secretaire  general  de  la  prefectiire  du  Puy- 
de-Dörae.  Moulin,  le  20  germinal  an  XII  (1804).  Biblio- 
th^que  de  Clermont-Ferrand,  catalogue  Auvergne  n^  2949. 


2.  Marquis  de  la  TOURRETTE 
Marie-Louis-Just-Antoine  de  la  RIVOIRE 

Prüfet  du  Puy-de-Döme  de  1804  «k  1806. 


M.  Marie-Louis-Just-Antoine  de  la  Rivoire,  marquis 
DE  LA  Tourrette,  ne  ä  Toumon  (Ardöche)  le  3  mars  1751, 
etait  fils  de  Frangois-Antoine-Alphonse  de  la  Rivoire, 
marquis  de  la  Tourrette,  baron  de  Chalencon  et  des  Etats 
de  Langucdoc,  ne  en  1727  ä  Tournon,  reqn  aux  Etats  en 
1750,  ofBcier  aux  gardes  frangaises,  et  de  Marie-Louise- 
Ther^se,  fiUe  de  Louis-Claude-Scipion  de  Grimoard  de 
Beauvoir,  comte  du  Roure,  baron  des  Etats  de  Languedoc, 
et  de  Marie-Victoire-Antonino  de  Gontaut-Biron,  dame 
d'honnenr  de  M"'^  la  Dauphino  et  soeur  du  dernier  mare- 
chal  de  Biron. 

Le  marquis  de  la  Tourrette  avait  six  freres  dont  Tun, 
Marie-Joscph-Antoine-Laurent,  ne  ä  Tournon  le  15  sep- 
tembre  1702^  niourut  eveque  de  Valence  en  1840  et  deux 
soeurs.  11  a  laisse  seul  posterite;  il  succeda  ä  son  pere 
comme  baron  des  Etats  de  Languedoc  en  17G9,  en  qua- 
lite  de  baron  heioditaire  de  la  Tourrette  et  de  Chalencon. 

Le  marquis  de  la  Tourrette  fut  successivement  sous- 
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lieutenant  au  regiment  Dauphin-infanterie,  en  1767 ;  ca- 
pitaine  en  1770,  colonel  en  second  au  regiment  de  Flle-de- 
France  en  1778,  Chevalier  de  Saint-Louis  en  1784^  colonel 
commandant  les  grenadiers  royaux  de  Quercy  en  1788, 
et  de  ceux  de  Lyonnais  en  1789. 

II  fut  nomme  depute  des  Etats  Generaux  de  Languedoc 
ä  la  Cour,  en  1781,  pour  y  porter  le  don  gratuit  de  la 
province.  II  eut  Thonneur  de  monter  dans  les  carrosses  du 
roi  et  de  suivre  Sa  Majeste  ä  la  chasse  le  3  juillet  1782. 

II  fut  nomme  president  de  Tadministration  du  departe- 
raeut  de  TArdöche  en  1790  (1).  II  aida  puissamment  ä  la 
destruction  du  camp  de  Jalös,  n'övita  pas  la  prison  pen- 
dant  le  rögne  de  Tanarchie  et  il  dut  la  vie  k  la  reconnais- 
sante  amitie  de  ses  compatriotes.  Le  premier  Consul  le 
nomma  sous-prefet  de  Tournon  en  mars  1800;  il  passa 
presque  tout  de  suite  ä  la  sous-prefecture  d'Alby  et  fut 
cree  prüfet  du  Tarn  (ayant  alors  Castres  pour  chef-lieu)  le 
l***"  novembre  1801 ;  il  passa  au  Puy-de-Döme  le  13  avril 
1804  et  fut  installe  le  30  prairial  an  XII  (20  juin  1804).  II y 
resta  jusqu'au  11  janvier  1806,  epoque  ä  laquelle  il  fut 
nomme  k  la  prefecture  de  Genes ;  il  quitta  seulement 
Clermont  le  30  mai  1806,  jour  oü  fut  installe  M.  le  baron 
Kamen d,  son  successeur,  et  resta  k  Genes  du  mois  de 
mai  1806  jusqu'en  1809. 

II  avait  6te  fait  Chevalier  de  la  Legion  d'honneur  en 
1804. 

Les  departements  du  Tarn^  de  la  Lozöre  et  de  TArdöche 
rölurent  candidat  au  Senat -Conservateur.  Plus  tard, 
ayant  voulu  s'opposer  k  des  actes  arbitraires  du  prince 
Camille  Borghöse,  beau-fr6re  de  Napoleon  et  gouverneur 
general  du  Piemont  et  de  la  Ligurie,  il  re^ut  sa  demission 
le  11  fevrier  1809. 

Le  marquis  de  la  Tourrette  n'avait  pas  emigre.  Le  roi 
lui  accorda  en  avril  1817  une  pension  de  4,000  francs  et  le 

(1)  Trois  sikles  auparavant,  on  trouve  qu*ImbauU  de  la  Rivoire,  de  la  mftme  mai- 
80Q  qae  ie  marquis  de  la  Tourrette,  avait  ^tä  gouverneur  de  Gtoes  sous  Fran^ois  V» 
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titre  de  marechal  de  camp.  Au  retour  de  Louis  XVIII,  il 
fut  nomme  president  du  collöge  electoral  du  departement 
de  TArdöche  pour  les  deux  sessions  de  1815  et  1816.  II  est 
mort  ä  Tournon  le  24  janvier  1819.  II  avait  öpouse  en  1772 
Louise-Ursule-Felicitö  de  Guerin  de  Tencin,  petite-ni6ce 
du  Cardinal  de  ce  nom,  et  niöce,  par  sa  mere,  du  marquis 
de  Montaynard,  k  cette  epoque  ministre  et  secretaire 
d*Etat  au  departement  de  la  guerre.  Le  marquis  de  la 
Tourrette  etait  par  sa  möre,  M"*  du  Roure,  arriöre-petit- 
neveu  du  pape  Urbain  V  et  de  Saint-Elzear. 

Le  marquis  de  la  Tourrette,  disent  les  biographes,  joi- 
gnait  k  beaucoup  d'esprit  une  haute  connaissance  du 
monde  et  une  grande  habilete  d'administration. 

A  Toccasion  du  depart  de  M.  de  la  Tourrette,  M.  Ra- 
bany-Beauregard,  professeur  ä  TEcole  centrale  de  Cler- 
mont,  fit  les  vers  ci-dessous  litteralement  reproduite,  tels 
que  nous  les  a  conserves  un  imprime  existant  k  la  biblio- 
th^que  de  Clermont  sous  le  n*"  3105  du  catalogue  de  TAu- 
vergne. 

Vers  ä  M.  de  la  Tour  rette,  prdfet  du  departement 

du  Puy-de-Dönie. 

Lorsqu'apr6s  tant  de  maiix,  nourris  par  nos  fureurs 

La  sagesse  des  lois  mit  fin  k  nos  mallieurs, 

Lecalme  reparut  dans  ces  helles  contrees, 

Oü  TAllier,  promenanl  ses  ondes  azuröes, 

Vient  ai  roser  les  pieds  de  ce  cölöhre  mont 

Qui  porte  jus({u'aux  cieux  l'audace  de  son  front. 

Ce  bonheur  des  vertus  fut  le  sublime  ouvrage  : 

Nous  dumes  a  Sugny  nos  ccnurs  et  notre  hommage, 

II  fut  l'appui  des  bons  et  l'elTroi  des  mechants. 

Tel  qu'un  pöre  entourö  de  ses  nombreux  enfants, 

Et  qui  les  chörit  tous  d'une  egale  tendresse, 

II  pardonnait  l'erreur,  soutenait  la  faiblesse, 

Savait  encourager  le  timide  talent ; 

Et  nul  d'aupres  lui  ne  sortit  mecontent. 

Si  la  Panjue  du  moins,  par  nos  va>ux  attendrie 

Eut  prolonge  le  cours  d'une  si  belle  vie! 

Mais  qui  peut  la  flechir  ou  d('»sarmer  sa  main, 


De  LA  RIVOIRE  marquis  de  la  TOURRETTE 
(Marie-Louis- Just-Antoine) 

Pröfet  du   Puy-<le-Df.iiie  (I80i-1806). 
Nä  &  Tournon  (Ard6che),  le  3  mars  1751,  y  dOccd^  le  24  jnnvier  1819. 
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Et  comment  öluder  les  arröts  du  destin. 

Combien,  nyraphe  du  Tarn,  dans  nos  vives  alarmes, 

Tu  devais,  avec  nous,  röpandre  aussi  de  larmes ! 

Tu  crus,  dans  ton  chagrin,  voir  flötrir  les  trösors 

Dont  tes  fertiles  eaux  enrichissaient  tes  bords, 

Avec  quelle  douleur  tu  fis  un  sacrifice, 

Qui  du  sort,  envers  nous,  röparait  Tinjustice  I 

Un  mortel  r6v6r6  pour  sa  haute  vertu, 

Nous  devait  tout  le  bien  que  nous  avions  perda. 

«  Ah  I  disais-tu,  faut-il  qn'ä  notre  amour  extröme 
»  Tu  sois  ravi  sitöt  par  un  ordre  supr^me  I 
))  Mais  rint^röt  public  t'^loigne  de  ces  lieux  : 
»  Ta  gloire  est  d'augmenter  le  nombre  des  heureuz;  o 
D'un  devoir  si  sacr6  tu  ne  peux  te  defendre. 
Quels  accents,  quels  concerts  d^jä  se  fönt  entendrel 
Douce  reconnaissance!  orne  toujours  de  fieurs, 
Les  noeuds  qui  vont  pour  lui  r6unir  tous  les  ccBurs. 
Qu  il  est  beau  de  remplir  de  telles  destin^s, 
Et  par  le  bien  qu  on  fait  de  compter  ses  journ6es ! 
Par  ton  exemple  instruit,  alors  tout  citoyen 
Des  moBurs  et  de  nos  lois  deviendra  le  soutien. 
Protecteur  des  talents,  tu  seras  leur  asile. 
Quel  plaisir  de  penser  que'le  m^rite  utile, 
Assurö  dösormais  de  trouver  un  appui, 
Obtiendra  les  honneurs  qui  ne  sont  dus  qu'ä  lui ! 
Mais  comment  supporter  notre  douleur  am6re, 
En  perdant  avec  toi  l'öpouse  qui  t'est  ch^re? 
Hölas  !  qui  nous  rendra  ces  soins  consolateurs, 
Qui  prövenaient  nos  maux  ou  tarissaient  nos  pleurs? 
De  son  sexe  ador6,  que  la  bont6  touchante 
Ajoute  encore  aux  dons  que  sa  main  nous  präsente  I 
O  vertueux  6pouxI  nos  coeurs  suivront  vos  pas, 
Aux  lieux  oü  vous  allez  on  ne  voit  point  d'ingrats, 
Au  delä  de  leurs  vobux  que  par  vous  tout  prospöre. 
Si  Tamour  des  enfants  fait  le  bonheur  du  p6re, 
Et  si  ce  noble  prix  peut  seul  vous  animer, 
Jugez  par  leurs  transports  comme  ils  savent  aimer. 

Portrait  :  D'aprös  une  peinture  du  teraps  obligeam- 
ment  communiquee  par  M.  le  marquis  de  la  Tourrette^ 
conseiller  general  de  TArdöche^  demeurant  k  Tournon, 
arriöre-petit-fils  du  marquis  de  la  Tourrette. 
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3.  Baron  RAMOND  de  CARBONNIERES 

(LoUIS-pRANgOIS-ELISABETH) 
Prüfet  du  Puy-de-Döme  de  1806  ä  1814. 


Le  baron  Ramond  de  CARBONNifeRES,  Louis-Fran^ois-Eli- 
sabeth,  conimandeur  de  la  Lögion  dTionneur,  ne  le  4  jan- 
vier  1755  ä  Strasbourg  (Bas-Rhin),  fils  d'un  tresorier  des 
guerres,  se  fit  recevoir  ä  la  fois  docteur  en  droit  et  docteur 
en  niedecine,  fut  en  1777  avocat  au  Conseil  souverain 
d'Alsace,  et  voyagea  en  Allemagne  et  en  Angleterre.  II 
fut  ensuite  conseiller  intime  du  prince  de  Rohan,  eveque 
de  cette  ville,  il  faisait  partie  de  la  maison  militaire  du 
roi  lorsque  la  Revolution  commenga. 

Partisan  d'une  monarchie  liberale,  il  fut  elu  par  le 
departenient  de  la  Seine  ä  TAssemblee  legislative  le 
21  Septem  bre  1791  et  devint  le  secretaire  de  cette  assem- 
blöe  le  13  decembre  de  la  meme  annee.  La,  il  jeta  les 
Premiers  fondements  de  sa  reputation,  en  soutenant 
avec  eloquence  les  principes  de  la  Constitution  qu'il 
aimait  et  dont  il  avait  jure  Tobservation ;  il  s'opposa 
aux  mesures  contre  les  pretres  refracfciires ,  en  merae 
temps  qu'il  declarait  nationales  les  proprietes  delaissees 
par  les  emigres.  Le  28  juin  1792^  il  embrassa  la  defense 
du  general  La  Fayette  qu'il  appela  «  fils  aine  de  la  li- 
berte  »  et  dut  lui-meme,  apres  le  10  aoüt,  cherclier  son 
salut  dans  la  fuite.  II  prit  ce  moment  pour  faire  un  voyage 
seien tifique  dans  les  Pyrenees.  II  se  livra  ä  son  amour 
pour  les  sciences  naturelles  que  de  ja,  pendant  toute  sa 
vie,  il  avait  etudiees  avec  tant  de  fruit.  Arrete  et  incar- 
cere  a  Tarbes  de  nivose  an  II  k  brumaire  an  IV,  il  ac- 
cepta,  apres  le  9  thermidor,  la  place  de  professeur  d'hi.>- 
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tobe  naturelle  ä  TEcole  centrale  du  departement  des 
Hautes-Pyrenees  (an  IV,  an  VIII)  et  fut  nomme  associe 
de  r Institut;  les  electeurs  de  ce  pays  le  port^rent  en 
1800  au  Corps  legislatif ;  il  faisait,  dös  1802,  partie  de 
rinstitut.  Le  premier  Consul  le  nomma,  le  3  mars  1800, 
prefet  des  Hautes-Pyrenees,  et  le  28  ventöse,  soit  dix- 
sept  jours  apres,  il  fut  elu  par  le  Senat-<3onservateur  de- 
pute  au  Corps  legislatif,  membre  de  Tlnstitut  en  Tan  X, 
raembre  de  la  Legion  d'honneur  le  11  friraaire  an  XII, 
vice-president  du  Corps  legislatif  le  22  niv6se,  comman- 
deur  de  la  Legion  d'honneur  le  25  prairial  suivant;  il 
sortit  du  Corps  legislatif  en  1806,  puis  nomme  ä  la  pre- 
fecture  du  Puy-de-Döme  le  17  janvier  1806,  installö 
le  30  mai  suivant;  il  perdit  sa  place  le  5  janvier  1814  et 
fut  elu  depute  du  Puy-de-Dome  en  mai  1815  par  le  College 
ölectoral  de  Clermont.  II  avait  ete  cree  baron  de  TEmpire 
le  14  fevrier  1810. 

Nomme  par  le  roi  maitre  des  requetes  en  Service  ordi- 
naire  le  8  aoüt  1815  et  Charge  de  liquider  notre  dette  de 
guerre  avec  TAngleterre,  il  fut  ensuite  conseiller  d'Etat 
le  14  juin  1818,  fit  partie  de  TAcademie  des  sciences 
et  mourut  conseiller  d'Etat  honoraire  le  14  mai  1827, 
ä  Paris.  II  avait  epouse  la  fille  de  Dacier,  secretaire  per- 
pötuel  de  la  troisiöme  classe  de  T Institut.  A  Toccasion  de 
la  naissance  de  son  fils  Louis  Ramond,  il  fut  publiö  dans 
le  Journal  du  Puy-de-D6me  du  27  mars  1811  le  quatrain 
suivant : 

R^jouis-toi,  Clermont,  ville  antiqne  et  famense. 
Reconnais  ton  bonheur,  sache  l*appr6cier  ! 
D*un  sage,  d*un  savant,  l'^pouse  vertueuse 
Te  donne  en  an  seul  fils,  un  Ramond,  un  Dacier. 

Parmi  les  ouvrages  qui  ont  assure  sa  r^putation,  on 
distingue :  1®  Obseroationsfaites  dans  les  PyrerUiespoui* 
seroir  de  suite  ä  des  obsercations  faUes  dans  les  Alpes^ 
2  vol.  in-8^;  2^  Voyageau  Monl-Perdu,  1  vol.  in-8^  1801; 
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il  avait  en  outre  public  :  un  drame,  La  Guerre  d*Alsace 
(1770) ,  et  Opinion  siir  les  lois  constitulionnelles  (1791). 

L'administration  du  baron  Ramond  n'a  laisse  en  Au- 
vergne  que  d'honorables  Souvenirs,  et  la  ville  de  Cler- 
mont  lui  a  tömoigne  en  particulier  sa  reconnaissance  en 
donnant  son  nom  ä  Tune  de  ses  rues,  apportant  ainsi  un 
dement!  public  k  cette  aflSrmation  de  Sainte-Beuve  dans 
ses  Causeries  du  lundiy  tome  X,  qui  prötendait  que  le 
baron  Ramond  avait  ete  oublie  par  TAuvergne. 

Cette  province  eüt  öte  bien  ingrate  d'ailleurs  de  laisser 
le  baron  Ramond  dans  Toubli,  car  ce  demier  avait,  aprös 
Tavoir  quittee,  garde  dans  son  coeur  une  place  k  TAu- 
vergne.  La  preuve  en  est  dans  les  ecrits  qu'il  a  laissös  sur 
cette  province. 

II  la  connaissait  bien  pour  Tavoir  habitee  k  deux  re- 
prises  et  ä  vingt  ans  d'intervalle.  Strasbourgeois  d'ori- 
gine,  il  etait  attachö  au^cardinal  de  Rohan  en  qualite  de 
conseiller  intime  et  il  accompagna  ce  prince  k  La  Chaise- 
Dieu  quand  il  y  fut  exilö  aprös  la  trop  öclatante  affaire  du 
Collier.  Ce  premier  sejour  fut  de  courte  duree,  et  c'est  de 
1806  k  1814,  alors  qu'il  administrait,  comme  prefet,  le  de- 
partement  du  Puy-de-D6me,  que  Ramond  perfectionna, 
dans  le  pays  meme  oü  Pascal  avait  fait  confirmer  la  theo- 
rie  du  barometre  par  une  ascension  celebre,  la  mesure  des 
hauteurs  au  moyen  de  cet  instrument.  II  reconnut,  au 
cours  de  ses  experiences  pour  le  nivellement  barome- 
trique  des  monts  Dores  et  des  monts  Domes  que  les  laves 
de  differents  ages  etaient  aussi  de  differente  composition, 
et  que  chacun  des  sols  qu'elles  avaient  formes  avait  sa 
Vegetation  propre.  Le  resuitat  de  ces  observations  est 
consigne  dans  trois  memoires.  Le  premier  fut  imprime  ä 
Clermont,  en  1811 ;  les  deux  autres,  lus  ä  TAcademie  des 
sciences  en  juillet  et  aoüt  1813,  ont  ete  publies  dans  le 
volume  de  1815  des  Comptes-rendus  de  cette  classe  de 
1-lnstitut.  Le  dernier,  qui  a  pour  titre  :  Application  des 
nioellements  executes  dans  le  departement  du  Puy-de- 
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Dome  ä  la  gäographie  physique  de  cette  partie  de  la 
France,  a  ete  reödite  en  1841  dans  les  Annales  scienti-- 
fiquesy  littcraires  et  industrielles  de  VAuvergne  (1). 

Portrait :  D'apr^s  une  gravure  du  temps  que  je  pos- 
sÄde  dans  ma  collection. 


4.  ViCOMTE  DE  CONTADES  (MßRl) 


Pröfet  du  Puy-de-Döme  du  3  janvier  1814  au  3  novembre  1814. 


M.  Meri  vicomte  de  Contades  naquit  ä  Angers,  le  8 
septembre  1786;  il  etait  fils  de  Trasme  Gaspard  comtede 
Contades  et  de  Marie-Rose  de  Villiers,  dame  du  Theil, 
successivement  auditeur  au  Conseil  d'Etat,  Intendant  en 
Illyrie,  il  fut  nomme  prefet  du  Puy-de-Döme  le  3  janvier 
1814,  en  remplacement  du  celebre  naturaliste  Ramend. 
La  renommöe  de  M.  de  Contades  n'ötait  pas  autant  eten- 
due  que  celle  de  son  predecesseur,  il  descend  du  marechal  de 
France  de  ce  nom  dont  il  est  le  petit-fils.  Ses  administres 
n'avaient  qu'ä  se  louer  de  la  douceur  de  son  gouverne- 
ment;  lui-meme  se  trouvait  ä  merveille  dans  sa  prefec- 
ture  lorsque,  le  3  novembre  1814,  il  fut  appele  ä  d'autres 
fonctions  et  remplace  par  le  baron  de  Lascours.  On  ignore 
quelle  fut  la  cause  de  la  disgräce  de  M.  de  Contades;  il 
avait  ete  nomme  Chevalier  de  la  Legion  d'honneur  le 
2  decembre  1814  et  s'ötait  marie  le  3  mars  1817  avec 
dame  Adöle  du  Fou  (voir  Memoires  du  temps). 

(1)  Voir  :  Tamizey  de  Larroque  (Ph.).  Lettres  inödites  de  Ramond,  ancien  prüfet  du 
Puy-dc-Dörae.  Toulouse,  Privat,  1893.  in-8o  (Extrait  de  la  Hevuc  des  Pyrdndes  ei 
de  la  France  möridionale) ;  et  A.  Vimont,  Milaoges,  Ucvue  d'Auvergne.  1893. 
No  4,  page  333. 
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5.  REYNAUD  DE  BOULOGNE, 
Baron  de  LASCOURS  (Järöme-Annibal-Joseph) 

Prüfet  du  Puy-de-Döme  dn  4  d^embre  1814  an  30  mars  1815 

et  du  11  au  14  juillet  1815. 


Jerome-Annibal-Joseph  Reynaud  de  Boülogne,  baron 
DE  Lascours,  ne  ä  Boisset-ct-Gaujac  (Gard),  le  5  juin 
1761,  fils  de  messire  Jean-Frangois- Joseph  de  Reynaud 
de  Boülogne,  seigneur  de  Lascours,  Gaujac,  Samt-Martin^ 
de-Legaujac,  et  de  Marie  de  Rocheblave,  suivit  la  carridre 
des  armes.  Comme  toute  la  noblesse  d'alors,  le  Baron 
de  Lascours  applaudit  ä  l'insurrection  des  colonies  an- 
glaises  et  au  mouvement  de  Topinion  qui  porta  le  gou- 
vememenl  ä  reconnaitre  leur  independance  et  ä  les  soutenir . 
Lorsque  la  guerre  eut  ^late  contre  1' Angleterre,  il  demanda 
et  obtint  la  permission  de  suivre  en  Amerique  le  marechal 
de  Rochambeau^  il  y  fit  sous  ce  general  et  sous  Lafayette 
les  campagnes  de  1780  ä  1782  et  fut  decore  de  Tordi^e  de 
Cincinnatus  par  le  grand  Washington. 

Le  baron  de  Lascours  revint  heureux  de  pouvoir  justifier 
par  sa  bravoure  et  une  conduite  irreprochable  la  faveur  dont 
l'avait  honore  Louis  XVI  en  lui  accordant  en  1780,  avant 
son  depart,  la  croix  de  Chevalier  de  Saint-Louis.  II  obtint 
ensuite  la  croix  de  la  Legion  d'honneur,  ne  quitta  pas  le 
Service  de  la  France  pendant  la  Revolution,  et  cueillit  des 
lauriers  dans  les  glorieuses  armees  des  Pyrenees  et  des 
Basses- Alpes.  Eniprisonne  ä  Calais  pendant  la  Terreur,  il 
dut  son  salut  au  devouement  d'un  ancien  serviteur,  niera- 
bre  du  tribunal  revolutionnaire.  Ses  concitoyens,  en  recon- 
naissance  de  son  patriotisme,  Tappelerent  le  4  bruniaire 
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an  IV  au  Conseil  des  Cinq-Cents,  il  quitta  alors  rarmee  des 
Alpes  oü  il  servait  en  qualite  d'adjudant  general  chef  de 
brigade  et  se  rendit  ä  Paris  pour  y  remplir  son  mandat.  Ce 
fut  le  terme  de  sa  carriöre  militaire.  Dans  le  Conseil  des 
Cinq-Cents  il  sut  se  faire  apprecier  de  ses  collögues  et 
conquit  tout  d'abord  Testime  de  la  partie  la  plus  moderee 
de  cette  assemblee  en  prenant  la  defense  de  ceux  qui  etaient 
dönonces  comme  protecteurs  des  royalistes  du  Midi  et  des 
preraiers  refractaires.  Aprös  le  18  brumaire,  le  Senat 
Tadmit  pour  le  departement  du  Gard  au  Corps  legislatif 
oü  il  fut  reelu  le  28  ventöse  an  X.  II  se  fit  remarquer 
par  la  sagesse  et  la  moderation  de  ses  opinions  et  y 
occupa  le  siöge  de  president  pendant  le  mois  de  prairial 
an  XI. 

Ayant  ete  reelu  au  Corps  legislatif  en  1807,  Reynaud  de 
Lascours  fut  nomme  questeur  et  il  exerga  cette  fonction 
jusqu'en  1813. 

II  n'avait  pas  oublie  les  souvenirs  du  commencement  de 
sa  carriere  sous  les  Bourbons  et  lorsque  Louis  XVIII  fut 
porte  au  trone  par  les  evenements  de  1814,  il  adhera  avec 
erapressement  au  retablissement  de  Tancienne  famille 
royale.  Reynaud  de  Lascours  regut  sanomination,  en  juin 
1814,  ä  la  prefecture  du  Lot  qu*il  echangea  le  4  decembro 
suivant  pour  celle  du  Puy-de-D6me  oü  il  fut  installe;  il 
avait  ete  nomme  par  ordonnance  royale  du  3  novembro 
1814.  Ayant  donne  sa  demission  le  30  mars  1815  il  fut 
remplace  le  15  avril  de  la  meme  annee  par  M.  Rogniat, 
sous-prt5fet  a  Vienne,  qui  fut  nomme  par  decret  imperial 
du  30  mars  1815  et  installe  le  15  avril  suivant. 

Lors  de  la  seconde  Restauration,  M.  de  Lascours 
fut  reintegre  dans  ses  fonctions  en  remplacement  de 
M.  Rogniat,  en  vertu  d'unc  ordonnance  royale  du 
8  juillct  1815  et  reinstalle  le  11  du  mois  de  juillet^  il  est 
reste  en  fonctions  jusqu'au  14  du  meme  mois,  epoque  ii 
laquelle  il  fut  nomme  prefet  de  la  Vienne;  il  quitta  Tadmi- 
nistration  au  mois  de  decembre  1815,  parce  qu'il  se  trou- 

28 
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vait  en  desaccord  avec  le  Ministöre.  Une  ordonnance  du 
7  mars  1817  lappela  ä  la  prefecture  du  Gers. 

L'annee  suivante,  le  26  octobre  1818^  il  fut  elu  depnte 
du  Gard,  malgre  ropposition  des  electeurs  ultra-royalis- 
tes  qui  lui  firent  Opposition  uniqueraent  parce  qu'ii  etait 
liberal. 

A  ravenement  du  cabinet  Martignac,  M.  de  Lascours 
rentra  encore  dans  T Administration  et  fut  prefet  de  la 
Dröme  (12  novembre  1828),  prefet  des  Ardennes  (10  de- 
cembre  1828).  II  fut  un  des  seuls  prefets  qui  refus^rent  de 
faire  afficlier  les  ordonnances  de  Charles  X. 

La  revolution  de  1830  Teloigna  des  affaires;  officier  de 
la  Legion  d'honneur  du  1*^*"  mai  1821,  il  fut  fait  comman- 
deur  de  Tordre  le  l**"  roai  1823. 

II  niourut  a  Mezieres  (Ardennes),  le  10  mai  1835. 

Dans  sa  longue  carriöre,  soit  comme  depute,  soit  comrae 
administrateur,  Reynaud  de  Lascours  se  montra  toujours 
conciliant  et  modere.  Comme  prefet,  il  se  fit  notamment 
aimer  et  estimer  de  ses  administres. 

II  a,  dit-on,  laisse  des  memoires  sur  la  Revolution  et 
TEmpire,  mais  qui  n'ont  pas  ete  publies. 

Portrait  :  D'apres  une  Photographie  obligeamraent 
communiquee  par  M.  le  comte  de  Chaponay,  descendant 
du  Prefet  dont  nous  nous  occupons,  demeurant  au  cliuteau 
de  Lascours  (Gard). 
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6.  Barox  ROGNIAT  (Jean-Baptiste) 

Pröfet  du  Puv-de-Döme 

* 

du  15  avril  au  11  juillel  1815  et  du  30  aoüt  1830  au  4  aoül  1832. 


Le  baron  Jean-Baptiste  Rogniat,  administrateur  aussi 
integre  qu'eclaire  etait  ne  a  Saint-Priest,  en  Dauphine,  le 
3  mai  1771.  Son  pöre,  deputeä  TAssemblee  legislative  par 
le  departement  de  Tlsöre,  s'y  montra  peu  ä  la  tribune; 
mais,  seul  de  sa  deputation,  il  y  siegea  constarament  ä 
droite ,  pres  de  Vaublanc ,  de  Pastoret  et  du  brave  Peri- 
gnon  qui,  plus  tard,  devint  niarechal  de  France  et  dont  le 
sang  devait  un  jour  s'unir  au  sien.  Par  suite  des  opinions 
courageuses  qu'il  avait  manifestees  dans  cette  Assemblee, 
il  fut  persecute  sous  le  regne  de  la  Terreur.  Contraint  de 
fuir,  il  vint  se  cacher  dans  la  capitale,  et,  pendant  ce 
temps,  ses  biens  furent  sequcstres.  Ses  cnfants,  qui  furent, 
Fun,  Tadministrateur  eminent  dont  nous  nous  occu- 
pons  dans  cette  notice;  Tautre,  le  vicomte  Rogniat,  Tun 
des  generaux  les  plus  distingues  de  TEmpire,  conseillcr 
d'Etat  et  pair  de  France,  firent  leurs  premiöres  etudes  au 
College  de  TOratoire,  ä  Lyon,  oü  ils  furent  les  condisciples 
de  Jordan  et  de  Casimir-Perier,  puis  entrerent  tous  deux 
ä  TEcole  Polytechnique. 

Rogniat  (Jean-Baptiste)  entra  dans  TAdministration  et 
debuta  par  la  sous-pröfecture  de  Bonneville,  chef-lieu  de 
la  province  du  Faucigny,  qui  faisait  alors  partie  du  depar- 
tement du  Leman. 

II  y  fit  honorer  et  aimer  la  domination  frangaise  par  la 
droiture  de  son  caractere,  et  surtout  par  cette  obligeance  et 
cette  simplicite  de  maniöres  qui^  dans  tous  les  postes  pu- 
blics  qu'il  a  occupes,  n'a  cesse  de  constituer  le  trait  le  plus 
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eminent  de  son  caractere.  Lorsque  la  Savoie  cessa  d^aj)- 
partenir  ä  la  France,  Rogniat  fut  nomme  sous-prefet  ä 
Vienne,  rösidence  de  sa  famille,  et  cette  circonstance,  loin 
d'etre  un  obstacle  k  la  marche  de  son  administration,  ser- 
vit,  au  contraire,  ä  lui  concilier  la  faveur  publique.  L'eni- 
pereur  Napoleon,  au  retour  de  Tile  d'Elbe,  l'appela  ä  la 
prefecture  du  döpartement  du  Puy-de-D6me  oü  il  sut 
meriter  Testime  de  tous  par  l'extreme  moderation  de  sa 
conduite  et  par  la  vigilance  qu*il  montra  pour  prevenir  tout 
exc6s  populaire,  ou  tout  sentiment  de  reaction  de  la  part 
de  ceux  dont  le  succös  de  Napoleon  avait  froissö  les  aflec- 
tions  ou  les  intörets. 

Aprös  les  Cent-Jours,  il  fut  nommö  prefetdes  Ardennes 
et  s'y  fit  remarquer  par  la  fermete  pörilleuse  avec  laquelle 
il  lutta  contre  les  exigences  sans  cesse  renaissantes  des 
generaux  etrangers  qui  traitaient  en  pays  conquis  cetle 
France  dont  ils  s'etaient  proclames  tant  de  fois  les  libera- 
teurs  et  les  allies.  En  1816,  s'etant  trouvö  en  dissidence 
sur  quelques  points  essentiels  avec  la  politique  suivie  par 
le  Ministere,  Rogniat  crut  satisfaire  aux  devoirs  de  sa 
conscience  en  envoyant  sa  demission  et  ce  ne  fut  qu'au 
coramencement  de  1819  qu'il  fut  nomine  prefet  de  la  Ven- 
dee.  II  fut  appele,  au  mois  d  aoüt  1820,  ä  la  prefecture  do 
TAin  et  remplit  ces  fönet ions  jusqu'ä  la  Revolution  do 
Juillet.  Dans  cct  exercice  de  dix  ans,  Rogniat  developpa 
toutes  les  qualites  qui  lui  etaient  propres,  et  conquit  un 
rang  eleve  dans  le  pcrsonnel  de  TAdministration.  Simple, 
niodeste,  bienfaisant,  accessible  ä  toute  heure  et  ä  tous, 
il  travorsa,  au  sein  de  raffection  universelle,  ces  anneos 
prosperes,  et  maintint  l'ordre  Ic  plus  parfait  dans  son 
departement  oii  rimpartialite  de  son  administration  etait 
devenue  en  Cjuelque  sorte  proverbiale.  Son  experience 
dans  les  alTaires,  son  ardeur  pour  le  tiavail  et  la  soliditii 
peu  commune  de  son  jugement  attirerent  plusieurs  fois 
sur  lui  Tattention  du  Gouvernement;  mais  la  rare  mo- 
deration de  scs  gouts  le  detourna  toujours  de  toute  idoo 
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d'avancement,  et  Ton  peut  citer  comme  une  particularitö 
remarquable  qu'il  ne  franchit  jaraais  le  modeste  grade 
de  Chevalier  dans  Tordre  de  la  Legion  d'honneur. 

Aux  temps  calmes  succederent  les  jours  d'orages.  La 
Dauphine  s'eloignait  ä  peine  de  Bourg,  le  28  juiliet  1830, 
lorsqu'on  y  ressentit  les  premiöres  coniraotions  du  mouve- 
ment  insurrectionnel  de  Paris.  Quelques  liberaux  ayant  a 
leur  tete  un  avocat  de  la  ville  allerent  soinmer  le  prefet 
d'arborer  les  couleurs  revolutionnaires.  Rogniat  refusa 
jusqu'ä  Tarrivee  des  instructions  du  nouveau  Gouverne- 
ment. Une  Petition,  couverte  de  nombreuses  signatures 
appartenant  ä  toutes  les  nuances  d'opinions,  demanda  le 
maintien  de  cet  eminent  administrateur  ä  la  tete  du  depar- 
tement,  mais  le  roi,  sur  la  demande  d'une  deputation  du 
departement  du  Puy-de-Djme,  y  nomma  Rogniat  prefet 
pour  la  seconde  fois. 

Au  milieu  de  la  lutte  acharnee  des  partis,  il  döploya 
dans  son  administration  son  caractere  de  moderation  et 
d^equite  et  ne  cessa  d'etre  pcirüsan  de  Tordre  legal  fonde 
par  la  Restauration.  II  se  pronon^a  avec  fermete,  par  suite 
de  ses  principes,  contre  la  mise  en  etat  de  siege  de  la  capi- 
tale,  aprös  les  evenements  des  5  et  6  juin.  Cet  acte  d'inde- 
pendance  deplut  au  Gouvernement  qui  le  mit  ä  la  retraito 
en  septembre  1832. 

Voici  ce  que  dit  sur  son  compte  le  Journal  du  Puy-de- 
Döme  L Ami  de  la  Charte  du  8  aoüt  1832  : 

«  M.  Rogniat,  prefet  du  Puy-de-Döme  depuis  la  Revo- 
lution de  Juiliet,  vient  d'etre  admis  ä  faire  valoir  ses 
droits  ä  la  retraite.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  departement  du 
Puy-de-D6me^  que  M.  Rogniat  a  administre  dans  des 
temps  difficiles,  dans  les  Cent-Jours  et  aprös  la  Revolution 
de  Juiliet  1830,  conservera  un  Souvenir  reconnaissant  ä  cet 
habile  et  sage  administrateur  que  les  preventions  et  Tes- 
prit  de  parti  n'ont  jamais  entraine  hors  de  la  ligne  du  de- 
voir.  fitranger  aux  coteries,  aux  passions  de  toute  espece, 
il  n'a  jamais  attache  son  nom  ä  un  acte  arbitraire,  il  a 


440  HISTOIRE  DE  l'aDMINISTRATION  CIVILE 

servi  divers  gouvernenients  et  n'en  a  trompe  aucun,  car 
il  ne  leur  avait  promis  qu'une  chose,  de  faire  exöcuter  la 
loi  et  de  defendre  et  proteger  les  interets  qui  lui  etaient 
confies.  M.  Rogniat  n'a  pas  ete  un  homme  de  parti,  malgre 
les  circonstances  qu'il  a  traversöes,  il  n'a  voulu  etre  qu'ad- 
niinistrateur.  C'est  probablement  le  seul  des  prefets  de  la 
Restauration  qui  n'ait  pas  niis  les  mains  aux  manoeuvres, 
aux  intrigues  et  aux  fraudes  electorales  commandees  par 
des  ministres  sans  pudeur. 

')  C'esl  un  eloge  que  les  habitants  de  l'Ain,  qu'il  avait 
administres  pendant  dix  ans,  se  sont  plu  ä  lui  donner  lors- 
qu'il  a  quitte  ce  departemcnt  apr6s  la  Revolution  de  1830. 

»  Comme  adniinistrateur,  M.  Rogniat  laisse  une  reputa- 
tion  qu'il  sera  difficile  d'atteindre.  Profondement  verse 
diins  les  matieres  administratives  par  une  etude  et  une 
pratique  de  trente  annees,  aucune  difficulte  ne  pouvait 
rembarrasser,  tous  les  detours  du  dedale  des  lois.et  regle- 
nients  administratifs  lui  elaient  familiers. 

»)  Dans  les  affaires  les  plus  conipliquees,  une  Solution 
juste,  toujours  n:o1ivee,  ne  se  faisait  pas  longtenips  atten- 
dre;  qu'on  röunisse  cela  ä  un  amour  pour  le  travail  qui 
n'avait  en  quelque  sorte  aucun  besoin  de  distraction  et  de 
delassement,  on  aura  Tidee  du  savant  et  laborieux  adnii- 
nistrateur que  son  i'ige  et  ses  infirmitcs  nous  ont  enleve. 
Nous  perdons  de  plus  en  M.  Rogniat  un  honinie  excellent, 
de  Tacces  le  plus  facile^  antipathique  a  tout  ce  qui  sentait  la 
niorgue  et  Taffectation.  » 

II  mourut  le  31  aoüt  1845,  a  Fontainebleau,  oü  il  avait 
fixe  sa  residence,  laissant,  de  son  mariage  avec  M"^  de 
Boissat,  du  Daupliine,  un  fils  qui  a  ete  d  abord  secretaire 
general  de  la  prefecturc  des  Ardennes,  puis  successive- 
nient  sous-prefct  de  Trcvoux  et  de  Sedan,  et  enfin,  sous 
TEmpire,  prefet  des  departements  de  TAin,  de  la  Vienne 
et  de  la  Meuse.  Son  petit-fils,  le  baron  Abel-Joseph- 
Antoine  Rogniat^  chevalicr  de  la  Legion  d'honneur,  et  le 
seul  heritier  du  nom,  etait  membre   du   Conseil  d'Etat 
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sous  le  second  Empire ,  perpetuant  ainsi  les  traditions  de 
famille. 

Le  bäron  Rogniat  consacra  les  loisirs  de  la  retraite  ä  la 
publication  de  quelques  ouvrages  interessants.  Nous  avons 
de  lui  :  1^  Inductions  philosophiques  d'aprds  les  faits. 
Paris,  1836, 1  vol.  in-8^ ;  2°  Essai  dCune  Philosophie  sans 
Systeme.  Paris,  1841,  2  vol.  in-8^.  Ces  ouvrages  dans  les- 
quels  il  s'est  propose  d'opposer  les  lumiöres  du  simple  bon 
sens  et  de  la  raison  aux  reveries  et  ä  Tesprit  de  Systeme 
de  la  metaphysique  d'alors,  repoiident  au  caractöre  positif 
de  son  esprit  et  ä  la  droiture  consciencieuse  de  son  juge- 
ment.  Le  style  en  est  clair,  concis,  et  le  ton  de  conviction 
qui  y  r^gne  est  fait  pour  toucher  les  esprits  meme  les  plus 
sceptiques.  On  a  encore  de  lui  une  traduction  en  vers  du 
VI®  livre  de  VJ^nöide,  Paris,  1842,  et  un  grandnombre 
d'opuscules  inedits  sur  divers  sujets  de  religion,  d'eco- 
nomie  politique,  etc. 

Portrait :  D'apr^s  une  peinture  du  temps  obligeam- 
nient  communiquee  par  M.  le  baron  Rogniat,  petit-fils  du 
prefet  Rogniat,  demeurant  ä  Paris. 


7.  HARMAND  Vicomte  d'ABANCOURT 

(ANXE-fixiENNE-LOUIS) 

Chevalier, 
Prüfet  du  Puy-de-Döme  de  1815  ä  1817. 


Le  Chevalier  Harmand  vicomte  d*Abancourt,  Anne- 
Etienne-Louis,  ne  ä  Chälons-sur-Marne  (Marne)  le 
23  aoüt  1774,  du  mariage  de  Nicolas -Frangois  baron 
d'Abancourt  et  de  dame  Marie-Benoite- Valentine  Gaus- 
sard, entra  comme  surnumeiaire  au  minist^re  de  Tlntö- 
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riour  en  1807,  grace  a  Tinfluencc  de  son  p6re  alors  prefet 
de  la  Mayenne,  et  devint  sous- prüfet  de  Savenay  le 
24  mars  1809,  auditeur  au  Conseil  d'Etat  en  1810,  puis 
sous-prefet  de  Mezieres.  Le  13  janvier  1814,  il  obtint  la 
pröfecture  des  Hautes-Alpes  qu'il  conserva  sous  le  roi 
jusqu'au  22  mars  1815.  A  ce  poste,  au  moment  du  retour 
de  nie  d'Elbe,  il  publia  une  proclamation  qui  traitait 
TEmpereur  «  d'aventurier  » ;  ce  zele  le  fit  destituer.  Le 
baron  Ladoucette  et  successivement  MM.  Triberi-Leroi 
et  Petit  eurent  la  mission  de  prendre  ses  fonctions. 

Quant  ä  lui,  fid^le  au  gouvernement  royal,  il  en  regut 
la  recompense  par  sa  nomination,  le  14  juillet  suivant,  ä 
la  prefecture  du  Puy-de-Döme.  Le  5  avril  1817,  il  fut 
remplacö  par  M.  de  Rifi;ny;  mais  sa  disgräce  momentanee 
se  termina  le  16  du  meme  mois,  epoque  ä  laquelle  il  passa 
au  departement  de  la  Correze,  et  le  10  fövrier  1819  il  fut 
destitue  sous  le  ministere  Decazes.  Nomme  ensuite  la 
meme  annee  ä  la  prefecture  des  Ardennes,  il  passa  ä  la 
prefecture  de  TAllier  le  27  juin  1823,  officier  de  la  Legion 
d'honneur  le  11  aoüt  1823. 

II  quitta  Tadministration  et  fut  elu  depute  des  Ardennes 
le  25  fevrier  1824,  maitre  des  requetes  au  Conseil  d'Etat 
et  conseiller-maitre  ä  la  Cour  des  comptes  en  1825.  Presi- 
dent de  Chambre  a  la  Cour  des  comptes  en  aoüt  1829,  il 
fut  ensuite  le  3  octobre  1837  eleve  ä  la  dignite  de  pair  de 
France. 

Le  vicomte  d*Abaucourt  fut  admis  ä  la  retraite  comme 
President  a  la  Cour  des  comptes  le  21  novembre  1846, 
rentra  dans  la  vie  privee  a  la  Revolution  de  fevrier  1848 
et  mourut  subitemcnt  pendant  la  messe  dans  reglise  de 
Saint-Sulpice  ä  Paris  le  23  fevrier  1850. 

11  etait,  lors  de  son  deces,  consciller  d'Etat  honorairc 
et  grand-oflicicr  de  la  Legion  d'lionneur. 
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8.    ViCOMTE  DE   RIGNY 


Prüfet  du  Puy-de-Dömo  de  1817  ä  1820. 


Le  vicomte  de  Rigny,  nomme  prefet  du  departement 
de  Saöne-et-Loire  le  14  juillet  1815,  passa  ä  la  Corr^ze, 
puis  au  Puy-de-Döme  par  ordonnance  royale  du  5  avril 
1817.  II  arriva  ä  Clermont  le  16  avril  1817  et  prit  Tadmi- 
nistration  du  Puy-de-Dome;  il  fut  destitue  le  19  juillet 
1820  et  reniplace  par  M.  du  Martroy.  C'est  tout  ce  que 
nous  savons  de  lui. 


9.  CAMUS  BARON  DU  MARTROY 
(Emmanuel-Franqois) 

Prüfet  du  Puy-de-Döme  de  1820  ä  1823. 


M.  Emmanuel-Fran^ois  Camus  baron  du  Martroy,  nö 
ä  Paris  le  29  janvier  1786,  commenga  sa  carriere  adminis- 
trative, disent  les  memoires  du  temps,  par  etre  attache  a 
Tadministration  du  departement  de  Montenotte  depuis  le 
mois  d'avril  1806  jusqu'au  mois  de  juin  1808.  Nomme  audi- 
teur  au  Conseil  d'Etat  le  12  fevrier  1809,  il  fut  ensuito 
intendant  de  la  Haute- Antriebe  pendant  la  campagne  do 
1809.  Napoleon,  dans  les  Cent-Jours,  le  nomma  prefet  de 
la  Creuse  le  22  mars  1815 ;  il  n^accepta  pas  cette  place 
d'un  homme  qu'il  considerait  comme  usurpateur,  et  co 
refus  lui  valut  du  roi,  le  14  juillet  suivant,  la  prefecture 
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de  l'Ain;  il  la  conserva  jusqu'au  19  juillet  1820,  epoque 
ä  laquelle  une  ordonnance  royale  le  transfera  k  celle  du 
Puy-de-Döme  oü  il  resta  trois  ans;  il  avait  ete  installe  le 
6  aoüt  1820.  Le  21  juin  1823  il  re^ut  sa  nomination  ä  la 
prefecture  des  Ardennes,  mais  par  des  motifs  qui  ne  nous 
sont  pas  connus,  il  refusa  d'aller  administrer  ce  departe- 
roent  et  il  donna  sa  demission  vers  la  ün  de  juillet  suivant 
et  eut  pour  successeur  M.  Herman. 

II  fut  regrette  de  ses  administres,  c'est  le  plus  bei 
eloge  que  Ton  puisse  faire  de  lui. 


10.  CoMTE  D'ALLONVILLE  (Alexaxdre-Louis) 

Prüfet  du  Puy-de-Döme  de  1823  ä  1828. 


Le  comte  Alexandre-Louis  d'Allonville,  Chevalier  de 
la  Legion  d'honneur  et  de  Saint-Louis,  issu  d'une  noble 
et  ancienne  famille  de  Beauce,  naquit  ä  Paris  le  18  fe- 
vrier  1774;  il  quitta,  en  1791,  le  College  pour  suivre  son 
pcre  dans  Teniigration.  Celui-ci,  marechal  de  camp  et  mi- 
litaire  distingue,  organisa  plusieurs  corps  destinös  ä  coni- 
battre  contre  la  France;  le  jeune  comte  d'Allonville  en  fit 
partie;  il  sc  signala  en  plusieurs  rencontres  oü ,  pour  lo 
malheur  de  la  Patrie,  le  sang  franrais  coula  des  deux 
cutes.  M.  d'Allonville  passa  enseignc  dans  le  regiment  de 
Loyal-Emigrant  et  le  suivit  en  Portugal.  La,  il  sentit  lo 
besoin  de  revoir  la  France  et  pour  y  rcntrer  en  1797,  il 
brava  les  perils  qui  l'y  attendaient.  II  venait  d'y  arriver, 
lorsquc  le  Directoire  se  decimaat  lui-meme^  decida  la 
journee  du  18  fructidor. 

Les  emigres  qui  etaient  dans  Tinterieur  furent  vivo- 
mont  poursuivis.  M.  d'Allonville  qui  avait  vu  Tetranger 
nc  put  se  decider^a  le  revoir  encore. 


DANS  LE   DEPARTEMENT   DU    PUY-DEDÖME.  445 

On  preparait  Texpedition  d'Egypte.  II  en  fit  partie, 
grace  ä  la  protection  du  göneral  Dommartin,  son  parent, 
qui  commandait  rartillerie  de  I'expedition.  Ce  ne  fut 
point  pourtant  en  qualite  de  militaire,  quoique  certes  il  y 
eüt  de  la  gloire  k  gagner,  que  le  Prefet  futur  parut  sur  la 
terre  des  Ptolemees,  mais  en  vrai  financier;  il  eut  une 
place  de  directeur  dans  Tadministration  des  finances.  II 
suivit  le  sort  de  Tarmöe,  fut  compris  avec  eile  dans  la 
capitulation,  et  de  retour  en  France,  vers  la  fin  de  1802, 
il  entra  dans  Tadministration  des  domaines. 

Le  comte  d'AUonville  servait  Napoleon,  mais  ne  Tai- 
mait  pas.  II  s'empressa,  le  3  avril  1814,  d'ecrire  ä  son 
Directeur  general  pour  le  decider  ä  provoquer  une  deci- 
sion  favorable  ä  la  maison  de  Bourbon. 

Cette  lettre,  que  le  royalisme  de  M.  d'Allonville  eut 
soin  de  faire  connaitre  aux  membres  du  gouvernement 
provisoire,  valut  ä  sou  auteur  la  prefecture  du  departe- 
ment  de  la  Creuse  (Gueret),  puis  il  fut  le  12  octobre  sui- 
vant  decore  de  la  Legion  d'honneur.  Napoleon,  ä  son  re- 
tour, ne  se  croyant  pas  oblige  de  consorver  le  comte 
d'Allonville  dans  ses  fonctions  de  prefet,  le  destitua  et 
donna  sa  place  au  baron  Carhille  du  Martroy  vers  la  fin 
de  mars  1815. 

L'administrateur  congedie  se  retira  dans  sa  famille  et 
lä  dut  employer  ses  instants  ä  etudier  les  diverses  bran- 
ches  des  connaissances  qu'un  prefet  doit  avoir;  il  eut  peu 
de  temps  pour  se  livrer  ä  de  si  graves  travaux,  car,  quel- 
ques jours  apres  la  seconde  rentree  du  roi,  au  8  juillet 
1815,  une  ordonnance  appela  le  comte  d*Allonville  ä  la 
prefecture  d'Ille-et-Vilaine  (Renncs),  oü  etait  auparavant 
le  baron  Mechin.  Le  comte  d'AUonville  se  formant  tou- 
jours  davantage,  quitta  Rennes  pour  aller  gouverner  le 
(lepartement  de  la  Somme  (Amiens);  il  a  passe  ensuite  le 
27  juin  1823  ä  la  prefecture  du  Puy-de-Döme  oü  il  est 
reste  jusqu'au  30  mars  1828.  A  cette  epoque,  il  fut  ap- 
pele  ä  la  prefecture  de  la  Meurthe.  La  croix  de  l'ordre 
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de  Saint-Louis  lui    avait    ete   accordee    le   14    fevrier 
1815. 

Le  Journal  L' Ami  de  la  Charte^  du  5  avril  1828,  fait 
de  M.  d'Allonville  Teloge  suivant : 

«  Son  adniinislration  a  ete  aussi  impartiale  et  moderee 
que  les  circonstances  le  permettaient.  Nous  devons  meme 
dire  ä  la  louange  de  M .  d' Allonville  qu'il  a  encoui'age  de 
tout  son  pouvoir  les  arts  et  Tindustrie,  et  Clermont  n'ou- 
bliera  pas  qu'elle  lui  doit  et  la  Chambre  de  commerce  et 
le  cours  de  dessin  lineaire  et  de  geometrie  applique  aux 
arts  et  metiers.  Quant  ä  sa  conduite  dans  les  elections, 
s'il  s'est  conforme  aux  Instructions  ministerielles  avec  trop 
de  scrupule,  exigeant  des  formalites  minutieuses  et  qui 
auraient  pu  degoüter  les  electeurs  de  faire  valoir  leurs 
droits,  s'il  a  eleve  des  conflits  comme  la  plupart  de  ses 
collegues,  du  moins  n'a-t-on  pas  ä  lui  reprocher  les  fraudes 
et  les  illegalites  dont  la  tribune  a  retenti.  Aussi  n'y  a-t-il 
pas  eu  contre  lui  ni  protestation,  ni  petition.  On  assure 
que  c'est  sur  sa  demande  que  M.  d'Allonville  a  obtenu 
son  changement  afin  de  se  rapprocher  du  pays  oü  il  est 
ne  et  oü  il  possede  des  proprietes.  » 


11.  Barox  SERS  (Jeax-Axdre) 


Prefel  du  Puy-de-Dome  de  1828  a  1830. 


Le  baren  Sers,  Jean-Andre,  ne  i\  Bordeaux  (Gi- 
ronde),  le  3  novembre  1786,  du  mariage  du  comte  Je^n- 
Pierre  Sers,  depute  de  la  Gironde  ä  TAssemblee  legisla- 
tive de  1791,  et  de  dame  Suzanne  Barthez,  entra  sous  le 
premier  Empire  dans  Tadministration  comme  chef  de  di- 
vision  a  la  prefecture  du  Mont-Tonnerre. 


"■»  *       •  * 


DANS  LE  DEPARTEMENT  Du   PÜY-DE-DOMB.  449 

II  devint  ensuite  auditeur  au  Conseil  d'Etat  et  f  ut  promu 
successivement  sous-prefet  de  Spire  (Mont-Tonnerre)  le 
14  janvier  1811 ,  sous-prefet  de  Wissembourg  le  22  aoüt 
1814,  de  Saverne  le  13  avril  1815^  de  Lille  le  10  juin,  et 
de  Nancy  le  2  aoüt  de  la  meme  annee. 

II  fut  rappele  ä  la  sous-prefecture  de  Wissembourg  le 
22  fevrier  1816,  passa  k  celle  de  Coulommiers  le  V  fevrier 
1819,  devint  prefet  du  Haut-Rhin  le  19  fevrier  1819,  du 
Cantal  le  19  juillet  1820,  et  du  Puy-de-Döme  le  30  mars 
1828;  il  entra  en  fonctions  le  18  avril  1828  et  y  resta  jus- 
qu'ä  la  Rövolution  de  1830. 

II  servit  le  gouvernement  de  Louis-Philippe  apres  celui 
de  la  Restauration,  administra  comrae  prefet  les  döparte- 
nients  de  la  Moselle  et  de  la  Gironde,  puis  fut  eleve  ä  la 
dignite  de  pair  de  France  le  19  mai  1845. 

Le  baron  Sers  fut  rendu  ä  la  vie  privöe  par  la  Revolution 
de  fevrier  1848  et  mourut  k  Paris  le  10  mars  1862. 


12.   COMTE   DEJEAN   (BEXJAMIN-BARTHfiLEMY) 


Prüfet  du  Puy-de-Döme  de  1832  ä  1836. 


Le  comte  Dejean^  Benjamin-Barthelemy,  fils  de  Jean- 
Frangois-Aime  comte  Dejean^  general,  qui  fut  pair  de 
France  sous  la  premiöre  Restauration  et  pendant  les  Cent- 
Jours,  etait  d'une  famille  originaire  de  TAude ;  il  naquit 
ä  Paris  le  17  juillet  1804.  En  juillet  1830,  lui  fils  de  pair 
et  heritier  de  la  pairie  inscrivait  courageusement  son  nom 
au  bas  d'une  protestation  que  firent  ä  cette  epoque  les 
joumalistes,  au  risque  de  tout  ce  qui  pourrait  advcnir. 
Nomme  prefet  de  TAude  aprös  les  journees  de  Juillet,  il 
a  soutenu  pour  la  cause  de  Tordre  public  une  lutte  plus 
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opiniatre  et  plus  dangereuse  que  celle  ä  laquelle  il  avait 
pris  part  en  faveur  de  la  liberte  sous  le  regime  dechu. 
Par ordonnance  du  30  juillet  1832,  contre-signee  parle 
comte  de  Montalivet,  alors  ministre  de  Tlnterieur,  M.  le 
comte  Dejean  fut  nomme  prefet  du  Puy-de-D6me  en  rem- 
placement  de  M.  Rogniat  admis  ä  la  retraite.  II  avait  ete 
decore  de  la  Legion  d'honneur  par  Casimir-Perier  qui 
avait  tenu  ä  accompagner  cette  recompense  d'une  note  de 
sa  main  qui  fut  inseree  dans  la  partie  officielle  du  Moni- 
teur.  M.  Dejean  resta  ä  Clermont  jusqu'au  20  juillet  1836, 
epoque  ä  laquelle  il  donna  sa  demission  par  suite  d'un  dif- 
ferend  intervenu  entre  le  receveur  general  et  lui. 

Le  Conseil  general  du  departement  qui  le  tenait  en 
grande  estime  vint  en  corpslui  exprimer  ses  regrets  et  les 
conseillers  lui  declarerent  que  Texpression  de  ces  regrets 
serait  consignee  dans  le  registre  de  leurs  deliberations. 

Peu  de  temps  apres  et  par  ordonnance  royale  du  15  sep- 
tembre  1836,  M.  le  comte  Dejean  fut  nomme  conseiller 
d'Etat  en  service  extraordinaire  avec  autorisation  de  par- 
ticiper  aux  travaux  des  Comites  et  aux  deliberations  du 
Conseil. 

Elu  le  4  novembre  1837  depute  du  troisieme  College  de 
Castelnaudary  par  231  voix  sur  387  votants  et  453  ins- 
crits,  il  prit  place  dans  la  majorite  conservatrice  et  vota 
avec  eile,  fut  reelu  depute  le  2  mars  1839  et  designe  le 
17  mai  par  le  gouvernement  pour  occuper  les  fonctions  de 
directeur  de  la  police  generale.  En  raison  de  cette  promo- 
tion,  M.  lo  comte  Dejean  soUicita  et  obtint  le  22  juin  1839 
le  renouvellement  de  son  mandat;  il  proposa  en  1840  di- 
vers amendements  sur  les  canaux,  les  chcmins  de  fer,  etc.; 
il  fut  cncore  reelu  le  9  juillet  1842  et  le  26  juillet  1847. 
Appelö  la  meme  annee  a  la  Direction  generale  des  Postes, 
il  conserva  ces  fonctions  jusqu'a  la  Revolution  de  fevrier 
1848.  A  cette  epoque  il  rentra  dans  la  vie  privee. 

M.   le  comte  Dejean  est   mort   ä  Paris  en  decembre 
1885. 
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13.  MEINADIER  (Marc-Numa-Alexaxdre) 


Prüfet  du  Puy-de-Döme  du  7  octobre  1836  au  17  fövrier  1848. 


M.  Marc-Numa- Alexandre  Meinadier  naquit  en  1796, 
ä  Saint- Andre-de-Valborgne  (Gard),  du  mariage  de 
M.  Alexandre  Meinadier,  negociant,  et  de  M"*  Mauzaric, 
son  epouse. 

II  fut  eleve  au  lycee  de  Nimes,  vivant  chez  M.  Pierre 
Meinadier,  son  oncle,  qu'il  suivit  a  Paris  oü  il  allait  pen- 
dant  les  Cent-Jours  comme  delegue  au  Champ  de  Mai. 

Bient6t  apr6s,  il  fut  ä  Chälons,  chez  un  autre  oncle,  le 
general  Meinadier,  qui  commandait  le  departement  de  la 
Marne. 

Puis  il  entrait  dans  les  gardes  du  corps  qu'il  etait  oblige 
de  quitter  au  bout  d'un  an  ou  deux,  menace  par  une  mala- 
die  de  coeur  dont  il  a  souffert  toute  sa  vic  et  qui  a  iini  par 
rcmmener;  il  ne  pouvait,  par  suite  de  cette  maladie,  resis- 
ter  aux  marches  rapides  que  Louis  XVIIl  exigeait  de  son 
escorte. 

11  devint  ensuite  le  secretaire  de  M.  Pelet  de  la  Lozöre, 
alors  prefet  de  Loir-et-Cher  (Blois),  et  conserva  cette 
Situation  jusqu'ä  la  destitution  de  M.  Pelet  par  le  minis- 
t^re  de  Villöle  (1823). 

A  Tarrivee  au  pouvoir  du  ministöre  Martignac,  il  fut 
nomme  secretaire  de  la  Commission  chargee  de  Torgani- 
sation  departenientale,  et  au  ternie  des  travaux  de  cette 
Ck)mmission,  nomme  secretaire  general  de  la  prefecture 
de  TEure. 

A  la  Revolution  de  Juillet,  M.  le  comte  de  Laitre,  pre- 
fet du  departement,  se  retira  dös  les  premiöres  nouvelles 
en  lui  confiant  Tadministration  du  departement. 
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Aprös  quelques  jours  de  cette  administration,  sous  Tin- 
fluence  de  MM.  Dupont  de  TEure  et  de  Broglie,  il  etait 
appele  ä  la  prefecture  de  Tlndre. 

Quatre  ans  plus  tard,  il  passait  k  la  prefecture  de  TOiso 
et  Tannee  suivante,  sous  le  premier  ministöre  Thiers,  il 
etait  nonime  secretaire  general  de  Tlnstruction  publique 
sous  M.  Pelet  de  la  Loz6re  comme  ministre. 

A  la  chute  du  ministere,  M.  Meinadier  etait  nomme 
prefet  du  Puy-de-D6rae  oü  il  resta  du  7  oetobre  1836  au 
17  fevrier  1848. 

En  1848,  il  fut  elu  conseiller  general  k  Saint-Andre-dc- 
Valborgne  et  conserva  ces  fonctions  jusqu'ä  sa  mort. 

M.  Meinadier  mourut  en  septembre  1867,  il  etait  ofl5cier 
de  la  Legion  d'honneur. 

La  reputation  quo  M.  Meinadier  a  laissee  partout  oü  il 
a  passe  est  celle  d'un  adniinistrateur  eclaire,  consciencieux 
et  hautement  estime  de  ses  administres. 

Portrait :  Le  portrait  que  nous  donnons  a  ete  gravc 
d'apres  une  Photographie  qui  nous  a  ete  obligeamment 
comniuniquee  par  M.  le  colonel  Meinadier^  ancien  sönateur 
du  Gard,  cousin  gcrniain  du  prefet  Meinadier,  demeurant 
a  Versailles. 


u.  ALTAROCHE  (Makii>Michkl) 

Comiiiissairo  du  Gouvoinomont  dans  le  Piiv-de-Domo 

du  6  luurs  au  8  mai  1848. 


M.  Maric-Michel  Altaroche,  litterateur  franrais, ancien 
represontant  du  peuple,  ne  Ic  18  avril  1811,  a  Issoire,  et 
füs  d'un  avocat  qui  le  destinait  au  barreau,  vint  ä  Paris 
apres  la  Hevolution  de  Juillot  (^t  ne  tarda  pas  a  se  jeter 
(lans  la  Presse  republicaine.  II  collabora  tour  a  tour  au 


DUJARDIN-BEAUMETZ  (TiiADiiE-URBAiN-IIiPPOLYTE) 

PriStet  tili  Puy-dc-Döme  de  1848  ä  18i9, 
Nu  li  Poiliera,  le  29  juillel  1801.  DiköUö  i  Paris  en  mai  1862. 


Courrier  cb»  H^st^^xan^  a.  -Lr  J2-^#Mii»w    6*  Jf^h.   »l 


C^amrrier  fnntrnM  «:  sl  i^tsre^,  Er  menif  ism^  I  luj- 

des  brDciiDCT»  jngrnnü-s  acr  iniii^  öe  it  S-xiiÄit  ms  Ttvinii 
de  rHommE.  5x  1S&4.  i  «rnn  ar  Cha^ctr^^  orx  ixai: 

dan^  la  oireeiiaL  öt  aeri£e  iemüt  sanriope :  £  i&  rt^a«rvÄ 
jisqu'an  24  i^vrisr  l^Ä.  A  ^^^zst  tgwwii*  i^f  T^SiSat?^  ;ii 
puUkaäoL  oe  qneigue^  [»urrnÄJ.  >rirDaöftj^  :  ("?i/ns:sm,> 
(ISShBT-l  ±  '«'ofanitö'  jiiisieirs  "nraees-  :  Crnars  aeniAr^i^ 

des  sur  A.  U:xcf itjtrt  TJ  e:   L:a.~»  Xl^:   Avet^Tjr^esi  ^\ 

blas.  D  a  f-jltk^lKfr^  aü  Ißii-ziiff^ris-hi  p:t,ariqiit^  k  P&ri$i 
reoG^tk0nTt€rire^  ä  TAlit^^^iach  p:fa.U-ir*c  «  a  ecril  q\>^)- 
qa»  jMoe^:  Le:tao<f  ilSäCi  ht«^  M,  LaiiremdTi,  le  C^^irrv- 
gMurde  Patf^ßdu^te  il^43  ax«  M.  Molkri.  la  Cc^ifTtr^ 
de  C<umsafidre^  -openeTte,  e?tc- 

EaroTe  cn  18^  dans  le  depanemeini  du  Pi^y-d^l\Vnie. 
ea  qoalite  de  cc^mmissiire  dn  GoaTernemcnt.  M.  AttÄ- 
rodbe  sV  fit  remarqucr  par  une  extren:ie  mod<?raiion^  $  at- 
tacbant  sartom  da2i$  ses  proclaniations  et  dan$  ^ac«$  aotes ;« 
Iffarantir  le  reg>ect  de  Tordre  et  de  la  liberte ;  et  aux  ele^^ 
tioBs  da  28  avril,  il  fot  nömme  le  premier  de  la  liste  ä  la  pre^ 
que  imanimite  des  saffrages.  A  TAssembloe  ciMistit\K^nte. 
il  fit  partie  de  la  gaucbe  moderee  qui  si>utiiit  le  g^tK>r;U 
Cavaignac  et  ne  fut  pas  reelu  en  1849,  ;\  la  Legislative. 

De  la  vie  politique,  M.  Altaroche  passa  ;\  une  diixvtion 
de  theatre  et  employa  beaucoup  d  activite  dans  radiuitus- 
tration  de  TOdeon,  de  1850  ä  1852. 

II  s'associa  ensuite  avec  M.  Louis  Iluartpour  IVxploi- 
tation  d'une  nouvelle  scdne  de  genre,  les  Folios-Noitvollos, 
devenue  depuis  le  Theatre  Dejazet,  et  so  ooiisaora  <MUin  «\ 
la  creation  de  retablissement  de  Cabourg-Divos. 
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II  mourut  ä  Vaux  (Allier),  le  13  mai  1884. 

Portrait  :  Celui  que  nous  donnons  a  ete  exöcute 
d'aprßs  uno  gravure  le  representant  et  dependant  de  la 
collection  des  deputes  de  1848,  dont  je  poss6de  un  exem- 
plaire  dans  ma  collection. 


15.  DUJARDIN-BEAUMETZ 

(  TlIADßE  -  UrBAIN  -  HiPPOLYTE  ) 
Prüfet  du  Puy-de-Döme  de  juin  1848  au  29  janvier  1849. 


M.  Thadee-Urbain-Hippolyte  Dujardin-Beaumetz,  fils 
de  Jean- Jacques  Dujardin-Beaumetz,  commissaire  ordonna- 
teur  de  guerre  de  1**^  classe,  et  de  Rose-Elisabeth-Gilberte 
Moreau,  naquit  ä  Poitiers,  le  29  juillet  1801.  Apr^s  avoir 
fait  ses  etudes  aux  Colleges  de  Gand  et  d'Amiens,  il  suivit 
une  vocation  determinee  en  ötudiant  la  medecine  et  fut 
nomme  au  concours  successivement  externe  et  interne  des 
hopitaux  civils  de  Paris.  Regu,  en  1830,  docteur  en  mede- 
cine de  la  Faculte  de  Paris,  il  exerga  principalement  dans 
lo  faubour^  Saint-Germain,  oü,  jusqu'en  1848  et  notam- 
ment  pendant  le  cholera  de  1832,  il  donna  des  preuvcs 
constantes  dun  dcvouement  au-dessus  de  tout  doge. 

Le  docteur  Dujardin-Beaumetz  fut  un  des  fondateurs  de 
['Association  des  medecins  de  la  Seine  et  medecins  admi- 
nistrateurs  du  grand  Dispensaire  de  la  Societe  philanthro- 
pique.  Passionnc  pour  le  bien  public,  il  fut,  comme  capi- 
taine  de  la  garde  nationale  du  X^  arrondissement,  un  des 
membres  les  plus  influents  de  Topposition  contre  le  Gou- 
vernement de  Juillet  et,  en  1848,  la  voix  commune  de  ses 
adversaires  politiques,  confiants  dans  sa  doctrine  et  sa 


knou^.   igDÜmiür  i  ia   3i?inin;irn>ii   'Mmmn   idjourc  oa 
ffitt  re^  •fix  X*  arr'iiiinsenien.r. 

Ell  Jim   tSU?".  lL  '^Marrjj'Si  io;f  ijnirnons  :numci(Mitiis^ 

ke  par  fe*  a*rltan«:iis  Lf  ia  Tuf  pi^ctu^^rji;  ec  pur  lte*v  catc^j^u»» 

saus  .üsti2!ni*:a  fe  r^nür  -tt  L*  rrmiiD?.  >  infvoaiHuecrt  te 
plus  a?5fa<:iii,  r^^at  amf  zraT-*  irr-ibire  -^li  r':?i«Ji^itia  sie  ti 

suivi  #Ie  pias  [oin.  «leime  -^XL'^Ie■a«^^  ■i'-jzi'e  >ii:ipMcine  uic<^n> 
et  rempüs*  »fe  ►L*v.ja«*cr:eii:. 

d'uae  msii^a^crf*  ircm-re  par  le  pxirr.dl  LLUf,^r*xz>^n  ^|jut!& 


16.  SAINT-JOHX  \LVROiis  DK  CRf:VKi:iKl  U 

(GLiLL,\r  ME-Alex  AN  o  i^e^ 

Pivfet  da  Pav-de-Domo  do  l^li',^  ISXV 


M.  Guillaunie-Alexandre  SaimxIohn  uuuxjuis  xlo  i^u> 
VECCEUR,  ancien  prefet  du  Puy-do-lVuuo,  nt>  i\  l\in«  on 
1802,  decede  ä  Versailles  en  1877.  Fils  k\\\\\  sous  iiiton 
dant  mUitaire,  petit-fils  d'un   consul  do  Knmoo  ^  Now 
York,  fort  connii  par  ses   tVrits  sur  rAint^i^iuo,   M»  do 
CreveccBur  ne  fit  que  suivro  los  traditions  tlo  sa  Idiuillo  t*h 
consacrant  sa  vie  au  servioo  do  TKtat. 
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En  1830,  ä  Tage  de  28  ans,  il  debutait  dans  la  carriöre 
administrative  comme  sous-prefet  de  Romorantin.  En 
1836,  il  etait  appele  ä  la  prefecture  du  Tarn;  en  1839^  ä 
cclle  de  TOise;  en  1842,  on  lui  confiait  Tadministration  du 
departement  de  TAisne  qu'il  conserva  jusqu'en  1848. 

Revoque  par  le  Gouvernement  provisoire,  il  vint  ä  Paris 
et  paya  de  sa  personne  dans  les  rangs  de  la  garde  natio- 
nale pendant  les  Journees  de  Juin. 

Le  Premier  ministere  du  prince-President  le  rappela  ä 
Tactivite.  En  decembre  1848,  nomme  prefet  du  Puy-de- 
Döme,  il  f ut  installe  le  mois  suivant.  La  Situation  politique 
etait  alors  fort  tendue  dans  ce  departement  et  les  premiers 
efiforts  de  M.  de  Crevecoeur  durent  etre  employes  au  reta- 
blissement  deTordre,  mais  il  ne  negligea  pas  les  questioiis 
administratives.  II  s'occupa  notamment  avec  beaueoup  de 
suite  et  d'activite  de  perfectionner  le  bei  Etablissement 
departemental  du  Mont-Dore  et  il  encouragea  de  tout  son 
pouvoir  le  developpement  de  la  Station  thermale  de  La 
Bourboule,  devenue  aujourd'hui  si  importante. 

II  eut  quelque  peine  ä  quitter  le  Puy-de-D6me,  oü  il 
avait  SU  conquerir  toutes  les  sympathies  de  la  population, 
et  ce  ne  fut  pas  sans  regret  qu'il  accepta,  en  1853,  la  pre- 
fecture des  Bouches-du-Rhonc.  La,  il  eut  Thonneur  de 
mettre  la  premiere  main  aux  giands  travaux  de  Marseille 
et  d'ouvrir  aux  navires  ä  vapeur  le  port  de  la  Joliette. 
Deux  epidemies  de  cholera,  dont  l'une  d'unc  intensite 
oxccptionnelle,  lui  donnerent  Toccasion  de  signaler  son 
couragc  et  lui  fircnt  obtenir  la  croix  de  conimandeur  de 
la  Legion  d'honneur. 

En  1857,  il  rentra  dans  la  vie  privee  et  mourut  ä  Ver- 
sailles en  1877,  ayant  conscrve  jusqu'a  ses  derniers  jours 
toutc  la  luciditc  de  son  esprit  et  Tintegrite  de  sa  memoire. 

Doue  d'un  jugemcnt  sür^  d*une  intelligence  elevee,  tra- 
vailleur  infatigable,  liomme  d^action  et  d'initiative,  M.  de 
Crevecoeur  a  toujours  passe  pour  un  administrateur  de 
})remier  ordre  et  Ton  peut  ajouter  que  la  bienveillance  et 
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U  alla  Sieger  sur  les  bancs  de  Tappel  au  peuple ;  il  se  re- 
presenta  de  nouveau  en  1882,  mais  il  ne  fut  pas  elu  et  se 
retira  alors  dans  la  vie  privee. 

M.  le  comte  de  Preissac  est  mort  k  Sor^ze  (Tarn)  le  10 
octobre  1883 ;  il  6tait  commandeur  de  la  Legion  d'honneur 
du  9  aoüt  1858. 

Les  departements  qu'il  a  regis  se  sont  toujours  loues  de 
ses  manißres  affables  et  de  ses  connaissances  administra- 
tives. 

Portrait  :  D'apres  une  Photographie  obligeamment 
communiquee  par  M"®  la  comtesse  de  Preissac. 


18.  PAILLARD  (Alphonse-Charles-Mathurin) 

Pr6fet  du  Puy-de-Döine  do  1864  ä  1866. 


M.  Alphonse-Charles-Mathurin  Paillard,  ne  ä  Saint- 
Mihiel  (Meuse)  le  9  marslSl?,  est  fils  d'Evariste  Paillard, 
directeur  de  Tenregistrement  ä  Besangen,  et  de  Cons- 
tance-Engrace  Scvestrc  de  la  Ville  Josse  dont  le  p6re  a, 
comme  ingenieur  en  chef,  dirige  sous  Napoleon  P**  les 
travaux  de  la  routc  du  Mont-Ccnis. 

Substitut  du  procurcur  du  roi  ä  Avesnes  en  1842,  et  ä 
Valencicnncs  en  1845,  il  donna  sa  domission  en  1848. 
Nonime  sccretaire  particulier  du  prefet  de  police,  Ic 
11  juin  1849,  il  fut  nomine  soiis-prefet  de  Forcalquier  le 
8  decembre  1849  et  decore  de  la  Legion  d'honneur  le 
10  decembre  1850.  Nommö  ensuite  sous-prefet  de  Dun- 
kerque  le  l*"""  decembre  1851,  il  rcsta  äson  poste  ä  raison 
de  la  gravite  des  cvcnements,  fut  blosse  et  emprisonne  le 
5  decembre  1851.  Echappe  de  la  prison  par  miracle 
M .  Eugene  Thcnot  dans  son  livre  intitule  :  La  Provinvc 
[en  decembre  1851,  parle  de  cc  curieux  episode  de  la  vie 


PAILLARD  (Alphonse-Charles-Mathurin) 

Commandeur  de  la  Lt'gion  dlionoeur, 

Pröfet  du   Piiy  -  de  -  Dome  de  1864  &  1866, 

N6  &  Saint-Mihiel  (Mcuse),  le  9  mars  1817. 
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de  M.  Paillard  avec  une  impartialite  assez  rare  chez  un 
adversaire  politique),  il  fut  ensuite  nomme  prefet  du  Can- 
tal  le  31  octobre  1854,  du  Lot-et-Garonne  le  10  avril  1858, 
puis  enfin  du  Puy-de-D6me  le  11  septembre  1864 ;  il  est 
reste  en  fonctions  jusqu'au  10  mars  1866.  Nonime 
ä  cette  epoque  prefet  du  Pas-de-Calais,  il  y  resta 
jusqu'au  7  septembre  1870,  epoque  oü  il  a  cesse  ses  fonc- 
tions ;  il  a  ete  nomme  depuis  correspondant  du  ministere 
de  rinstruction  publique.  II  avait  ete  nomme  precedem- 
ment  officier  de  la  Legion  d'honneur  le  25  septembre  1862 
et  commandeur  le  7  aoüt  1869. 

Officier  de  rinstruction  publique  du  1*""  aoüt  1866,  Che- 
valier de  Leopold  de  Belgique  du  19  septembre  1854, 
commandeur  de  Saint-Grcgoire-le-Grand  en  1858,  Cheva- 
lier de  l'Etoile  polaire  en  1867,  decore  de  la  3*  classe  du 
Medjidie  en  1868,  M.  Paillard  habite  aujourd'hui  le  cha- 
teau  de  Charly,  dans  la  commune  de  Mazille  (Saone-et- 
Loire),  dont  il  a  ete  maire  de  1888  a  1892. 

M.  Paillard,  par  la  loyaute  et  la  droiture  de  son  carac- 
tere,  par  sa  sollicitude  constante  pour  ses  coUaborateurs 
et  ses  subordonnes,  par  son  urbanite  qui  le  rendait  abor- 
dable  ä  tous  ä  toute  heure,  par  son  travail  et  par  sa  grande 
connaissance  de  la  pratique  des  affaires  administratives,  a 
inspire  partout  la  Sympathie.  Partout  il  a  laisse  ä  son  de- 
part  les  meilleurs  Souvenirs. 

Nous  devons  ajouter  que  M.  Paillard  n'a  pas  ete  seule- 
ment  un  administrateur  eclaire;  il  possede  les  connais- 
sances  les  plus  variees.  Ami  des  arts  et  des  sciences,  ancien 
el6ve  de  TEcole  des  Chartes,  on  lui  doit  plusieurs  ecrits  sur 
plusieurs  points  importants  de  notre  histoire. 

II  a  publie  notamment :  Un  memoire  sur  les  Invasions 
normandes  qui  a  ete  couronne  par  TAcademie  des  inscrip- 
tions  et  belles-lettres  en  1839 ; 

Deux  memoires  sur  les  Northmans  et  les  institutions 
religieuses  du  vn*  siecle  en  Belgique,  couronnes  par  TAca- 
demie  royale  de  Belgique  en  1841  et  1842 ; 
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Un  memoire  sur  les  Northmans  en  Morinie  qui  a  ega- 
lement  obtenu  la  medaille  d'or  ä  la  Societe  des  Antiquaires 
de  la  Morinie  en  1853 ; 

Une  notice  sur  Jean  Boutillier,  auteur  de  la  Somme 
rurale  (1842) ; 

L'histoire  de  Thdtel  de  la  pröfecture  d'Agen  (1860) ; 

Les  grandes  Remontrances  et  l'exil  du  Parlement  en 
1753  (1876). 

Enfin  il  a  publie  en  1876  une  Histoire  de  la  transmis- 
sion  du  pouüoir  imperial  d  Rome  et  d  Conslantinople. 
Paris.  Grand  in-8<^.  Plön  et  C**,  editeurs. 

Portrait  :  D'aprös  une  Photographie  obligeamment 
conimuniquee  par  M.  Paillard. 


19.  GIMET  (Jean-Henri-Charlks) 

Prüfet  du  Puy-de-Döme  de  1866  a  1870. 


M.  Jean-Henri-Charles  Gimet,  naquit  ä  Bordeaux  le 
29  juillet  1823.  II  fut  successivement  attache  au  cabinet 
du  ministre  des  Travaux  publics  en  octobre  1839,  secre- 
taire  particulier  du  ministre  de  Tlnterieur  le  2  decembre 
1851,  chef  du  bureau  du  cabinet  du  ministre  de  Tlnte- 
rieur  en  1852,  pröfet  des  Basses-Alpes  en  1859  et  de  la 
Maute-Marne  en  1864,  ofRcier  de  la  Legion  d'honneur  en 
1865. 

II  a  ete  nomme  ä  la  prefecture  du  Puy-de-D6me  par 
decret  imperial  du  10  mars  1866  en  remi)lacement  de 
M.  Paillard,  a  ete  installe  le  2  avril  1866  et  est  restö 
en  fonctions  jusqu'au  31  janvier  1870,  epoque  ä  laquelle 
il  a  passe  ä  la  prefecture  du  Calvados. 

M.  Gimet  quitta  ensuite  radministration  et  fut  nomnio 
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directeur  da  personnel  ä  l*agenoe  du  Credit  Lyoiiiiai>  ^ 
Paris,  fonctioDS  qa'il  a  conservees  jusqa  a  son  deces  ar- 
rive  ä  Paris  en  1883. 

Les  journaux  da  Puy-de-IX»me  de  1  epoqoe  nous  le 
montrent  coaune  an  administrateur  bienveillant  par  na- 
tare,  voyant  les  choses  de  haut  et  par  lui-meme,  rompu 
aux  affaires,  eloignant  les  difficultes  parce  qu'il  savail  les 
prevenir,  aassi  avait-il  su  par  son  affabilite  egale  pour 
tous  ainsi  que  par  la  franchise  ei  la  loraute  de  ses  allures 
se  concilier  les  srmpathies  generales. 

Portrait  :  D'apres  une  Photographie  obligeamment 
communiquee  par  M.  Chopicet,  anji  de  M.  Cimet. 


a».  BARON  THARREAL  (Henri) 

Hrefel  du  Puy-de-lKnije  de  f^vrier  a  septembre  1870. 


Le  baron  Henri  Tharkeac,  lils  du  baren  Pierre-Andre 
Tharreau,  membre  du  Conseil  de  prefecture  de  la  Loire- 
Inferieure  et  de  Marie-Eulalie  Bourgault  du  Coudray, 
petit'fils  du  general  baion  Tbarreau  tue,  nous  croyone,  ä 
la  bataille  de  la  Moscowa,  est  ne  a  Nantes  (Loire-Infe- 
rieure)  le  21  aoüt  182G.  Apres  avoir  £ait  son  droit,  il  a 
debute  en  1852  par  remplir  les  fonctions  de  seci/^taire  de 
son  oncle,  M.  Billault,  un  des  boionjes  d'Etat  crninents 
do  second  Empire«,  il  fut  ensuite  nomme  sous-prefet  a  Kuf- 
fee ou  peu  apres  eclata  une  violente  epidemie  de  choIera. 
Panni  les  persc>nnes  qui  se  distinguaient  le  plus  dans  cette 
epideniie,  le  sous-prefet  et  son  coinniissaire  de  police  ont 
laisse  un  Souvenir  tout  special ;  le  comwistiaire  de  i>oIice 
mourut  victime  de  son  devouemeot.  Quant  au  baron  Tbar- 
reau, il  put  s'en  tirer  sain  et  sauf  et  fut  pour  ce  Cait  d^core 
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de  la  Legion  d'honneur.  Sous-pröfet  d'Ancenis  (Loire- 
Inferieure),  il  fut  ensuite  chargö  d'organiser  les  Services 
de  la  sous-prefecture  de  Cholet  (2®  classe)  dont  le  gouver- 
nement  venait  de  döcreter  le  transfert  de  Beaupreau  dans 
cette  nouvelle  rösidence,  cette  mesure  ayant  6te  nöcessi- 
tee  par  raccroissement  considerable  de  la  population  de 
la  ville  de  Cholet.  En  1860,  il  fut  appele  k  la  sous-pr^fec- 
ture  de  Sedan  oü  il  resta  jusqu'en  1863;  il  passa  ensuite  k 
la  pröfecture  de  Vesoul  d'oü  il  fut  envoye  ä  Gueret  oü 
son  prödecesseur  lui  laissait  une  Situation  fort  difficile. 
Gräce  k  sa  modcration,  ä  sa  bonhomie,  ä  sa  siraplicite  de 
ton  et  d'allure,  k  sa  tr6s  grande  prudence^  il  sut  se  tirer  ä 
niorveille  de  ce  mauvais  pas,  et  quand  il  quitta  la  Creuse, 
au  mois  de  fevrier  1868,  la  crise  ötait  passee  et  les  bonnes 
relations  d'autrefois  retablies.  On  envoya  M.  Tharreau 
dans  les  Pyrenees-Orientales  oü  la  Situation  n*etait  pas 
moins  difficile.  M.  Tharreau  vint  ä  bout  de  cette  mission 
en  faisant  echouer  ä  la  deputation  Topposition  au  gouver- 
nement ;  il  fut  alors  envoye  comme  prüfet  du  Puy-de-D6me 
en  fevrier  1870,  et  il  commenQait  ä  s'y  faire  appröcier 
lorsquesurvinrentles  evenements  de  septembre;  il  offritsa 
demissionaunouveaugouvernement,  mais  declara  qu'il  ne 
quitterait  la  prefecture  que  pour  la  remettre  ä  un  succcs- 
seur  reguliörement  nomme.  La  transmission  des  pouvoirs 
de  M.  Tharreau  ä  M.  Girot-Pouzol  fut  singulierement 
facilitee  par  rintervention  de  M.  Bardoux ,  membre  du 
Conseil  municipal  de  Clermont-Ferrand,  preniier  elu,  qui 
faisait  alors  fonctions  de  maire. 

M.  le  baron  Tharreau  se  retira  en  Bretagne,  a  Vannes, 
dans  la  famille  de  sa  femme^  puis  il  rentra  i\  Paris  oü  il  a 
vecu  depuis.  11  ne  reprit  pas  de  fonctions  publiques.  II  s'etait 
niarie  avec  M"®  Besquent,  fillc  d'un  maltre  de  forges  du 
Morbihan,  dont  il  devint  veuf  en  1867. 

11  avait  ete  nomme  oflicier  de  la  Legion  d'honneur  en 
1867  et  officier  de  Tlnstruction  publique  en  1865. 

Le  Moniteur  du  Puy-de-Döme  du  19  fevrier  1870  et 
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le  Journal  des  Pf/rdnecs-Orientales  de  la  meme  öpoque 
nous  donnent  M.  le  baron  Tharreau  comme  un  adrainis- 
trateur  qui  n'a  cesse  de  donner  des  preuves  d*une  parfaite 
entente  des  affaires  et  d'un  devouernent  eclaire  aux  be- 
soins  des  departements  qu'il  a  administres.  Tout  en  lui 
respirait  la  loyaute,  sa  parole  dorinee  ötait  une  parole 
tenue  et  la  bonte  de  son  coeur  n'avait  d'egale  que  la  fer- 
raete  de  son  caractere. 

Portrait  :    D'aprös   une  Photographie   obligeamment 
comrauniquee  par  M.  le  baron  Tharreau. 


21.  GIROT-POUZOL  (FKAN(;ors-Jivv\-AMfiDßK) 

Prüfet  du  ruv-(le-D6riio  de  1870  a  1871. 


M.  FranQois-Jean-Amcdee  GiROT-PouzoL,fils  du  deputo 
Maurice-Camille  Girot-Pouzol  naquit  au  Broc  le  18  avril 
1832,  etudia  le  droit  et  se  fit  recevoir  avocat;  il  etait 
membre  du  Conseil  general  du  Puy-de-Dome  lorsque 
M.  de  Morny  etant  mort,  il  se  presenta  pour  le  remplacer 
au  Corps  legislatif  dans  la  deuxieme  circonscription  du 
Puy-de-Döme  le  25  juin  1865.  Professant  les  idees  libe- 
rales, il  se  porta  candidat  independant,  et  bien  que  vigou- 
reusement  combattu  par  Tadministration,  il  fut  ölu  deput6 
par  14,159  voix  (26,429  votants,  32,461  inscrits)  contre 
12,251  k  M.  Meinadier.  Son  election  avait  ete  un  echec 
personnel  pour  M.  Rouher,  grand  electeur  du  Puy-de- 
Döme.  M.  Girot-Pouzol  alla  grossir  k  la  Chambre  le  petit 
groupe  de  Topposition.  Aux  elections  generales  du  24  mai 
1869,  il  echoua  avec  12,721  voix  contre  le  candidat  offi- 
ciel,  M.  Burin  des  Roziers,  qui  fut  elu.  Apr6s  la  Revolu- 
tion du  4  septembre  1870,  le  gouvernement  de  la  Defense 
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le  nomma  prefet  du  Puy-de-Döme  qu'il  administra  avec 
sagesse  et  habilete.  EIu  le  8  fevrier  1871  depute  du  Puy- 
de-D6me  ä  TAssemblee  nationale  ^  le  3*  sur  11  par 
74,994  voix  (96,000  votants,  170,401  inscrits),  il  se  ren- 
dit  k  Bordeaux,  vota  contre  les  preliminaires  de  paix,  et 
craignant  de  se  trouver  en  desaccord  sur  ce  point  avec 
plusieurs  de  ses  commettants,  il  donna  sa  demission  le 
4  mars  suivant,  dans  une  lettre  qui  prouve  ä  quel  point 
il  avait  respect  de  son  mandat :  «  Je  ne  saurais,  dit-il,  me 
resoudre  ä  voter  le  projet  de  traite  qui  a  ete  soumis  hier 
ä  TAsserablee;  mais  comme  je  sais  qu'en  agissant  ainsi  je 
ne  donnerais  pas  satisfaction  aux  desirs  de  la  grande  nia- 
jorite  de  ceux  qui  m'ont  elu,  je  considöre  comme  un  de- 
voir  de  renoncer  au  mandat  qui  m'a  ete  confie.  »  Une 
election  partielle  ayant  eu  lieu  dans  le  Puy-de-D6me  Ic 
12  octobre  1873,  M.  Girot-Pouzol,  cedant  aux  instances 
des  republicains,  posa  sa  candidature.  C'etait  au  moment 
meme  oü  les  monarchistes,  avec  la  complicite  du  gouver- 
nement,  faisaient  de  supremes  cfforts  pour  renverser  la 
Republique  et  imposer  ä  la  France  la  royaute  tradition- 
nelle  aveclecomte  de  Chambord.  M.  Girot-Pouzol,  danssa 
profession  de  foi,  s'engagea  ä  defendre  devant  TAsseni- 
blee  la  Republique  et  les  principes  de  1789,  Tintegrite  du 
suffrage  universel  et  ii  demander  la  dissolution  de  la 
Chainbre.  Elu  depute  sans  coucurreut  par  79,994  voix 
(81,384  votants,  108,337  inscrits),  il  alla  sieger  a  la  gauche 
republicaine,  vota  contre  le  septennat,  la  loi  sur  les  niaires, 
le  cabinct  de  Broglie  (10  niai  1874),  pour  les  propositions 
Perier  et  Maleville,  la  Constitution  du  25  fevrier  1875, 
contre  la  loi  sur  rcnseignenient  superieur,  pour  le  scrutin 
de  liste,  etc..  Aux  elcctions  du  20  fevrier  1870  pour  la 
Chambre  des  doputes,  M.  Girot-Pouzol  posa  sa  candida- 
ture a  Issoire.  Ucelu  par  10,930  voix  (21,211  votants, 
28,003  inscrits)  contre  10,252  a  M.  Burin  des  Hoziers, 
candidat  bonapartiste,  il  alla  siegor  a  gauche  et  vota  cons- 
tamment  avec  la  niajorite  republicaine,  notanunent  pour 
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raccroissement  du  budget  de  rinstri^ction  publique,  contrc 
les  Jurys  mixten,  •  pour  Tordre.du  jour  contre  les  menees 
clerkAles  (4  mai  1877)., Le.  18  maisuivajit,  il  s'assQcia  ä  la 
protestation  des  gauch^s-contre  le  nmaifeste  du  marechal 
de  Mac-Mahon  qui  declarait  la  guerre  aux  republicains  et 
appelait  au  ministfere  des  monarchistes  et  des  bonapar- 
tistes.  Le  19  juin  suivant,  il  fit  partie  des  363  qui  vot^rent 
un  ordre  du  jour  de  defiance  contre  le  ministöre  de  com- 
bat de  Broglie-Fortou.  ;Apr6s  la  dissolution  de  la  Cham- 
bre,  M.  Girot-Pouzol  se  representa  devant  les  electeurs 
d'Issoire,  •  et  malgre  la  pression  electorale  exercee  par 
Tadministration  en  faveur  du  candidat  officiel  de  M.  de 
Mac-Mahon,  il  fut  reelu  depute  le  14  octobre  1877  par 
12,887  voix  (23,798  votants,  28,437  inscrits)  contre 
10,884  k  M.  Burin  des  Roziers.  Depuis  lors  il  a  vote 
avec  la  majorite  republicaine  pour  la  nomination  d'ime 
Commission  d'enquete  chargee  de  constater  les  abus 
oommis  par  Tadministration  pendant  la  periode  electorale 
(15  novembre),  pour  Tordre  du  jour  contre  le  ministero 
Rochebouet  (24  novembre). 

Aux  elections  legislatives  du  21  aoüt  1881,  il  fut 
reelu  depute  de  Tarrondissement  d'Issoire  par  16,535 
voix  Sans  concurrent  (17,684  votants,  28,753  inscrits). 
II  soutint  le  ministere  Ferry  et  se  montra  partisan 
deis  expeditions  coloniales,  et  le  23  aoüt  1885 ,  le 
si6ge  de  M.  de  Chabaud-Latour,  senateur  inamovible, 
ayant  ete  attribue  par  le  sort  au  departement  du 
Puy-de-D6me,  M.  Girot-Pouzol  se  presenta  et  fut 
ein  senateur  sans  concurrent  par  894  voix  (961  vo- 
tants); il  prit  place  dans  la  majorite  de  gauche  ä  la 
Chambre  haute  et  vota  pour  les  ministöres  opportunistes, 
pour  la  nouvelle  loi  militaire,  contre  Texpulsion  des 
princes  et  en  dernier  lieu  pour  le  scrutin  d'arrondisse- 
ment  (13  fövrier  1889),  pour  le  projet  de  loi  Lisbonne  res- 
trictif  de  la  liberte  de  la  presse,  pour  la  procedure  ä 
öuivre  devant  le  Senat  contre  le  general  Boulanger.  Au 
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renouvellement  triennal  il  ne  fut  pas  röelu,  et  depuis 
cette  epoque  il  est  rentre  dans  la  vie  privee. 

Portrait :  D'apr6s  ime  Photographie  de  la  collection 
des  deputes  du  Corps  legislatif  dont  je  possöde  un 
exemplaire  dans  ma  collection. 


22.  DELMAS  (Albert) 

Pröfet  du  Puy-de-Döme  de  mars  1871  ä  fin  d^cembre  1873. 


M.  Albert  Delmas,  fils  de  M.  Justin  Delmas,  ancien  pre- 
fet,  ancien  secrötaire  general  du  ministöre  de  rinterieur, 
est  ne  ä  Montsalvy,  dans  le  Cantal ,  le  26  juin  1831. 
II  entra  dans  les  fonctions  publiques  dös  1849  en  qualite 
de  chef  de  cabinct  de  son  pöre,  d'abord  k  la  prefecture 
de  la  Haute-Garonne ,  puis  au  ministöre  de  Tlnterieur. 
II  ne  pouvait  etre  ä  meilleure  ecole  et  cette  habile  di- 
rection  devait  exercer  une  trös  heureuse  influence  sur 
son  esprit  et  y  developper  d'excellentes  qualites  d'admi- 
nistrateur. 

Ses  etudes  de  droit  terminees,  M.  Albert  Delmas  fut, 
en  octobre  1851,  attache  au  nünistöre  des  Affaires  etran- 
göres,  oü,  pendant  six  ans,  il  prit  une  part  trös  active 
aux  travaux  du  Cabinet  et  de  la  Direction  politique. 

A  la  suite  de  cette  laborieuse  preparation  ä  la  diplomatie 
et  apres  plusieurs  voyages  instructifs  ä  Vienne,  Berlin  et 
dans  les  principaux  Etats  de  TAUemagne,  il  fut  norame 
secretaire  de  la  legation  de  France  au  Bresil  et  resta  pres 
de  trois  ans  a  Rio-de-Janeiro. 

Appele  aux  postes  de  secretaire  d*ambassade ,  d'abord 
cn  Suissc,  puis  en  Italic,  M.  Albert  Delmas  ne  tarda  pas 
a  s'y  faire  remarquer.  Son  caractere  sympathique  et  droit 
Uli  valut  de  prccieux  tcnioignages  d'estime,  non-seulement 
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des  diplomates  eminents  doni  il  etait  le  collaborateur,  mais 
encore  des  gouvemements  etrangers  aupres  desquels  il  ser- 
vait  sa  patrie,  et  il  avait  dejä  piusieurs  decorations  etran- 
geres  lorsqu'en  juillet  1S63  il  re^at  la  croix  de  Chevalier 
de  la  Legion  d'honneur. 

Ses  cbeCs  hierarchiqnes  encourageaient  avec  insistance 
M.  Albert  Delmas  ä  poursuivre  la  belle  caniere  ciui  s  etait 
si  heureusement  ouverte  devant  lui  et  ä  laquelle  il  avait, 
avec  de  legitimes  sucoes ,  consacre  dejä  dooze  de  ses  plus 
belles  annees,  mais  des  considerations  d^ordre  prive  hii 
faisaient  vivement  desirer  rentrer  en  France.  11  demanda 
donc  sa  mise  en  disponibilite  et  vint  s'etablir  au  sein  de 
sa  famille  dans  sa  petite  ville  natale. 

C'est  avec  la  satisfaction  de  n'avoir  pas  ä  s'en  eloigner 
qu*il  accepta  en  niars  1866  les  fonctions  de  secretaire  ge- 
neral  de  la  prefecture  du  Cantal.  Mais  deux  ans  plus  tard, 
ix  la  suite  d'incidents  souleves  par  la  susceptibilite  de  Tau- 
torite  superieure  et  ä  Toccasion  desquelles  trop  de  sjtu- 
pathies  s'etaient  manifestees  sur  son  nom,  M.  Albert  Del- 
mas etait,  Sans  lavoir desire,  nonime  sous-prefet  de  Mon- 
telimar. 

Au  mois  de  janvier  1870,  il  fut  appele  ä  la  sous-prefec- 
ture  de  Douai  sur  la  demande  de  M.  Lambrceht  qui  tenait 
alors  la  tete  du  parti  liberal  dans  le  Nord,  et  c'est  encore 
M.  Lambrecht  qui,  devenu  ministre  sous  le  gouvernement 
de  M.  Thiers ,  insista  pour  faire  envoyer  i  Clermont- 
Ferrand  Tadministrateur  qu'il  avait  vu  ix  Toeuvre  et  appre- 
cie  dans  son  arrondissement  de  Douai. 

Nomme  prefet  du  Puy-de-Döme  en  mars  1871 ,  \L  Al- 
bert Delmas  y  avait  entrepris  avec  ardeur  d*importautes 
ameliorations  administratives,  notamment  Torganisation. 
s-ur  des  bases  nouvelles  de  rassfstance  publique  dans  les 
campagnes,  la  reorganisation  des  bureaux  de  la  prefec- 
ture, etc.,  et  c'est  sur  son  insistance  aupres  du  Conscil  gi^- 
neral  que  Tinstallation  du  bei  observatoirc  meteorologiquo 
du  sommet  du  puy  de  D6me  fut  decidee. 
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Mais,  trös  appröcie  comme  administrateur,  il  etait  reste 
liberal,  meme  apr^s  le  24  mai.  Sa  politique  avait  cesse 
de  plaire  et  il  fut  mis  en  disponibilite  k  la  fin  de  decem- 
bre  1873  par  M.  de  Broglie. 

Appele  plus  tard  ä  la  prefecture  de  la  Vienne,  puis  ä 
Celle  de  THörault,  c*est  k  Montpellier  qu'il  fut  promu 
officier  de  la  Legion  d'honneur,  en  aoüt  1876,  sous  le  mi- 
nistere  de  M.  de  Marcöre.  Les  palmes  academiques  lui 
avaient  öte  decernöes  quelque  temps  auparavant. 

Nomme  au  16  mai  1877  k  la  prefecture  dlUe-et-Vi- 
laine,  M.  Delmas  se  fit  de  nouveau  mettre  en  disponibilite 
au  bout  de  trois  semaines  (juin  1877). 

Au  mois  de  decembre  suivant  il  fut  envoye  comnic 
prefet  ä  Nancy,  et  c'est  lä  que  sa  nomination  de  con- 
seiller  d'Etat  est  venue  le  trouver  en  juillet  1879.  II  n'a 
toutefois  quitte  son  poste  qu'apres  Tinauguration  de 
la  Statue  de  M.  Thiers ,  erigöe  k  Nancy  le  3  aoüt  1879, 
anniversaire  de  la  liberation  du  territoire. 

Aniine  d'un  grand  esprit  de  conciliation,  republicain  li- 
beral et  tres  modöre,  M.  Albert  Delmas  a  fait  dans  ses  pre- 
fectures  beaucoup  plus  d'administration  que  de  politique. 

Au  Conseil  d'Etat ,  il  a  appartenu  successivement  ä  di- 
verses sections  administratives  et  a  siege  pendant  trois 
ans  au  Contentieux  comme  delegue  de  ces  sections;  il 
a  fait  partie  pendant  dix  ans  de  la  tres  importante  Com- 
mission  mixte  des  Travaux  publics. 

11  a  ete  nomme  en  janvier  1890  Consciller  d'Etat  ho- 
noraire  et  Conseiller  maitre  ä  la  Cour  des  comptes, 
fonctions  qu'il  exerce  encore  actuellement. 

Conseiller  general  du  Cantal  depuis  1883,  M.  Albert 
Delmas  avait  ete  reelu  ä  Tunanimite  en  1886;  mais,  es- 
timant  qu'il  etait  de  son  devoir  de  se  consacrer  plus  com- 
plötement  ä  ses  autres  fonctions,  qui  leretenaient  d'ailleurs 
a  Paris  presque  constamment,  il  arefuse,  malgre  de  pres- 
santes instances  ,  de  poser  de  nouveau  sa  candidaturc 
cn  1892.  Le  meme  scrupule  l'avait  decide,  quelque  tcmps 


aupai^avaht  ä  resigner  les  fanctions  de  maire  de  Moötsalvy 
qu'il  aväit  d'abord  aöcepteeä. 

M.  Albert  Delmas  est  reste  cependant  trds'  attache  4 
TAüvergne;'  iL  y  passe  dans  ses  proprietes  toutes  ses  v^- 
cittlces  et  n'a  pas  cesse  de  s'intöresser  äux  progr^s  de 
Tagriculture.  U  s'est  occüpe  trös  activement  de  la  mise 
en  valeur  des  terräins  improductifs  et  a  donnä^  a«rec 
un  grand  succös,  le  salutaire  eiemple  du  reboiscment 
des  montagnes. 

Le  Jury  du  Concours  regional  d'Aurillac  a  couronn^ 
ses  efforts  en  lui  decernaat  une  nledaille  d'or  de  grand 
module. 

Portrait  :  D'aprös  une  Photographie  obligeaniment 
communiquee  par  M.  Delmas. 


23.  MICHON  (Joseph-Louis-Alexis) 

Prefet  du  Puy-de-Döme  de  1874  u  1875. 


M.  Joseph-Louis- Alexis  MiCHON,  naquit  ä  Paris  en  1836, 
f ut  regu  docteur  en  mödecine  et  docteur  ^s  lettres  apr^s 
de  brillantes  ötudes,  puis  entra  dans  la  vie  politique  ä  la 
fin  de  TEmpire. 

L'un  des  fondateurs  de  TUnion  liberale,  il  a  ete  candi- 
dat  aux  elections  de  1869  dans  Tarrondissement  d'Autun 
dontre  M,  Schneider,  alörs  president  du  Corps  legislatif, 
qui  ne  Ta  emportö  sur  lui  qü'au  scl^ufin  de  ballottage. 

Candidat  aux  elections  compl^mentaires  de  1871  dans 
le' departement  de  Saöne-et-Loire,  sa  liste  a  etö  battne 
par  la  liste  radicale. 

II  n'est  entrö  dans  Fadininistration  que  le  7  janvier 
1874,  epoque  ä  laquelie  il  a  ete  noiöme  pröfet  du  Puy-de- 
Döme  et  a  ete  ittstalie  le  11  janvier  suivant. 
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II  est  reste  ä  Clermont  jusqu'au  27  avril  1875.  C'est 
sous  son  administration  qu'a  ^tö  terminö  l'observatoire  du 
Puy  de  Dome. 

En  quittant  Clermont,  il  n'a  voulu  accepter  aucune 
compensatio!!  et  il  ne  s'est  döcide  k  rentrer  dans  la  vie 
publ  ique  qu'a vec  le  ministöre  Dufaure  qui,  aprts  Techec 
du  16  mai,  Ta  appelö  i  la  prefecture  du  Loiret. 

Depuis  sa  retraite  en  1879,  il  s'est  presente  en  1885  aux 
elections  legislatives  sur  la  liste  conservatrice  dans  le 
memo  departement  du  Loiret;  il  n'a  pas  ete  nommö  et 
s'est  retire  dans  la  vie  privee  ä  Paris  oü  il  poss6de  encore 
Testime  de  ses  anciens  administres. 

Portrait  :  D  apr6s  une  Photographie  obligeamment 
communiquee  par  M.  Michon. 


24.  DE  BASSONCOURT  (Victor-Ferdinand) 

Prefet  du  Puy-de-Döme  de  1875  A  1876. 


M.Victor-FerdinandDEBASSONCOURT,naquitäChartre.s, 
dans  le  departement  d'Eure-et-Loir,  le  26  juillet  1823.  II 
entra  dans  Fadministration  en  1853  comme  conseiller  de 
prefecture  de  TArdeche ,  fut  ensuite  nomme  cn  1854  sous- 
prefet  de  Dinan,  puis  sous-pröfet  de  Chinon ;  on  Tenvoya 
peu  de  temps  apres  ä  Orleans  comme  secrötaire  general  du 
Loiret,  puis  dans  la  Somme  comme  secretaire  general ;  on 
le  nomma  ensuite  sous-prefet  de  Rambouillet,  puis  sous- 
prefet  de  Dieppe  et  enfm  sous-prefet  du  Havre  jusqu'au 
4  scptembre  1870. 

Apr6s  le  8  fevrier,  M.  de  Bassoncourt  sollicita  une  place 
du  gouvernement  de  M.  Thiers  et  obtint  en  1871  la  pre- 
fecture de  la  Mayenne,  il  y  resta  a  Laval  jusqu'en  1875, 
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-6poque  .^  laquelle  il  iut  appelö  a.aucceder  ä  ,M.  Micboa  ,ä 
da  prefecture  du  ;Puy-de-D6me. 

II  doima  sad6mission  Iß  ^  marß.1876  et  fut  reroplape 
parM.  Tirpaan.  .11  ^e  retira  alws  i  Paris,  puis  enfin  ä 
Chartres,  son  pays  natal,  oü  il  estnaort  le  26  uayembr^ 
1892. 

II  etait  oflBlcier  d'Academie  et  Chevalier  de  la  Legion 
d'honneur. 

M.  de  Bassoncourt  etait  un  homme  de  biön,.tr6s  devouö 
aux  interets  de  ses  adaiinistres,  ß'occupant  beaucoupaux 
affaires  de  son  departement  qu'il  administra  avec  autant 
de  moderation  que  de  succes  et  qui  laissa  aprö^s  lui  les 
Souvenirs  les  plus  honorables. 


25.  TIRMAN  (Louis) 

Pröfet  du  Puy-de-Döme  de  1876  ä  1877. 


M.  Louis  TiRMAN,  est  ne  a  Meziöres,  dans  le  departe- 
ment  des.Ardennes,  le29  juillet  1837. 

Apr6s  d'excellentes  etudes,  il  fit  son  droit  et  conquit 
tr6s  yite  les  diplömes  de  licencie  et  de  docteur  ea  droit. 
Ses  convictions  republicaines  jointes  ä  de  grandes  ;capa- 
citeslefirent  appeler  parle  gouvernement  aux  fonctions 
de  secretaire  general  de  la  prefecture  et  de  prefet 
interimaire  du  departement  des  Ardennes  en  1870-1871. 
II  fut  nomme  definitivement  prefet  des  Ardennes  le 
6  avrill871,  revoque  le  19  decembre  1873,  et  le  21  mars 
1876  appelecomme  prefet  du  Puy-de-Döme;  le  14  aoüt 
suivant ,  Chevalier  de  la  Legion  d'honneur,  puis  revoque 
le  16  mai  1877. 

M.  Tirman  passa  ensuite  le  19  decembre  1879  ä  la 
prefecture  des  Bouches-du-Rhöne  oü  il  resta  jusqu'au 
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mois  de  juillet  1881,  epoque  k  laquelle  il  fut  nomme  con- 
seiller  d'Etat.  Le  26  novembre  1881,  on  lui  donna  le  poste 
de  gouverneur  genöral  de  TAlgerie,  fonctions  qu'il  con- 
serva  jusqu'au  2  mai  1891.  C'est  pendant  son  administra- 
tion  comme  gouverneur  göneral  de  TAlg^rie  qu'il  fut 
promu  oflacier  de  la  Legion  d'honneur  en  1882,  comman- 
deur  en  1883,  grand-officier  en  1885  et  enfin  grand-croix 
de  la  Legion  d'honneur  en  1891  k  raison  des  nombreux 
Services  qu'il  rendit  dans  ces  hautes  fonctiojis. 

M.  Tirman  est  encore  grand-croix  du  Nicham,  grand- 
croix  de  TEtoile  polaire  de  Suöde,  grand-croix  de  Saint- 
Stanislas  de  Russie,  etc.,  etc. 

Retire  chez  lui  dans  les  Ardennes,  ses  compatriotes  Tap- 
pelerent  aussitot,  en  juin  1891,  au  Conseil  general  du  de- 
partement  des  Ardennes,  puis  lors  d'une  election  partielle 
le  18  decembre  1892,  ils  Tenvoy^rent  les  representer  au 
Senat.  II  a  encore  ete  reelu  senateur  lors  du  renouvelle- 
ment,  le  7  janvier  1894,  et  avait  dejä  ete,  en  septembre 
1893,  appele  aux  fonctions  de  president  du  Conseil  gene- 
ral de  son  departeraent. 

L'etroit  espace  reserve  ä  la  biographie  des  prefets  du 
Puy-de-Dömo  dans  notre  ouvrage  ne  nous  permet  pas  de 
mentionner  tous  les  Services  que  M.  Tirman  a  rendus 
dans  les  differentes  situations  qu'il  a  occupces,  mais  nous 
nc  pouvons  nous  enipecher  de  dire  quelques  mots  de  ce 
qu'il  a  ete  dans  Ic  Puy-de-D6me  alors  qu'il  etait  notre 
prefet.  Voici,  au  surplus,  quelques  extraits  d'un  article  du 
ä  la  plume  du  regrette  M.  Salneuve,  publie  dans  le 
Journal  Le  Monüear  du  Pay-dc-Duiae  du  G  janvier  1877  : 

<c  Nous  garderons  ii  M.  Tirman  la  reconnaissance  pour 
»  la  fa^on  loyale  et  intelligente  dont  il  a  administre  notre 
»  dcpartement  depuis  uno  dizaine  de  mois.  II  nous  phii- 
»  sait  de  conserver  parmi  nous  un  homme  dont  le  carac- 
))  tere,  la  facilite  d'accueil  et  les  graces  de  Tesprit  ont 
))  fait  naitre  ici  tant  de  sympathies.  Et  ce  n'cst  point  un 
»  complimont  banale  tous  ceux  qui  Tont  approche  trou- 
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»  veront  sans  aücun  doute  que  nous  n'exagerons  pas  et 
»  que  nous  nous  sommes  borne  ä  exprinier  leur  pensee.  » 

(t  M.  Tirman,  seconde  par  M.  Catusse,  un  collaborateur 
»  zele  et  intelligent,  a  imprime  ä  toute  T Administration 
»  departementale  une  allure  loyale,  franchement  republi- 
»  caine  et  profondeinent  conservatrice  ä  laquelle  ses  ad- 
))  versaires  menies  ont.dü  rendre  justice.  Les  municipa- 
»  lites  ont  ete  soigneusement  epurees,  les  affaires  etu- 
»  diees  et  les  sessions  du  Conseil  general  auxquelles  il  a 
»  pris  part  ont  donne  ä  tous  Tassurance  que  nous  tenions 
))  un  administrateur  capable.  » 

D'un  caractere  bon,  genereux  et  sür,  administrateur 
cchiire,  consciencieux,  M.  Tirman  joignait  a  la  dignite  et 
u  lautorite  du  commandemcnt  la  bienveillance  et  l'affabi- 
lite.  Aussi  etait-il  aime  et  estime  de  tous  autant  que  res- 
pecte.  ^ 

Ce  qui  prouvera  mieux  que  toutes  choses  la  verite  de  co 
que  nous  avanc^ons,  c'est  la  manifestation  spontanee  et 
eclatante  qui  s*est  produite  lors  de  son  depart  de  Cler- 
mont  au  mois  de  mai  1877. 

Quelques  lignes  du  Moniteur  da  Pay-de-Domc  du 
25  mai  1877  nous  diront  aussi  [quelle  a  ete  cette  manifes- 
tation dont  lout  Clermont  garde  encore  le  souvenir  : 

«  Quand  la  voiture  de  M.  Tirman  est  arrivee  dans  la 
»  cour  de  la  gare,  toutes  les  tetes  se  sont  decouvertes,  les 
»  mains  se  sont  tendues,  et  pendant  que  M.  Tirman  se 
»  liatait  pour  se  derober  ä  cette  ovation  pourtant  si  meri- 
»  tee,  tout  en  traversant  une  haie  cpaisse  et  respectueuso 
»  de  citoyens,  on  entendait  les  cris  de  :  «  Au  revoir, 
»  Monsieur  Tirman!  Vive  Monsieur  Tirman!  et  enfin  : 
»  Vive  la  Republique !  » 

C'etait  la  premiere  fois  que  Ton  voyait  se  produire  p:i- 
reille  manifestation  pour  le  depart  d'un  prefet  de  notro 
departement. 

Portrait  :  D'apres  une  Photographie  obligeamment 
communiquec  par  M.  Tirman. 

32 
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26.  Marquis  de  PUYFERRAT 


Prüfet  du  Puy-de-D6me  du  19  mai  1877  au  18  döcembre  1877. 


Les  biographes  sont  parfois  malheureux;  il  y  a  des 
noms  illustres  qui  leur  donnent  des  peines  extraordinaires 
poiir  arriver  ä  d^ou vrir  quelque  chose  sur  leur  compte ; 
M.  le  marquis  de  Putferrat  nous  a  mis  dans  ce  cas ; 
noud  Aommes  persuade  que  c'ötait  an  homme  de  talent, 
d'energie,  mais  la  renomm^e  ne  dit  mot  de  lui.  L^  jour- 
naux  de  l'^poque  nous  disent  seulement  qu'etant  dans 
Fadministration  sous  VEmpire,  11  fut  mis  k  pied  au  4  sep- 
tembrel870,  qu'il  demanda  malgre  cela  &  Gambetta  et 
qu'il  accepta  de  lui  une  place  de  sous-intendant  militaire 
pendant  la  guerre,  qu'il  fut  ensuite  nommö  sous-präfet, 
on  ne  dit  pas  oü,  puis  revoque  par  Jules  Simon,  qu'il  se 
fit  apr6s  dpnner  par  le  ininistÄre  republicain  une  percep- 
tion  ä  Clermont-Ferrand,  puis  aniva  le  19  mai  1877  prefet 
du  Puy-de-D6me,  fonctioris  qu'il  a  conservees  jusqu'au 
18  decembre  1877,  epoque  ä  laquelle  il  a  ete  remplace 
par  M.  Glaize. 

Qu'on  ne  nous  demande  aucun  autre  renseignement  en 
cequi  le  concerne,  nous  n'avons  pu  rien  savoir,  c*est  le 
Melchissedecli  des  prefectures ;  sa  gloire,  son  nom,  tout 
est  ignore. 
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27.  GLAIZE  (Jean-Marie-Paul) 

Prüfet  du  Puv-de-Döme  de  1877  ä  1882. 


M.  Jean-Marie-Paul  Glaize,  ne  le  22  mai  1832,  ä  Mont- 
pellier dans  THerault,  appartient  par  la  ligne  paternelle  a 
une  famille  d'origine  espagnole  etablie  depuis  le  xvii«  siö- 
cle  dans  TAveyron  et  plus  tard  k  Montpellier.  —  Par  sa 
m^re,  descend  d'une  famille  lorraine  apparentee  ä  celle  du 
conventionnel  Merlin  de  Thionville.  Son  grand.-pöre  ma- 
ternel,  Tordonnateur  Ricard  (1769-1847),  a  laisse  un  nom 
dans  rhistoire  de  la  grande  armee.  Volontaire  de  1792,  il  a 
ete  successivement  attache  ä  Tarmee  de  Moreau,  ä  celle  de 
Hoche,  aux  corps  d*armee  de  Bernadotte,  de  Davoust,  de 
Giliy,  etc. 

M.  Glaize  a  pris  sous  le  second  Empire,  d6s  1860,  une 
part  trös  active  ä  Taction  et  ä  la  propagande  democra- 
tiques.  II  a  publie  une  serie  d'articles  et  de  corrcspon- 
dances  dans  le  Progres  de  Lyon,  qu'il  avait  contribue  ä 
fonder  en  1863  avec  Frederic  Morin  et  Eugene  Pelletan, 
dans  la  Gironde  de  Bordeaux  et  dans  plusieurs  journaux 
parisiens.  De  1863  ä  1870,  il  a  participe  ä  la  formation  et  a 
rincessante  activite  de  comites  democratiques  ä  Montpel- 
lier, k  Lyon,  etc.;  il  a  constamment  suivi,  dans  leurs  cam- 
pagnes  electorales  de  1863  et  1869,  MM.  Jules  Simon, 
Eugöne  Pelletan  et  Ernest  Picard. 

M.  Glaize  poursuivait  en  meme  temps  un  triple  ensei- 
gnement  scientifique  :  II  a  ccrit  des  articles  de  critique 
d'art  sur  le  musee  Fabre^  a  donne  plusieurs  Conferences 
sur  des  questions  de  phiiologie  generale.  II  organisait  en 
1863,  ä  TEcole  primaire  superieure  de  Montpellier,  le 
Premier  cours  d'economie  politique  qui  ait  ete  en  France 
applique  ä  Tenseignement  primaire. 
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M.  Glaize  figurait  a  la  meme  epoque  comme  fondateur 
de  la  Revue  des  langiies  romanes. 

En  1869,  il  a  publie  ohcz  Dcntii  le  prenüer  ouvrage  ele- 
mentaire  qui  ait  paru  sur  les  inscriptions  cuneiformes  et 
les  travaitx  de  M.  Oppert. 

Le  5  septembre  1870,  Gambetta  appela  M.  Glaize  au 
secretariat  general  de  l'Herault,  dont  il  accepta  les  fonc- 
tions,  Sans  vouloir  en  prendre  le  litre  officiel  et  les  emolu- 
ments  avant  de  s'etre  assure  par  un  stage  de  deux  mois 
qu'il  serait  apte  ä  les  remplir.  A  ce  titre,  M.  Glaize  fut 
Charge  specialement  de  Torganisation  de  la  mobilisation ; 
quelques  jours  avant  Tarmistice^  il  se  trouvait  en  qualite 
de  lieutenant-colonel  sous-clief  d'etat-major  des  gardes 
nationales  de  THerault,  au  camp  de  Sathonayet  ä  Fontaine 
d'Ain. 

Nous  trouvons  ensuite  M.  Glaize  tour  ä  tour  :  secretaire 
general  deTHerault  jusqu'en  fevrier  1872;  secretaire  gene- 
ral de  la  Vienne  ii  la  suite  de  Taffaire  Cathelineau,  qui 
produisit  alors  dans  TAsseniblee  nationale  une  vive  im- 
pression  (de  fevrier  1872  ä  septembre  de  la  meme  annee); 
secretaire  general  de  TAude  (septembre  1872-24  mai 
1873). 

II  s'empressa  de  donner  sa  demission  le  soir  meme  du 
24  mai,  en  adressant  directemcnt  au  marechal  do  Mac- 
Mahon  un  telegramme  ainsi  conru  : 

<(  Considerant  la  retraite  de  M.  Thiers  comme  un 
»  malheur  pour  la  France  et  un  danger  pour  la  Repu- 
»  blique,  j'ai  riionneur  de  vous  adresser  ma  demission.  » 

M.  Glaize  fut  compris  parmi  les  trois  premiers  prcfots 
republicains  nommes  en  avril  1876,  sous  le  ministere  do 
Marcere. 

II  fut  d'abord  appele  a  la  prcfecture  de  la  Correze  (aviil 
1876)  et  de  lä  a  celle  de  TAllier  (janvier  1877). 

II  figure  le  premier  parmi  les  prcfets  revoques  au  1^) 
mai  par  le  ministere  de  Broglie. 

M.  Glaize  consacra  sa  libertö  a   une  propagande  ivi)u- 
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blicaine  trös  active  et  tr6s  önergique,  ä  Paris  et  dans  les 
divers  departements  oü  il  avait  pu  acquerir  une  certaino 
influence. 

En  decembre  1877,  il  etait  appele  ä  la  prefecture  du 
Puy-de-Döme,  qu'il  n'a  quitttee  qu'en  decembre  1882.  II 
avait  eu  Toccasion  d*y  refuser  la  prefecture  de  premiÄro 
classe  de  la  Loire-Inferieure  que  lui  avait  Offerte  M.  Ge- 
biet^ alors  ministre  de  Tlnterieur,  ä  raison  de  Tetat  de 
sant6  de  sa  möre  et  de  son  aflection  pour  le  departement 
qu'il  administrait. 

M.  Glaize  a  depuis  occupe  successivement  :  la  pröfec- 
ture  de  premiöre  classe  de  la  Loire  (decembre  1882- 
mai  1885) ;  la  prefecture  de  premiöre  classe  de  la  Haute- 
Garonne  (mai  1885-decembre  de  la  meme  annee) ;  la  pre- 
fecture de  premiere  classe  de  la  Loire-Inferieure  (decembre 
1885-juin  1887.  —  II  exerce  en  ce  moment  les  fonctions  de 
consul  de  premiere  classe  Charge  du  vice-consulat  de 
Monaco  etestofficierde  la  Legion  d'honneiir  depuis  1881. 

Au  depart  de  M.  Glaize,  le  Puy-de-D6me  a  perdu 
un  administrateur  vigilant  et  eclaire,  qui,  par  Tafifa- 
bilite  de  ses  manieres  et  Taccueil  bienveillant  et  empresse 
qu'il  faisait  ä  tous,  avait  su  conquerir  la  confiance  et  Tes- 
time  de  tous  les  corps  elus  du  departement  et  de  tous  ses 
administres  en  general. 

Pour  mieux  depeindre  Tesprit  et  le  caractere  de 
M.  Glaizo  et  la  fa^on  dont  il  comprenait  Tadministra- 
tion,  nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  rappeler  la 
circulaire  qu'il  adressa  avant  son  depart  de  Clermont  aux 
sous-prefets  et  maires  de  son  departement  et  dans  la- 
quelle  nous  copions  textuellement : 

«  Nous  nous  sommes  toujours  inspires  de  trois  grandes 
idees  que  je  tiens  ä  vous  rappeler  encore  en  voiis  quit- 
tant. 

»  L'administration  est  avant  tout  une  ceuvre  de  bonne 
foi  et  de  justice  pour  tous.  Nous  devons  la  bonne  foi  et  la 
justice  ä  tous,  meme  ä  nos  adversaires. 
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»  La  preniiöre  preoccupation  d'une  administration jepu- 
blicaine  digne  de  ce  nora,  c'est  ramelioration  du  sort  de 
la  partie  la  moins  favorisee  et  la  plus  laborieuse  de  la 
Nation ;  il  faut  avant  tout  travailler  sans  relache  dans 
Tordre  et  dans  la  liberte,  ä  developper  son  Instruction, 
son  elevation  morale,  ä  preparer  autant  que  possible  son 
accession  ä  la  propriete  du  sol. 

))  Enfin  gardons  toujours  au  fond  du  coeur  deux  senti- 
nients  inseparables  qui  sont  notre  force  et  notre  sauve- 
garde  dans  tout  ce  qui  peut  nous  faire  defaut ;  c'est  un 
honneur  dans  une  grande  democratie  comme  la  notre, 
d'etre  le  representant  de  Tautorite,  qu'elle  sorte  directe- 
n:ent  du  suffrage  ou  qu'elle  ne  soit  qu'une  delegation  des 
pouvoirs  superieurs  organises  par  la  volonte  nationale. 

»  Cet  honneur  impose  Timperieux  devoir  d'etre  les  ser- 
viteurs  devoues,  laborieux  et  sincöres  de  la  Nation  et  du 
Pays. 

))  Pendant  mon  administration  dans  le  departement,  je 
n:e  suis  toujours  rappele  que  j'etais  constamment  au  Ser- 
vice du  niaire  de  la  plus  liumble  commune  et  du  plus  n)o- 
dcste  des  citoyens. 

»  Si  un  gouvernement  vraiment  republicain  n*imposait 
pas  cette  täclie  ä  tous  ses  administrateurs,  la  Republique 
i^erait  un  vain  niot.  » 

En  terminant,  nous  ajouterons  quo  les  amities  durables 
(lu'a  laissees  en  Auvergne  M.  Glaize  nous  dispenseront 
de  parier  de  riioninie  prive. 

Aussi  nous  devons  dire  que  tout  le  monde,  a  Clcrmont 
ot  dans  le  departement,  a  applaudi  a  tous  scs  succes  dans 
la  carriere  (ju'il  a  droit  d'esperer  de  plus  en  plus  brillaute 
et  que  tout  le  nionde  lui  a  souhaites  en  toute  sincerite. 

Port/riit  :  D'apres  une  Photographie  ol)ligeanHne]it 
communiciuee  par  M.  Ghiizc. 
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28.  LEFEBVRE  du  GROSRIEZ 
(Charles-Henri-Hegtor -Alb^ric). 

Pröfet  du  Puy-de-Döme  du  15  novembre  1882  au  4  avril  1883. 


M.  Charles-Henri-Hector-Alberic  Lefebvre  du  Gros- 
RiEz  est  ne  le  15  fevrier  1843,  ä  Abbeville,  dans  le  depar- 
tenient  de  la  Somme;  il  fut  d'abordemploye  au  ministöre 
des  Finances. 

Pendant  la  guerre  de  1870-1871,  il  prit  part  ä  la  defense 
de  Paris  comme  officier  des  mobiles  de  la  Somme.  Apr6s 
la  capitulation  M.  Lefebvre  du  Grosriez  entra  dans  Ja 
presse  oü  ildefendit  vivement  les  institutions  republicaines. 

En  1874j  elu  conseiller  general  du  canton  de  Nouvion  et 
conseiller  municipal  d' Abbeville,  il  conserva  ces  fonetions 
jusqu'en  1877. 

Aprös  le  16  Mai,  qu'il  avait  energiquement  combattu, 
il  fut  appele,  le  30  döcembre  1877,  ä  la  sous-prefecture 
de  Saint-Omer,  et  le  12  janvier  1880,  il  fut  nomme  prüfet 
de  la  Haute-Savoie ;  le  14  juillet  1881,  on  lui  donna  les 
palmes  academiques,  et  le  10  fevrier  1882^  M.  Goblet, 
alors  ministre  de  Tlnterieur,  confia  ä  M.  Lefebvre  du 
Grosriez  les  importantes  fonetions  de  directeur  du  cabinet 
et  du  personnel  au  ministöre  de  Tlnterieur  qu*il  conserva 
jusqu'ä  Tavönement  du  cabinet  Duclerc;  nomme  Chevalier 
de  la  Legion  d*honneur  le  11  juillet  1882,  il  fut  appele,  le 
8  novembre  1882,  a  la  prefecture  de  Vaucluse  oü  il  ne  fut 
pas  installe,  et  le  15  du  meme  mois  de  novembre  1882  ä  la 
prefecture  du  Puy-de-D6me  oü  il  est  reste  jusqu'au  4  avril 
1883,  epoque  ä  laquelle  il  a  ete  nomme  prefet  de  la  Savoio 
oü  il  est  encore  aujourd*hui. 

Le  31   decembre  1889,  M.  du  Grosriez  a  ete  nomme 
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officier  de  rinstruction  publique  et  le  3  aoüt  1890,  il  a 
cte  eleve  a  la  dignite  d'officicr  de  la  Legion  d^honneur. 

M,  Lefebvre  du  Grosriez  est  aussi  officier  du  Nicham- 
Iftikar  de  Tunis,  commandeur  des  ordres  de  la  couronne 
d'Italie,  du  Sauveur  de  Grece  et  de  la  Rose  du  Bresil. 

Fin  lettre,  administrateur  intelligent,  M.  Lefebvre  du 
Grosriez  a  su  conquörir  dans  tous  les  postes  oü  il  a  passe 
des  sympathies  fidßles  et  durables. 

Portrait  :  D'apr6s  une  Photographie  obligeamment 
communiquee  par  M.  Lefebvre  du  Grosriez. 


29.  LE  MALLIER  (Glstave-Louis-Nicolas) 


Prüfet  du  Puv-de-Dome  du  4  avril  1883  au  18  novembre  1885. 


M.  Gustave-Louis-Nicolas  Le  Mallier  naquit  le  10  niars 
1841  ä  Carantan,  dans  le  departement  de  la  Manche. 

Apr6s  de  brillantes  etudes  de  droit,  il  conquit  le  grade 
de  docteur  en  droit,  puis  s'installa  au  barreau  de  la  Cour 
d'appel  de  Caen,  oü  il  ne  tarda  pas  ä  se  faire  remarquer. 

Appcle  du  IG  janvier  au  14  octobre  1867  conime  rödac- 
tcur  attacho  au  bureau  du  Contentieux  du  ministere  des 
Travaux  publics,  il  abandonna  le  barreau  oü  il  avait  su  se 
creer  une  belle  Situation  et  fut  ensuite  nomine  successive- 
ment:  le  12  septembre  1870,  sous-prcfet  de  Bressuire;  le 
3  juin  1871,  sous-prefet  de  Parthenay ;  remplace  le  30  niai 
1873,  il  rentra  de  nouveau  dans  T Administration  apres 
le  IG  Mai,  le  30  dccembre  1877,  comme  sous-prefet  de 
Rambouillet,  puis  fut  nomme  sous-prefet  de  Fontaine- 
bleau  le  13  fevrier  1880,  prefet  de  l'Indre  le  17  novembre 
de  la  memo  anuce,  prefet  de  TAUier  quelques  jours  apres 
le  23  novembre,  prefet  de  la  Dordogne  avec  avancement 
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30.  REBOUL  (Emile) 


Prüfet  du  Puy-do-Dömc  du  18  novembre  1885  au  10  janvier  1888. 


M .  Emile  Reboül  est  ne  le  18  novembre  1836,  ä  Bordezac, 
dans  le  departement  du  Lot.  Fils  et  petit-fils  de  notaires, 
aprös  avoir  fait  son  droit  et  re^u  le  grade  de  licencie,  il 
fut  lui-meme  notaire  pendant  dix  ans  dans  la  ville  indus- 
trielle de  Besseges  (Gard;^  oii  il  sut  se  concilier  les  sym- 
pathies  generales. 

En  1877,  sur  les  vives  instances  de  ses  amis  politiques, 
M.  Reboul  entra  dans  Tadministration  comme  sous-prefet 
de  Saint-Pons  le  21fevrierl877;  remplace  le  24  mai  1877, 
il  fut  nommö  le  30  decembre  suivant sous-prefet  de  Beziers, 
puis  le  12  janvier  1880  appele  ä  la  prefecture  de  TOrne. 

Decorö  de  la  Legion  d'honneur  le  13  juillet  1881,  il  passa 
ä  la  pröfecture  de  l'Indre  le  28  fevrier  1882,  de  lä  ä  celle 
du  Finistere  le  29  novembre  1883,  puis  ä  celle  du  Puj^- 
de-D6me  le  18  novembre  1885  et  enfin  ä  celle  de  Seine-et- 
Marne  oü  il  se  trouve  encore  aujourd*hui.  11  a  6te 
nonime  officier  de  la  Legion  d'honneur  le7  janvier  1890  et 
ofricier  de  Tlnstruction  publique  le  10  janvier  1892. 

Apres  avoir  cte  notaire  distingue,  M.  Reboul  a  ete  et 
est  encore  aujourd'luü  un  adniinistrateur  habile,  integre 
et  justement  estimc. 

Partout  Oll  il  a  passe  et  notamnient  dans  le  Puy-de- 
Dome,  nous  pouvons  dire  sans  flatterie  que  son  caractere 
afTable  pour  tous,  sa  franchise,  la  loyaute  de  ses  allures  et 
de  ses  convictions  lui  ont  acquis  cette  considcration  et  ce 
respect  qui  sont  quelque  cliose  de  plus  que  Testime  et  qui 
sont  si  necessaires  pour  faire  des  clioses  vaiment  utiles. 

Tont  en  applaudissant  ä  son  avancement,  tout  le  monde 
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ä  Clermont  et  dans  le  departement  a  regrettö  son  döpart 
et  lui  garde  depuis  un  fidöle  souvenir. 

Portrait  :    D'aprds   une    Photographie  obligeamment 
communiquee  par  M.  Reboul. 


31.  FIRBACH  (Joseph-Laurext-Louis-Alfred) 


Prüfet  du  Puy-de-Döme  du  10  janvier  1888  au  4  mai  1889. 


M.  Joseph-Laurent -Louis-Alfred  Firbach,  ne  ä  Paris, 
le  16  janvier  1831,  fit  d*excellentes  etudes  au  College 
Henri  IV,  puis  suivit  les  cours  de  la  Faculte  de  Droit  et 
obtint  le  grade  de  licenciö. 

II  entra  dans  Tadministration,  le  31  octobre  1862, 
comme  chef  de  division  ä  la  prefecture  de  la  Vendöe ; 
fut  ensuite  nomme,  le  15  mars  1866,  coinme  chef  de 
cabinet  du  prüfet  de  la  Dordogne ;  le  30  octobre  1867, 
sous-prefet  de  Murat;  le  6  octobre  1870,  sous-prefet  de 
Saint-Flour;  le  30  janvier  1871,  sous-prefet  de  Milhau;  lo 
l*'"  decembre  1872,  sous-prefet  de  Beziers,  et  le  16  decem- 
bre  1874,  sous-prefet  de  Compiegne. 

Le  13  avril  1876,  M.  Firbach  etait  nomme  prüfet  de 
TAude;  le  24  mai  1876,  prefet  de  TArdeche.  Le  lö-Mai 
le  mit  en  disponibilite  par  retrait  d'emploi.  Le  18  decem- 
bre 1877,  M.  Firbach  rcntrait  dans  Tadministration  commo 
prefet  de  TEure.  Le  30  juillet  suivant  (1878),  il  cHait  fait 
Chevalier  de  la  Legion  d'honneur.  Le  6  aoüt  1880,  il  etait 
promu  officier  dans  cet  ordre  et  quelques  mois  plus  tard, 
le  30  mars  1881,  place  ä  la  tete  de  la  prefecture  d* Alger. 
Apres  un  sejour  de  sept  ans  dans  cette  residence    et 
durant  lequel  il  avait  ete  nomme  officier  de  Tlnstruction 
publique  le  19  avril  1887  et  grand-officier  du  Nicham- 
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Iftikar,  il  rentrait  en  France,  le  10  janvier  1888,  comme 
prefet  du  Puy-de-Döme,  en  recevant  par  legitime  recom- 
pense  de  ses  longs  et  ioyaux  Services  la  premiöre  classe 
personnelle. 

11  y  avait  ä  peine  seize  mois  qu'il  se  trouvait  a  Clermont, 
lorsqu'il  vint  ä  succomber,  le  4  mai  1889,  k  une  longue  et 
douloureuse  maladie  qui,  depuis  longtemps,  ne  laissait  ä 
ses  amis  que  tres  peu  d'illusions. 

C'etait  cependant  plus  de  temps  qu'il  n'avait  fallu  ä 
M.  Firbach  pour  se  concilier  toutes  les  sympathies  et 
s'en tourer  de  Testime  generale.  Son  exquise  courtoisie, 
son  desir  constant  d'obliger  tous  ceux  qui  avaient  recours 
ä  lui,  le  tact  qu'il  apportait  en  toutes  choses,  la  droiture 
de  son  caractöre^  Tavaient  fait  aimer  de  tous  ceux  qui 
Tapprochaient.  Lors  de  son  arrivee  ä  Clermont  et  k  la  pre- 
mi6re  session  du  Conseil  general  k  laquelle  il  assista  en 
avril  1888,  M.  Firbach  se  fit  tout  d'abord  remarquer  par 
la  fagon  sobre  et  pr^cise  dont  il  presentait  les  affaires  qu'il 
connaissait  ä  fond,  la  courtoisie  et  les  talents  avec  lesquels 
il  les  discutait.  On  reconnut  de  suite  en  lui  un  travailleur 
plein  de  zele,  un  homme  de  sens  pratique  et  de  jugement 
droit,  en  un  mot  un  excellent  administrateur  par  dessus 
tout  soucieux  des  interets  departementaux  dont  il  avait  la 
garde  et  la  responsabilitö. 

Dans  son  cabinet,  M.  Firbach  se  revelait  encore  plus, 
s'il  est  possiblc,  par  les  qualites  qui  fönt  les  bons  prefets. 
D'une  education  parfaite,  ayant  pour  tous  le  plus  bienveil- 
lant  accueil,  au  courant  des  affaires  en  instruction  dont  on 
venait  Tentretenir,  il  laissait  toujours  ses  administres 
satisfaits,  quelquefois  charmös  des  proraesses  qu'il  leur 
faisait  et  qu'il  tenait,  des  bonnes  paroles  et  des  sages  avis 
qu'il  leur  adressait. 

Quand  la  maladie  l'a  contraint  de  cesser  ses  reccptions, 
cloue  sur  son  lit  de  douleur,  il  s'interessait  ä  tout  ce  qui 
«e  passait  ici,  se  faisant  lire  les  journaux  de  Clermont, 
ctudiant  encore  et  donnant  Solution  aux  affaires  de  son 
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departement.  On  peut  dire  de  lui,  comme  Ta  si  bien  dit 
d'ailleurs  Thonorable  M.  Talion,  president  de  la  Commis- 
sion  departementale,  dans  le  discours  qull  prononga  lors 
de  ses  obsöques  :  «  II  est  mort  sur  la  breche,  comme  un 
vaillant  soldat.  » 

M.  Firbach  n'etait  pas  seulement  un  administrateur 
habile  et  d'une  education  parfaite,  il  etait  encore  un  fin 
lettre,  fortement  imbu  des  solides  connaissances  qu'on  in- 
culquait  jadis  en  latin  et  en  grec ;  il  etait  du  petit  nombre 
de  ceux  qui  peuvent  lire  presque  couramraent  Ciceron, 
Tacite,  VirgileetHorace,  Plutarque,  Demosthene,  Homöre 
et  Sophocle,  et  il  trouvait  dans  le  commerce  de  ces  anciens 
auteurs  un  delassement  aux  travaux  administratifset  comme 
un  retour  ä  ces  aimables  heures  de  la  vie  dont  il  savourait 
tout  le  Charme. 

La  Republique  a  perdu  en  M.  Firbach  un  serviteur 
eminent  et  devoue  et  le  departement  du  Puy-de-Döme  un 
bon  prefet. 

Portrait  :  Dapres  une  Photographie  obligeamment 
communiquee  par  M.  Firbach,  sous-prefet  de  Gannat,  fils 
du  prefet  dont  nous  nous  occupons. 


32.  ALAPETITE  (Gabriel-Ferdixaxd) 

Prüfet  du  Puy-de-Döme  du  24  mal  1889  au  8  janvier  1890. 


M.  Gabriel-Ferdinand  Alapetite  est  ne  le  5  janvier  1854, 
k  Clamecy,  dans  le  departement  de  la  Ni6vre. 

Apr^s  d'excellentes  etudes,  il  se  fit  recevoir  licenciö  en 
droit,  puis  s'installa  au  barreau  de  Clamecy,  comme  avo- 
cat,  de  1874  ä  1876;  il  occupait  ces  fonctions  avec  succös 
lorsque  les  circonstances  lui  firent  changer  de  plan  de  vie 
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Quoique  le  sejour  de  M.  Alapetite  alt  6t6  court  parmi 
nous,  it  l'a  ete  cependant  assez  pour  permettre  k  tous  ceux 
qui  ont  eu  l'occasion  de  l'approcher  ou  d'entrer  en  rela- 
tions  avec  lui,  de  declarer  combien  etait  grande  sa  sollici- 
tude  pour  ses  collaborateurs  et  ses  subordoanes  et  combien 
son  urbanite  le  rendait  abordable  k  tous  et  ä  toute  heuro. 

Nous  devons  ajouter  au  surplus  que  la  Commission 
döpartementale,  au  noni  du  departement  tout  entier,  a, 
dans  sa  reunion  du  8  janvier  1890,  exprime  des  regrets 
unanimes  du  d^part  de  M.  Alapetite  dont  eile  avait  pu 
apprecier  le  tact,  la  courtoisie  et  les  hautes  qualites  admi- 
nistratives. 

Portrait  :  D'apr^s  une  Photographie  obligeamment 
conimuniquee  par  M.  Alapetite. 
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part  avec  lui  ä  Taffaire  de  Fontenoy  et  aida  ä  la  destruction, 
sur  la  ligno  ferröe  de  Paris  ä  Strasbourg,  du  viaduc  de 
Fontenoy.  Cette  Operation  eut  pour  resultat  de  couper 
pendant  treize  jours  aux  AUemands  victorieux,  dont  les 
troupes  inondaient  notre  patrie  de  Paris  ä  Strasbourg, 
leur  grande  voie  de  communication  avec  les  troupes 
qui  assiegeaient  Paris;  eile  aurait  pu  avoir  une  impor- 
tance  plus  grande  encore  si  Tarmistice  conclu  ä  Paris 
n'etait  venu,  quelques  jours  apr^s,  suspendre  les  hosti- 
lites.  Executee  par  un  corps  de  partisans  organisö  dans  les 
Vosges  sous  la  direction  du  Comitö  militaire  de  defense 
nationale,  ä  liuit  kilometres  de  Toul,  alors  occupö  par  les 
Prussiens,  cette  tentative  audacieuse  eut  en  AUemagne 
aussi  bien  qu'en  France  un  grand  retentissement,  ä  tel 
point  qu'elle  est  citee  dans  nos  öcoles  militaires  et  dans 
les  ouvrages  militaires  alleinands  comme  tr6s  importante 
au  point  de  vue  strat^gique  et  surtout  comme  modele 
d'initiative  privee  d'une  petite  troupe  en  campagne.  La 
fureur  que  ressentirent  les  göneraux  prussiens  lorsqu'ils 
apprirent  cette  nouvelle  fut  teile  que,  le  22  janvier  1871, 
lendeniain  du  jour  oü  eut  lieu  cette  attaque,  infanterie,  cava- 
lerie  etartillerieprussiennescernörentet  envahirent  le  pe- 
tit  village  de  Fontenoy,  chasserent  les  malheureux  habitants 
de  leurs  maisons,  qu'ils  brülerent  ensuite  apres  les  avoir 
enduitcs  de  petrole;  puis,  en  raison  de  cette  meme  Opera- 
tion, le  nouvel  empereur  d'AUemagne,  par  son  preraier 
decret  du  23  janvier  1871,  imposait  au  gouvernement 
general  de  la  Lorraine  une  contribution  de  dix  millions 
de  francs  a  titrc  d'aniende. 

A  la  suite  de  cette  adaire  et  le  memo  jour  21  jan- 
vier, les  mobiles  du  Gard  prirent  une  part  tres  active  au 
combat  qui  out  lieu  ii  Tentree  meme  de  Vrecourt,  en  face 
de  la  foret  de  la  Vaivrc  occupee  par  les  Prussiens,  et  a 
dix  heures  du  matin  ils  allaient  ctre  cernes  par  ceux-ci, 
quand  le  licutonant  Bardon,  qui  vcnait  d*apparaitre  sur 
le  lieu  de  Taction  avec  50  liommes,  sc  porta  bravement  a 
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leur  rencontre  et  pendant  une  demi-heure  arreta  net» 
Sans  reculer  d*uQ  pas,  les  300  ennemis  qui  s'appretaient 
ä  envelopper  ses  fr6res  d'amies;  mais  nos  jeunes  mo- 
biles, deconcertes  par  une  fusillade  epouvantable,  furent 
saisis  d'une  panique  soudaine.  Malgre  cela,  Tintrepide' 
Bardon  tenait  toujours  et  par  son  indomptable  tenacite  il 
donnait  le  temps  aux  autres  compagnies  de  se  mettre  a 
Tabri.  Voyant  enfin  les  deux  colonnes  prussieanes  se  res- 
serrer  pour  Taccabler,  U  jugea  le  moment  venu  de  pour- 
voir  ä  la  sürete  de  ses  braves  et  couronna  une  lutte  si 
glorieuse  par  une  retraite  plus  glorieuse  encore.  II  ceda  le 
terrain  peu  ä  peu  et  il  en  imposa  ä  Tennemi,  que  sa  fer- 
mete  tint  ä  distance.  Le  kepi  troue  par  deux  balles,  il 
parvint,  ainsi  que  ses  horanies,  ä  gagner  Vrecourt  en  bon 
ordre  sans  avoir  ete  en  tarne. 

Ses  chefs,  voulant  le  recompenser  de  sa  belle  conduite- 
et  de  son  devouement,  le  proposerent  pour  la  decoration 
de  la  Legion  d'honneur,  mais  M.  Bardon  refusa  et  de- 
manda  au  contraire  comme  une  faveur  que  cette  croix  de 
la  Legion  d'honneur  füt  remplacee  par  trois  medailles  mili- 
taires  qui  furent  attribuees  par  ses  soinsä  trois  de  ses  sous- 
officiers  ou  soldats  blesscs  griövenient.  Ces  actes  de  cou- 
rage  et  d  abnegation  honorcnt  hautenient  M.  Bardon. 

Nous  devons  ajouter  que  le  bataillon  de  la  Delivrance, 
stupefait  de  la  reddition  de  Paris  ne  voulait  pas  y  croire 
lorsqu'un  parlementaire  prussien  lui  apporta  les  documents 
officiels  etablissant  cette  capitulation ;  oblige  par  Tarmis- 
tice  d'abandonner  la  position  qu'il  occupait,  il  adressa  un 
oflScier  parlementaire  aux  generaux  prussiens  Werder  et 
de  Manteuffel  pour  regier  avec  eux  les  conditions  du  pas- 
sage  ä  Dole  du  corps  de  Tavant-garde  de  la  Delivrance ; 
ceux-ei,  surpris  qu'une  petite  colonne  de  2,000  hommes  so 
füt  maintenue  jusqu'au  dernier  jour  au  milieu  des  armees 
prussiennes,  se  comporterent  ä  leur  egard  avec  loyaute  et 
exigerent  qu'un  escadron  de  dragons  prussiens  en  grande 
tenue  les  accompagnat  comme  escorte  d'honneur  jusqu'a 
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la  ligne  de  demarcation  fixee  par  le  traite  de  Paris,  aux 
limites  du  döpartement  de  Saone-et-Loire.  Aussi  cette 
colonne,  de  laquelle  faisait  partie  notre  courageux  prefet 
M.  Bardon,  traversa,  drapeau  etmusique  en  tete,  les  villes 
de  Gray  et  de  Dole  entre  deux  haies  de  Prussiens,  Tarme  au 
bras,  aux  cris  mille  fois  repetes  de :  «  Vive  la  France!  vive 
la  Republique !  »  que  poussaient,  rassembles  sur  les  trot- 
toirs,  lespopulations  ebahies.  De  pareils  honneurs  ne  fu- 
ront  rendus^  en  1 870,  qu'ä  la  garnison  de  Beifort,  et  en- 
core  ne  furent-ils  rendus  que  quatre  jours  apr6s  que  ces 
temoignages  d'admiration  eurent  ete  donnes  ä  cette 
admirable  petite  troupe  «  le  bataillon  de  la  Delivrance  », 
qui  a  acquis  ainsi  le  droit  ä  une  belle  page  dans  notre 
bistoire. 

(Extrait  d'une  brochure  publice  en  1886  par  Tintermö- 
diaire  du  Journal  VArm^e  territoriale  et  intitulee  :  «  Cam- 
pagne  de  70-71.  —  Le  pont  de  Fontenoy.  ») 

Aprös  la  guerre,  M.  Bardon  vint  reprendre  sa  place  au 
barreau  des  avocats  de  la  Cour  d'appel  de  Nimes,  oü  il 
conquit  rapidement  une  excellente  Situation.  Ses  confre- 
res  surent  Tapprecier  en  le  nommant,  quoique  tr6s  jeune 
encore,  membre  du  Conseil  de  l'ordre. 

II  plaida  avec  un  certain  eclat  dans  divers  proces  poli- 
tiques  et  fonda  avec  quelques  amis  V Association  dimo- 
cratique  du  Gard,  dont  faisait  alors  partie  M.  Emmanuel 
des  Essarts,  notre  eminent  doyen  de  la  Faculte  des  Let- 
tres ,  qui  etait  ä  cette  epoijue  professeur  de  rhetorique  au 
lycee  de  Nimes. 

II  s'occupa  aussi  de  journalisme  et  collabora  au  Gard 
r^publicain  oü  il  fit  une  campagne  tres  vivo  dans  les  dif- 
ferentes  elections  republicaines  qui  eurent  Heu  dans  ce 
departement.  11  lutta  pour  MM.  Läget  et  Jules  Cazot  con- 
tre  MM.  de  Larcy,  Chabaud-Latour,  Baragnon,  etc.,  etc. 
Atteint  d'unc  maladie  de  la  gorge  et  d'apres  les  conseils 
demcdecins,  M.  Bardon  dut  abandonner  le  barreau.  Sol- 
licitc  par  de  nombreux  amis  politiqucs,  il  entra  dans  Tad- 
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ministration  prefectorale  le  30  novembro  1877  comme 
sous-prefet  d'Uz^s.  Son  premier  acte  administratif  fut 
l'echec  de  M.  Baragnon  qui  se  presentait  apr^s  avoir  6te 
invalidö  par  la  Chambre  des  döputes. 

II  fut  ensuite  nomme,  le  12  janvier  1880,  conseiller  de 
pröfecture  des  Bouches-du-Rhöne,  et  le  17  novembre  de 
la  meme  annee)  appele  ä  la  sous-prefecture  d'Alais.  A  ce 
titre,  la  grdve  de  la  Grand-Combe  etant  ä  peine  terminee, 
gr^ve  qui  avait  coüte  la  vie  au  prefet,  M.  Duma- 
rest, qu'eclata  le  20  fevrier  1882  une  nouvelle  grdve  ä 
Bess^ges. 

II  rendit  en  ce  pays  de  trös  grands  Services.  On  sait  en 
effet  que  cette  partie  du  departement  du  Gard  est  couverte 
de  grandes  usines  telles  que  :  forges,  hauts-fourneaux,  la- 
minoirs,  qu'il  y  a  aussi  des  min^s  de  charbons  a  Moliöres, 
et  qu'independamment  de  cela  il  y  a  encore  de  petits 
centres  houillers  dans  les  environs  de  RocliesadouUe  et 
les  salles  de  Gagniöres.  On  sait  enfin  qu'il  y  a  dans  toute 
cette  contree  et  dans  un  petit  rayon  environ  dix  mille 
ouvriers. 

Le  21  fövrier  1882,  le  directeur  de  la  Conipagnie  de  la 
Terre-Noire  et  de  Bessöges  qui  etait  en  meme  temps 
maire  de  cette  demiöre  localite,  voyant  la  Situation 
s'aggraver,  telegraphia  k  M.  le  sous-prefet  d'AIais, 
M.  Bardon,  que,  ä  Moliöres^  des  mineurs  avaient  fait 
imiption  sur  la  place  du  Ventilateur  dans  le  but  de 
Tarreter,  que  le  poste  de  nuit  avait  reussi  ä  les  faire  reti- 
rer,  mais  qu'ils  restaient  agressifs  et  menagants,  et  que  si^ 
par  malheur,  un  seul  ventilateur  etait  brise  par  eux, 
toute  la  mine  serait  obligee  de  cesser  le  travail,  et  qu'ä 
Bessdges  ü  lui  ^tait  iinpossible  de  maintenir  Vordre. 

A  la  suite  de  ce  telegramme,  et  apres  s'etre  muni  des 
Instructions  de  ses  chefs,  M.  Bardon  partit  pour  Mo- 
liöres  avec  un  detachement  compose  de  cent  hommes ;  il 
y  arriva  dans  la  matinee  du  22  ä  la  premißre  heure.  A 
Bess6ges,  la  matinee  du  22  avait  ete  assez  calme,  mais  ä 
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la  suite  d'une  Conference  faite  en  plein  champ  par  uxt 
nomme  Fourniöre,  Tagitation  avait  augmentö.  M.  Bardon 
s'y  rendit  aussitöt,  laissant  les  troupes  pour  garder  le  ven- 
tilateur  et  Tentröe  de  la  mine.  C'est  alors,  avant  qua  les 
troupes  amenees  ä  Moliöres  aient  eu  le  temps  d'arriver  a 
Bessöges,  qu*une  bände  de  plus  de  trois  Cents  grevistes 
se  promena  dans  les  rues  de  Bessöges,  criant :  «  Vive  la 
gröve!  vive  la  Revolution  sociale!  »,  et  precedee  de  trois 
d'entr*eux  portant  un  drapeau  rouge^  un  drapeau  noir  et  un 
drapeau  tricolore.  M.  Bardon  ayant  entendu  des  cris  alla 
au  devant  des  grevistes,  les  ayant  rencontres  sur  le  pont  de 
Bessöges,  il  s'en  approcha,  et  avecle  plus  grand  courage  et 
le  plus  grand  sang-froid  enlevale  drapeau  rouge  des  mains 
de  celui  qui  le  portait  et  le  foulant  aux  pieds,  s'ecria :  c  La 
Republique  ne  connalt  d'autre  drapeau  quo  le  drapeau 
tricolore.  »  Aprös  cet  incident,  M.  Bardon  fit  immediate- 
nient  venir  50  liommes  des  troupes  qu'il  avait  laisses  ä 
Molieres,  et  en  meme  temps  que  ces  soldats,  arrivait  une 
döl^gation  des  deputes  de  Textreme-gauche.  C'est  grace  ä 
ces  troupes  que  les  deputes  de  Textreme-gauche,  ayant  ä 
leur  tete  MM.  Desmons,  Lanessan,  etc.,  purent  sans  avoir 
regu  de  mauvais  coups  rcprendre  le  premier  train  de  la  soiree 
apres  avoir  vainement  essaye  de  se  faire  ecouter  par  ces  po- 
pulations  qui  sous  rinfluence  dii  socialiste  Fourniere  etaient 
uffolees.  Une  interpellation  de  M.  de  Lanessan,  deputede 
la  Seine,  ayant  ete  adressee  a  la  Chambre  le  5  niars  1882 
au  sujetde  l'envoi  de  troupes  dans  les  localiles  du  Gard  oii 
des  greves  avaient  cclate,  eile  fut  disoutee  lo  10  niars  1883. 
C'est  ä  cettc  occasion  que  M.  Goblet,  alors  ministre  de 
rinterieur,  jn'it  la  parole  et  defendit  ainsi  M.  Bardon  : 
((  M.  Ic  sous-prefet  ßardon  a  fait  son  devoir,  il  Ta  fait 
»  avec  forniete  et  avec  encrgie,  aussi  je  suis  convaincu 
))  que  la  Chambre  s'associera  a  Telugc  public  que  je  lui 
»  fais  ici.  »  (Tres  bien  !  tres  bicnl  applaudissenients.) 
JovriKtl  o/fJcicIy  del)ats  parlcmentaires,  Chambre  10  mars 
1883,  page  205. 
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La  Chambrc  repoussa  Tordre  du  jour  de  M.  de  Lanes- 
san  par  361  voix  contre  71,  et  approuva  les  declarations 
du  Gouvernement  en  votant  Tordre  du  jour  presente  par 
MM.  Baysset,  Turquet,  Peulevey,  Dreux,  Logerolles  et 
Bernier,  par  296  voix  contre  50. 

M.  Bardon  fut  recompense  de  cet  acte  niagnanime  par 
la  croix  de  Chevalier  de  la  Legion  d'honneur  qui  lui  a  ete 
accordee  par  decret  du  11  juillet  1882. 

Le  4  avril  1883,  il  fut  nomnie  prefet  de  TAveyron  sous 
le  ministöre  Ferry  par  M.  Waldeck-Rousseau,  qui  avait 
.  apprecie  son  attitude  energique  et  son  courage  dans  les  dif- 
ferents  postes  oü  il  avait  passe,  et  coniptait  sur  lui  poui* 
maintenir  Tordre  dans  ce  departement.  M.  Bardon  lä, 
comme  precedemment,  parvint  ä  empecher  des  troubles 
qui  eclaterent  malheureusement  apres  son  depart.  Tout  le 
raonde  se  rappeile  la  nialhcureuse  affaire  Watrin  qui 
n'aurait  peut-etrc  pas  eu  lieu  si  Ton  avait  continue  la 
politique  fermo  quo  M.  Bardon  avait  inauguree  pendant 
qu'il  etait  ä  la  tete  de  Tadministration  dans  ce  departement. 
II  fut  promu  le  V  janvier  1884,  oflicier  d'Academie ;  le 
25  avril  1885 ,  on  le  nomma  prefet  de  la  Ilaute-Savoie ;  le 
11  novembre  1880,  prefet  de  Maine-et-Loire;  le  8  janvier 
1890,  prefet  du  Puy-de-D6me,  et  le  13  juillet  1891  il  fut 
eleve  ä  la  dignite  d'officier  de  la  Legion  d'honneur. 

Lors  de  son  arrivee  ä  Clermoni  et  d6s  ses  premiers 
actes,  on  put  se  convaincre  qu'on  avait  affaire  a  un  cou- 
rageux  patriote  en  meme  temps  qu'a  un  administrateur 
actif  penetre  de  tous  ses  devoirs  et  bien  capable  de  servir 
intelligemment  les  interets  du  pays. 

Depuis,  par  son  esprit  de  conciliation  et  par  Tetude 
consciencieuse  qu41  fait  de  toutes  les  affaires  qui  lui  sont 
soumises,  il  s'est  cree  dans  tout  le  departement  une  auto- 
rite  et  une  influence  incontestables,  ses  convictions  fran- 
chement  republicaines  lui  en  ont  d*ailleurs  rendu  la  tache 
facile.  Enfin,  comme  homme  prive,  tous  ceux  qui  ont 
rhonneur  de  se  trouver  en  rapport  avec  lui  en  emportent 
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l'impression  la  plus  &vorab1ej  car,  par  son  affabilite  sä- 
duisante  et  so,  facilitä  d'accueil  qui  ne  fönt  cependant  pss 
disparaltro  cbez  lui  le  sentiment  de  sa  positlon  et  de  ses 
devoii's,  il  s'est  acquis  k  Clermont  et  dans  tout  le  departe- 
ment  de  nombreuses  sympathies. 

Portrait :  D'apräs  une  Photographie  obligeamment  com- 
muniquöe  par  M.  Bardon,  präfet  du  Puy-de-Döme. 
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CHAPITRE  IV 


FOXCTIONXAIRES  AÜMIXISTRATIFS 


Xous  alloDS  donner sous ce  chapitre  lenunieration  avec 
la  biographie  de  chacim  d'eux,  «]es  divers  fonciionoaires 
adIniIli^t^atif^  tels  que  :  S"us-Pi  efeis,  Secretaires  gene- 
raux  et  Conseillers  de  prefe<tiire  qui,  sous  rautorite  des 
Prefets,  ont  cooi>ere  ä  radmini?tratioii  de  notre  depar- 
tement  depuis  1800  jus<|irä  nos  jours  il895). 

Le  paragraphe  l*'  sem  ccnsacre  aux  Sous-Prefets ; 

Le  paragraphe  2,  aux  Secretaires  generaux; 

Le  paragraphe  3,  aux  Conseillers  de  Prefecture. 


S  1 


er 


SOUS-PREFETS 


ARRONDISSEMENT  DE  CLERMONT-FERRAND 

1.  Baron  GIROT  de  LANGLADE  (Joseph-Henri), 
nomme  premier  sous-prefet  de  rarrondissement  de  Cler- 
mont-Ferrand  le  4  janvier  1811,  installe  le  27  fevrier  do 
la  meme  annee. 
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Le  baron  Joseph-Henri  GmoT  de  Langlade  naquit  k 
Issoii^  le  16  novembre  1782. 

II  ötait  fils  de  maltre  Joseph  Girot,  docteur  en  mMe- 
eine,  et  de  Marie-Louise- Alexandrine  Libois ;  il  fut  reßu 
licencie  en  droit  le  18  fructidor  an  XIII,  puis  entra  dans 
la  magistrature  imperiale  le  27  juillet  1808  coramejuge 
auditear  prös  la  Cour  imperiale  de  Riom.  Auditeur  au 
Conseil  d'Etat  le  2  aoüt  1810,  il  fut  nommä  sous-prefet  de 
Clennont-Ferrand  le  4  janvier  1811 ;  il  y  demeura  jus- 
qu'au  7  fevrier  1812,  äpoque  k  laquelle  il  fut  nomme  ad- 
ministrateur  en  Catalogne,  puis  ensuite  k  Mortagne  le 
7  avril  1813.  Le  20  juillet  1814,  il  fut  nomm^  pour  la 
seconde  fois  sous-pröfet  de  Clermont-Ferrand,  poste  oöi  il 
demeura  jusqu'ä  la  suppression  de  la  sous-pröfecture 
(31  janvier  1816).  II  y  fut  sincÄrement  regretW  ainsi  qu'en 
tömoigne  un  vote  ölogieux  de  la  municipalite. 

Chevalier  de  la  Lögion  d'honneur  le  20  novembre  de  la 
mSme  annee,  il  fut  appele  k  la  sous-prefecture  de  Sainl* 
Gaudens  le  29  mai  1817,  puis  nous  le  trouverons  tout  k 
rheure  k  la  sous-pröfecture  d'Issoire  oü  il  avait  ötd  nmntnö 
le  5  fävrier  1818. 11  fut  ensuite  le  12  juillet  18b96  adminis- 
trateur  des  octrois  de  Paris,  et  le  21  juin  1834  &xx  döpute 
du  Puy-de-Döme.  Nous  donnerons  sa  biographie  complete 
et  son  Portrait,  ä  la  troisieme  partie  des  presentes,  dans  la 
Revue  biographique  illustree  des  membres  de  TEtat  poli- 
tique  moderne,  Deputes  et  Senateurs  de  1789  ä  1895. 

L'interim  du  7  ianvier  1812  au  20  juillet  1814  fut  rem- 
pli  ä  partir  du  28  mars  1812  jusqu'au  20  juillet  1814  par 
M.  Dalmas,  conseiller  de  prefecture  du  Puy-de-Dume. 

2.  TOURNADRE  de  NOAILLAT,  nomme  sous-prefet 
de  Tarrondissement  de  Clermont-Ferrand  le  16  mai  1815 
(Cent-Jours). 

M.  TouRNADRE  DE  NoAiLLAT  fut  d'abord  auditeur  au 
Conseil  d'Etat  puis  sous-pröfet  de  Melun.  Pendant  les 
Cent-Jours,  le  16  mai  1815,  il  fut  appele  ä  la  sous-prefec- 
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ture  de  rarrondissement  de  Clerinoat-Ferrand  en  reniplu- 
cement  du  baroa  Girot  de  Lan^Iade  qui  reprit  lui-meme 
sa  place  lors  de  la  seconde  Restauration  et  la  conserva, 
ainsi  quenous  Tavons  dit  plus  haut,  jusqu'a  la  suppression 
de  la  sous-prefecture  de  L'lenuont,  le  31  janvier  181G. 


Ä.RRONDISSEMENT  DAMBERT 

1.  POURRAT-MATIIIAS  <Pierke),  nomme  prouiier 
sous-prefet  d'Ambert  le  3  tloreal   an  \'III ,  installe   le 

19  üoreal  an  MII. 

M.   Pierre   Pulrelat- Mathias   naquit   ä   Auibert   le 

20  Septem  bre  17aS. 

II  etait  comniissaire  du  Gouvernement  pres  rAdnünis- 
tration  municipale  d'Ambert  lorsqu'il  fut  nomme  sous- 
prefet  d'Ambert  lors  de  la  creation  des  sous-prefectures 
en  1  an  VIII.  II  y  est  reste  justju'a  la  Restauration,  oü  il 
fut  destitue.  Nous  le  verrons  reintegre  en  1830  jusqu'au 
7  aout  1833,  epoque  a  laquelle  il  fut  mis  sur  sa  demando 
h  la  retraite.  II  est  mort  ä  Ambert  le  4  juin  1835. 

2.  Baron  DE  SASSELANGES  (Jules  de  SAIGNARD), 
nomme  sous-prefet  d'Ambert  le  G  novembrc  1815,  Installe 
Ic  27  novembre  1815. 

M.  Jules  DE  Saignard,  baron  de  Sasselanc.ks,  etait 
maire  de  la  ville  de  Craponno  (Haute-Loire)  lorscju'il  fut 
appele  ä  la  sous-prefecture  d'Ambert,  oii  il  resta  jus(|u'en 
mai  1817,  en  rcmplacement  de  M.  Pourrat-Mathias,  des- 
titue. 

3.  BRUGI£RE  DE  LAVEHCIIKUK  (Pierrk-Jean- 
Antoine-Roland),  nomme  sous-prefet  dVVmbert  le  28  mai 
1817,  installe  le  G  juillet  1817. 

M.  Pierre-Jean-Antoine-Roland  Hrucjkre  de  Laver- 
cuere  naquit  a  Riom  le  24  decembre  1780. 


■^■t.  "  ^..  f    :^yjt}  ^•■fe- 
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II  f ut  successivement :  suraumeraire  au  Miaistöre  de 
rintärieur  depuis  1805  jusqu'en  1808,  avocat  en  1806;  de 
1808  i  1815,  sous-prefet  de  rarrondissemeat  de  Thiers ; 
en  1816,  secrötaire  g^neral  de  la  pröfecture  du  Puy-de- 
Döme;  et  ie  2&  mal  1817,  nommö  sous-pr^fd;  d'Ambert, 
en  remplacement  de  M.  de  Sasselanges. 

4.  MATÜSSIERE  du  PEYRAND,  nommö  sous-prefet 
d'Ambert  le  6  septembre  1820,  installä  le  21  septembre 
1820. 

M.  MATUssifeRE  DU  Peyrand  ötait  Substitut  du  procü- 
reur  du  Roi  k  Ambert  lorsqu'il  fut  nomm6  sous -prüfet 
du  mdme  arrondissement  en  remplacement  de  M.  Bragi^re 
de  Laverchöre,  nommö  secrötaire  gönöral  de  la  pr^ectare 
du  Rh6ne. 

5.  POURRAT-MATHIAS  (Pierre)  [le  m^me  que  ci- 
dessusj,  nommä  sous-prefet  d'Ambert  le  10  aoftt  1830, 
instant  le  26  aoüt  1830. 

M.  Pierre  Pourrat- Mathias  fut  r^intögrä  comme 
sous-prefet  d'Ambert  par  ordonnai^ce  du  Rol  du  10  ao6t 
1830,  en  remplacement  de  M.  MatussiSre  duPejrrand. 
II  y  resta  jusqu'au  7  aoüt  1833 ,  epoque  de  sa  mise  k  la 
retraite  pour  raisons  de  sante.  II  mourut  k  Ambert  le 
4  juin  1835.  Nous  donnerons  ä  la  troisiöme  partie  du 
present  ouvrage  la  biographie  complöte  et  le  portrait  de 
ce  personnage  dans  la  Revue  biographique  illustree  des 
membres  de  Tetat  politique  moderne,  deputes  et  senateurs 
de  1789  ä  1895. 

6.  BRETAGNE,  nomme  sous-prefet  d'Ambert  le  7  aoüt 
1833,  instiille  le  18  septembre  1833. 

M.  Bretagne  etait  sous-prefet  de  Vouziers  lorsqu'il 
fut  nomme  sous-prefet  d'Ambert  en  remplacement  de 
M.  Pourrat. 

7.  PELLET  AN,  nomme  sous-prefet  d'Ambert  le  17  jan- 
vicr  1834,  installe  le  3  fevrier  1834. 
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M.  Pelletan  etait  sous-prefet  de  Saint-Jean-d'Angely 
lorsqu'il  fut  nomme  sous-prefet  d'Ambcrt  en  remplace- 
ment  de  M.  Bretagne. 

8.  ROUEL,  nomme  sous-prefet  d'Ambert  le  14  decem- 
brc  1834,  installe  le  6  fevrier  1835. 

M.  RoüEL  etait  sous-prefet  de  Parthenay  lorsqu'il  fut 
nomme  sous-prefet  d'Ambert  en  remplacement  de  M.  Pel- 
letan. 

9.  Baron  MASSY  (Charles-Oscar),  nomme  sous- 
prefet  d'Ambert  le  29  mai  1839,  installe  le  22  juin  1839. 

M.  le  baron  Charles-Oscar  Massy,  fils  du  baron  Ber- 
trand Massy,  colonel  du  4*  regiment  de  ligne,  tue  ä  la 
bataille  de  la  Moscowa,  naquit  ä  Paris  le  25  novem- 
bre  1810,  il  ötait  sous-prefet  de  Largentiere  lorsqu'il  fut 
nomme  sous-prefet  d'Ambert  en  remplacement  de  M.  Rouel, 
de  lä  il  fut  appele  a  la  sous-prefecture  de  Ruffec.  En  1849 
on  le  nomma  ä  la  prefecture  du  departement  des  Hautes- 
Pyrenees  qu'il  dirigea  pendant  dix  ans,  il  passa  ensuite 
ä  Celle  de  l'Isere  en  1859  oü  il  resta  jusqu'a  sa  mort 
arrivee  ä  Grenoble  le  12  aoüt  1862. 

M.  le  baron  Massy  etait  ofTicier  de  la  Legion  d'honneur, 
commandeur  de  l'Ordre  pontifical  de  Saint-Gregoire-le- 
Grand  et  de  l'Ordre  royal  d'Isabelle-la-Catholique. 

10.  CREUZET  (Andre),  nomme  sous-prefet  d'Ambert 
le  28  juillet  1847,  installe  le  20  aoüt  1847. 

M.  Andre  Creuzet,  ancien  maire,  etait  ancien  conseil- 
1er  d'arrondissement  de  Saint-Flour,  lorsqu'il  fut  nomme 
sous-prefet  d'Ambert,  en  remplacement  de  M.  le  baron 
Massy,  appele  a  la  sous-prefecture  de  Rufifec. 

11.  LAVIGNE  (Etienne-Jacques-Marie)  ,  nomme  le 
24  fevrier  1848  sous-commissaire  du  Gouvernement. 

M.  Etienne-Jacques-Marie  Lavigne  naquit  ä  Ambert 
le  8  juin  1813,  il  devint  notaire  dans  sa  ville  natale,  puis 


conseill^  d'arrondissement  au  mornenl^  de  la^  R^valation 
d6  1848;  ayant  cM6  soiit  ^de,  il  fut  nommä  sous^kk»!!- 
missaire  du  Gouvernement  provisoire,  4  Ambert,  en  rem- 
placement  de  M.  Creuzet ;  il  y  resta  jusqu'au  SSavril  saivant 
(1848),  äpoque  k  laquelfe  il  füt  ötu  d^imtö  du  Puy^e-^nie 
&  FAssemblee  Constituante.  (Voir  sa  bii^raphie  complöte 
k  la  fin  du  pr^ent  ouvrage  dans  la  Revue  biograpbique 
deg  Deput^s'de  1789  k  1895-) 

12.  POULAIN  D'ANDECY  ( Jean-Baptiste-Henri)  , 
nommö  sous-pröiet  d'Ambert  le  2  mai  1848  ^  installä  l& 
5  mai  1848. 

M.  Jean-Baptiste-^Henri  PouLAm  d^Andecy  naquit  k 
Paris  le  10  mars  1818.  II  ätait  fils  de  C^Iestin-Hector 
Poulain  d'Andecy,  avocat  k  Paris,  et  de  Clömence  Oröe 
Briöre  de  Montedour,  son  ^pouse. 

II  fut  nommö  provisoirement  sous-commissaire  de  Tar- 
rondissement  d'Ambert,  en  remplacement  de  M.  Lavigne^ 
41i)x  repr^sentant  du  peuple,  puis,  le  15  juiUet  1848» 
nommö  döfinitivement  sous-pröfet  d'Ambert,  en  ranpla- 
cement  de  M.  Lavigne. 

13.  De  SAINT-AMOUR  (Renaud),  nomme  sous-prefet 
d'Ambert  le  26  octobre  1849. 

M.  Renaud  de  Saint-Amour  naquit  k  Strasbourg  le 
11  juin  1809. 

11  fut  successivement  :  sous-prefet  de  Beaupreau  le 
17  mars  1848 ,  sous-pröfet  de  Chateaudun  le  11  octobre 
1848,  sous-prefet  d'Issoire  le  29  septembre  1849,  et  sous- 
prefet  d'Ambert  le  26  octobre  suivant,  en  remplacement 
de  M.  Poulain  d'Andecy,  nomme  sous-prefet  de  Nantua. 

14.  LE  PEINTRE  (Alexandre),  nomme  sous-prefet 
d'Ambert  le  27  fevrier  1850,  instaUe  le  31  mars  1850. 

M.  Alexandre  Le  Peintre  fut  nomme  sous-prefet  d'Am- 
bert en  remplacement  de  M.  Renaud  de  Saint-Amour. 


DANS   LE   D:i:PARTP:MENT    DU    PUY-DE-D(!.ME.  C;37 

15.  CHRISTOPHLE  (Bertrand-Marie-Luc),  nomniö 
sous-prefet  d'Ambert  le  8  aoüt  1855,  installe  !e  16  aoüt 
1855. 

M.  Bertrand-Marie-Luc  Christophle  naquit  a  Issoire 
le  13  oetobre  1827. 

II  entra  dans  rAdministration  apres  le  coup  d'Etat  de 
1851,  debuta  comrae  conseiller  de  prefecture  de  la  Somme 
le  15  fevrier  1852,  occupa  le  meme  poste  dans  le  Puy-de- 
Dome,  puis  nomnie,  le  8  aoüt  1855,  sous-prefet  d'Ambert, 
en  remplacement  de  M.  Le  Peintre,  passö  ä  la  prefecture 
des  Hautes-Alpes;  le  2  juin  1857,  il  fut  appcle  coinme 
secretaire  general  de  la  prefecture  de  THerault,  et  enfin 
des  Alpes-Maritimes ;  il  se  demit  de  ses  dernieres  fonc- 
tions  pour  se  presenter  a  la  deputation  le  25  mars  1861, 
dans  rarrondissement  d'Ambert;  il  fut  ein,  et  nous  verrons 
plus  loin,  ä  la  Revue  biographique  des  Deputes  de  1789 
ä  1895,  quelles  furent  ensuite  ses  fonctions. 

16.  VIGNOLLES  (Antoine),  nomme  sous-prefet  d'Am- 
bert le  2  juin  1857,  installe  le  7  juin  1857. 

M.  Antoine  Vignolles  etail  conseiller  de  prefecture 
de  la  Loire  lorsqu'il  fut  appele  ä  la  sous-prefecture  d'Am- 
bert en  remplacement  de  M.  Christophle. 

17.  De  CASTAREDE  (Arnaud),  nomme  sous-prefet 
d'Ambert  le  13  aoüt  1857,  installe  le  4  septembre  1857. 

M.  Arnaud  de  Castarede  etait  sous-prefet  de  Mamers 
lorsqu'il  fut  nomme  sous-prefet  d'Ambert,  en  remplace- 
ment de  M.  Vignolles,  qui  prit  son  poste  a  Mamers. 

18.  De  SAINT-PHALLE  (Edgar-Charles)  ,  nomme 
sous-prefet  d'Ambert  le  30  decembre  1858,  installe  le 
12  janvier  1859. 

M.  Edgar-Charles  de  Saint-Piialle  etait  sous-prefet 
de  Forcalquier  (Basses-Alpes)  lorsqu'il  fut  nomme  sous- 
prefet  d'Ambert,  en  remplacement  de  M.  de  Castarede, 
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mis  sur  sa  dpmande  en  non-activitä,  la  90  döcembre  1858; 
U  y  resta  jusqu'au  17  janvier  1861,  ^poque  k  laquelle  ü 
passa  k  la  saus-pr^ecture  de  Loubans  (Saöne-et^Loire)« 

19.  De  CASABIANCA  (ANTOiNE-PAüt),  noinniö  sons- 
pröfot  d'Ambert  le  17  janvier  1861,  instaUö  le  ^  janvi«* 
1861. 

M.  Antoine-Paul  de  CASABiANCii  naquit  ji  Ajaccio  le 
21  juület  1824. 

II  ötait  sous-pröfet  de  Joigny  lorsquHl  £at  nommö  soiis- 
pröfet  d'Ambert  en  remplacement  de  M.  de  Saint-Phalle, 
et  enfin  le  18  mal  1861,  appelä  comme  sous-pröfet  de 
Louviers  (Indre-et-Loire) . 

20.  Baron  de  CLAMECY  (Etienne-Gustave),  nommö 
sous-pröfet  d'Ambert  le  18  mai  1861,  installä  le  8  juin  1861. 

M.  le  baron  Etienne- Gustave  de  Clamect  naqiiit  k 
Chäteaüroux  le  19  mars  1824. 

II  fut  d'abord  conseiller  de  pr^fecturei  puis  secrätaire 
gönöral  de  Tlndre,  et  enfin  sous-prdfet  d'Ambert  an  rem- 
placement de  M.  de  Casabianca,  appelä  k  lasous^r^fecture 
de  Louviers ;  d'Ambert,  il  fut  nommä  sous-pr^fet  de  Brive 
(CorrÄze)  par  decret  du  4  octobre  1862. 

21.  CLAUDON  (Pierre-Ernest)  ,  nomme  sous-prefet 
d'Ambert  le  4  octobre  1862. 

M.  Pierre-Ernest  Claudon  naquit  ä  Paris  le  19  avril 
1823.  II  etait  fils  de  M.  Claudon,  docteur  en  medecine  ä 
Paris,  qui  remplit  pendant  dix-neuf  ans  les  fonctions  de 
medecin  du  Bureau  de  bienfaisance,  mort  victime  de  son 
devouement  lors  de  Tepidemie  de  cholera  de  1832. 

11  s'est  marie  le  12  fevrier  1863  ä  M"«  Schreiber  (Car- 
lotta-Marie),  nee  le  18  mars  1843,  petite-fille  du  general 
de  division  Baron  Desvaux  de  Saint-Maurice,  tue  ä  Wa- 
terloo,  oü  il  commandait  Tartillerie  de  la  garde,  et  fille 
de  M.  Schreiber,  chambellan  et  conseiller  de  legation 
du  prince  regnant  de  Schwarzburg-Sondershausen,  de- 
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ccde  en  decembre  1864 ;  apr6s  avoir  suivi  les  cours  d'agri- 
cultiire  ä  l'Ecole  des  arts  et  metiers,  il  fut  attache  au  Minis- 
tere  de  VInterieur.  Nomine  Chevalier  de  la  Legion  d'honneur 
ä  Toccasion  du  cholera  de  1854  dans  la  Meuse,  et  parti- 
culierement  ä  Montmedy  oü  il  etait  conseiller  de  prefec- 
ture.  II  futenvoyecomme  sous-prefetä  Loudun,  et  passa  de 
la  ä  la  sous-prefecture  d' Ambert  le  4  cctobre  1862,  en  rem- 
placement  de  M.  de  Clamecy;  il  demeura  ä  Ambert 
jusqu'au  25  octobre  1865. 

22.  GUILLABERT  (AiMfc-Louis-HENRi),  nomme  sous- 
prefet  d' Ambert  le  25  octobre  1865,  installe  le  16  novem- 
bre  1865. 

M.  Aime-Louis-Henri  Guillabert  naquit  ä  Saint-Omer 
le  29  aoüt  1830. 

Ancien  ofTicier  de  cavalerie,  il  debuta  dans  TAdminis- 
tion  comme  sous-prefet  d'Ambert,  en  remplacement  de 
M.  Claudon,  appele  ä  la  sous-prefecture  de  Pont-Audemer. 

23.  GAUTHIER  fils  (Theophile),  nomme  sous-prefet 
d' Ambert  le  30  octobre  1807. 

M.  Theophile  Gauthier  naquit  ä  Paris  le  26  novembre 
1836. 

Attaciie  tout  d'abord  au  Ministere  de  Tlnterieur,  il  fut 
nomme,  le  30  octobre  1867,  sous-prefet  d' Ambert,  en 
remplacement  de  M.  Guillabert,  appele  ä  la  sous-prefec- 
ture de  Valognes. 

24.  TRANCART  (Felix-Joseph-Jean-Gaston),  nomine 
sous-prefet  d'Ambert  le  2  janvier  1869. 

M.  Felix-Joseph-Jean-Gaston  Trancart  naquit  a  Metz 
(Moselle)  le  6  fevrier  1839. 

II  fut  d'abord  attache  au  Ministöre  de  rinterieur  lo 
13  juin  1860,  detache  le  27  juillet  1800,  comme  chof  de 
cabinetdu  prefet  de  la  Haute-Savoie  et  posterieurement 
de  Tarn-et-Garonne,  nomme  ensuite  conseiller  de  prefcc- 
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ture  de  la  Haute-Marne  le  4  novembre  1865,  et  de  la 
Moselle  le  31  aoClt  1867;  il  fut  apres  appele  k  la 
ßous-prefecture  d'Ambert  et  de  la  ä  la  sous-prefecture  de 
Lure  en  mars  1870,  oü  il  fat  installe  le  l***"  aout  suivant 
(1870).  II  devint  ensuite  prefet,  oflBcier  de  la  Legion  d*hon- 
neur  et  liabite  actuellement  Nancy  (Meurthe-et-Moselle). 

25.  DUVIVIER  (Eugene-Nicolas),  nomme  sous-prefet 
d'Ambert  le  10  mars  1870,  installe  le  5  avril  1870. 

M.  Eugene-Nicolas  Duvivier  naquit  ä  Metz  le  16  octo- 
bre  1813. 

II  s'est  niarie  ä  dame  Marguerite-Celestine  Klein,  dont 
la  famille  est  de  Sarrelouis  (Prusse  Rhenane),  alliee  du 
marechal  Ney.  11  fut  avocat  ä  Metz  en  1834,  puis  succes- 
sivenient  sous-prefet  de  Sarreguemines  en  1848,  de  Saint- 
Pons  en  1851,  de  Vitry-le-Frangais  en  1853,  de  Wisseni- 
bourg  de  1802  ii  1870,  oü  il  fut  ensuite  nonime  sous-prefet 
d'Ambert,  eleve  ä  la  deuxieme  classe,  en  reniplacement 
de  M.  Trancart. 

26.CHAMPRIGAUD(MARiE-JosEPH-CYPRiEN),nomnie 
sous-prefet  d'Ambert  le  4  septembre  1870. 

M.  Marie-Joscph-Cypricn  Champrigaud  ,  fils  de  Jean 
Cliamprigaud,  conducteur  des  ponts  et  chaussees,  et  de 
Jeanne-Elisa  Coucliard,  naquit  a  Anibert  le  12  novembre 
1842. 

Apres  avoir  fait  son  droit,  il  se  fit  insorire  au  barreau 
d'Ambert,  oü  il  exer(;a  les  fonctions  d'avocat  de  18G5  a 
1870.  Le  4  septembre  1870  arrivant,  il  cnti'a  dans  l'Admi- 
nistration  comme  sous-prefet  de  rarrondissemcut  d'Am- 
bert; il  y  demeura  jusciu'au  20  fevrier  1873,  epocjue  oü  il  fut 
appele  ä  la  sous-prefecture  de  Semur  (Coto-d'(.)r);  revoque 
en  juillct  de  la  mrme  annt'e  1873,  il  revint  dans  le  Puy- 
de-Dume,  a  Clormont,  oü  il  se  fit  inserire  au  barreau  de 
cette  ville ;  il  exer(;a  jusqu'en  1880,  en  1S81  il  fut  nommo 
avucat  ^cneral  a  Kiom  ,  puis  de  lä,  eji  18S3,  fut  envoyc 
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comme  conseiller  ä  la  Cour  d'appel  de  Dijon.  II  mourut  le 
13  aout  1885,  ä  Ambert,  oü  il  etait  en  conge. 

27.  VEILLARD,  nomme  sous-prefet  d' Ambert  le  15  fe- 
vrier  1873,  installö  le  3  mars  1873. 

M.  Veillard  etait  sous-prefet  de  Bernay  lorsqu'il  fut 
appele  ä  la  sous-prefecture  d* Ambert,  en  remplacement 
de  M.  Champrigaud. 

28.  DUFAY  (Louis-Joseph),  nomme  sous-prefet  d'Am- 
bert  le  18  juin  1873,  installe  le  24  juin  1873. 

M.  Louis -Joseph  Dufay  naquit  a  Gisors  (Eure)  le 
2  septembre  1842. 

II  fut  d'abord  employe  pendant  quatre  ans  au  Ministöre 
des  Finances,  puis  conseiller  de  prefecture  de  la  Haute- 
Marne  le  7  juin  1873,  puis  ensuite  sous-prefet  d'Arabert 
en  remplacement  de  M.  Veillard,  oü  il  resta  jusqu'au 
21fevrierl877. 

29.  LAUGIER  (Matmieu-Paul),  nomme  sous-prefet 
d' Ambert  le  21  fevrier  1877,  installe  le  5  mars  1877. 

M.  Mathieu-Paul  Laugier  naquit  a  Paris  le  5  juillet 
1847. 

II  etait  ingenieur  civil  lorsqu'il  fut  nomme  successive- 
ment :  le  18  mars  1872,  sous-inspecteur  des  travaux  d'ar- 
chitecture  du  Palais  de  Justice  ä  Paris ;  le  18  mars  1873, 
sous-inspecteur  des  travaux  de  THotel  de  Ville  de  Paris; 
en  octobre  1876,  professeur  de  dessin  geometrique  dans  les 
ecoles  municipales  de  Paris ;  il  entra  ensuite  dans  TAdmi- 
nistration  comme  sous-prefet  d' Ambert  en  remplacement 
deM.  Dufay,  nomme  conseiller  de  prefecture  des  Bouches- 
du-Rhöne  le  21  fevrier  1877,  et  fut  remplace  le  31  mai 
de  la  meme  annee  1877.  II  est  mort  en  mars  1894. 

30.  CHARTIER  (Henry-Marie-Victor),  nomme  sous- 
prefet  d' Ambert  le  31  mai  1877. 
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M.  Henry-Marie-Victor  Chartier  naquit  ä  Laigle  le 
12  octobre  1838. 

Ancien  sous-prefet,  il  fut  nomme  sous-prefet  d'Anibert 
eil  remplacement  de  M.  Laugier. 

31.  GEY  (Pierre-Marie-Louis),  nommö  sous-prefet 
d'Ambert  le  8  juin  1877,  installe  le  13  juin  1877. 

M.  Pierre-Marie-Louis  Gey  naquit  ä  Tarbes  le  11  octo- 
bre 1848. 

Celibataire.  II  fut  lieutenant  de  mobiles  en  1870-1871, 
sous-lieutenant  de  reserve  au  53*  regiment  de  ligne  en 

1875,  entra  dans  TAdministration  comme  attache  au  cabi- 
net  du  prefet  des  Hautes-Pyrcnees  en  mars  1873,  fut 
nomme  chef  de  cabinet  du  prefet  de  la  Meuse  le  l***  janvier 

1876,  chef  de  cabinet  du  prefet  de  TAin  le  l'"'"  juin  de  la 
meme  annee  1876^  et  ensuite  sous-prefet  d'Anibert  en 
remplacement  de  M.  Chartier,  nomme  sous-prefet  de 
Villefranche. 

32.  PHELUT  (Jean-Baptiste-Pierre)  ,  nomme  sous- 
prefet  d'Ambert  le  30  decembre  1877,  installe  le  1**"  jan- 
vier 1878. 

M.  Jean-Baptiste-Pierre  Phelut  naquit  ä  Issoire  le 
31  mai  1851. 

Publiciste.  II  entra  dans  TAdministration  comme  sous- 
prefet  d'Anibert  en  remplacement  de  M.  Gey,  nomme  a 
Gannat;  fut  eleve,  le  8  decembre  1883,  a  la  deuxieme 
classe  personnelle,  et  le  3  avril  1884,  fut  nomme  secretaire 
general  de  la  Creuse. 

33.  DESAGNAT  (Jules),  nomme  sous-prefet  d'Ambei  t 
le  3  avril  1884,  installe  le  17  avril  1884. 

M.  Jules  Desacnat  naquit  ä  Mezieres  (Ilaute-Vienne) 
le  l*'''  novembre  1851. 

Doctcur  en  medecine.  II  debuta  comme  sous-prefet 
d'Ambcrt,  puls  fut  nomine  a  la  sous-prefecture  de  Gaillac 
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le  13  fevrier  1886;  non  installe^  il  fut  envoye,  le  8  mars 
suivant  a  la  sous-prefecture  de  Villefranche  (Haute-Ga- 
rönne). 

34.  De  LA  SOLXHERE  (Marie-Eugene-Charles), 
nomme  sous-prefet  d'Ambert  le  13  fevrier  1886 ,  installe 
le  1*"^  mars  1886. 

M.  Marie-Eugene-Charles  de  la  SoucnfeRE  naquit  ä 
Marseille  le  22  niai  1856. 

II  fut  d'abord  avocat  au  barreau  de  Draguignan  (^'ar), 
puis  entra  dans  l'Administration  comme  secretaire  general 
du  Var  le  27  juin  1881 ;  fut  ensuite  nomnic  successivement 
sous-prefet  de  Mirecourt  le  6  novembre  1881,  sous-prefet 
de  Forcalquier  le  27  juillet  1882,  et  sous-prefet  d'Ambert 
en  remplacement  de  M.  Desagnät,  non  installe,  le  13  fe- 
vrier 1886;  il  y  resta  jusqu'au  4  aoüt  1888,  epoque  a  laquellc 
il  fut  nomme  secretaire  general  de  Saöne-et-Loire. 

35.  LEMOIXE  (Jules),  nomme  sous-prefet  d'Auibort 
le  4  aoüt  1888,  insüille  le  IG  aoüt  1888. 

M.  Jules  Lemoine  naquit  a  Metz  (Alsace-Lorraino)  lo 
7  novembre  1852. 

11  debuta  dans  T Administration  lo  5  oi^tohro  ISS 4 
comme  sous-prefet  de  Bellac,  le  4  aoüt  18SS  fut  ouvovf»  A 
Ambert  comme  sous-prefet,  eteleveii  la  deuxiöino  (^lasso 
personnelle  le  meme  jour;  il  fut  nommö  oflicior  d'Aoa 
demie  le  14  juillet  1890^  puis  passa  a  la  sous-pn'»f«MMnrf*  do 
Saint-Claude  (Jura). 

36.  LEFEBVRE  de  SAINTE-MAKIK  (IIknui  Domi 
nique),  nomme  sous-prefet  d'Ambert  lo  11  juillet  IHll.'l, 
installe  le  24  juillet  1893. 

M.  Henri-Dominique  Lefehvkk  de  Sainik-Makii:,  im« 
lel7  avrill864,  ä  Porto-di-Horglio,  pn^viricc?  «h»  'roNfam« 
(Italie)  —  dont  le  pere  fut  inspccteur  gi^MTal  «In  (Iciixiriiii» 
classe  au  Ministere  de  rAt^ricuItun»  do  IH7U  a   |hh(|,  o\ 
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dont  le  grand-pere  avait  ete  directeur  au  memc  Ministere 
de  TAgriculture  et  du  Commerce  et  inspecteur  general  de 
premiere  classe  de  1868  ä  1875,  —  continua  les  traditions 
de  sa  famille  en  entrant,  le  3  fevrier  1886,  au  Ministere 
de  rAgriculture  comme  surnumöraire ;  il  devint  ensuite 
successivement :  expeditionnaire  auxiliaire  le  18  juin  1887, 
expeditionnaire  titulaire  le  25  janvier  1888,  puis  alla  au 
Tonkin,  du  V  avril  1890  au  l*^*"  avril  1892,  cn  qualite  de 
<(  redacteur  »  de  nos  residences,  de  «  chancelier  substitue  » 
du  Thanhoa  (Annam)  et  d'attache  du  cabinet  du  resident 
superieur  d' Annam. 

Rentre  en  France,  il  fut  attache  au  cabinet  du  Ministre 
de  rinstruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  de^  Cultes 
le  8  decembre  1892,  puis  fut  nomme  chef  de  cabinet  ad- 
joint  au  Ministere  du  Commerce  et  des  Colonies  le  5  avril 
1893,  secretaire  adjoint  du  Conseil  superieur  du  travail 
au  meme  Ministere  le  29  avril  1893,  et  enfin  sous-prefet 
de  Tarrondissement  d'Ambert  le  11  juillet  1893,  oü  il  est 
encore  actuellement. 

M.  Lefebvre  de  Sainte-Marie  est  cn  outre  officier 
du  Dragon  imperial  d'Annam  depuis  le  14  juillet  1893,  et 
officier  d'Aoademie  du  15  janvier  1895. 


ARRONDISSEMENT  D'ISSOIRE 

1.  Le  Chevalier  DESRIBES  (Jkan-Makie-Austri:- 
moink),  noinme  premier  sous-prefet  dlssoirc  le  3  floreal 
an  VllI,  inslalle  Ic  19  floreal  an  Vlll. 

M.  lo  Chevalier  Jean-Marie-Austremoine  Desrihi:s  na- 
quit  a  Saint-r^loret  (Puy-de-Dome),  le  7  novembre  1759. 

II  etait  avocat  a  Lssoire  avant  la  Kevohition,  lorsqu'il 
fut,  apres  le  eoup  d'Ktat  de  Bruniaire,  nomnie  sous-pn»fet 
d'Issoire;  il  y  demeura  jusqu'au  9  thcnnidoi'  an  XI,  epoquc 
a  la(iuclle  il  fut  choisi  comme  depute  du  Puy-dc-l)ome  par 
le  Coi'])s   le^islatif,   il  mourut  en  1814.  (\'oir  son  portiait 
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€t  sa  biographie  ä  la  fia  de  Touvrage,  dans  la  Revue  bio- 
graphique  illustree  des  deputes  de  1789  ä  1895.) 

2.  GIROT-POUZOL  (Jean-Baptiste-M aurice),  nomm^ 
sous-prefet  d'Issoire  le  8  frimaire  an  XI. 

M.  Jean-Baptiste-Maurice  Girot-Pouzol  naquit  ä  Vo- 
dable  (Puy-de-D6me),  le  19  janvier  1753. 

Nous  verrons  sa  biographie  detaillee  et  son  portrait  ä 
la  fin  de  cet  ouvrage,  aussi  nous  nous  bornerons  ä  indiquer 
ici  qu'aprös  avoir  ete  depute  ä  la  Convention,  au  Conseil 
des  Anciens,  des  Cinq-Cents  et  du  Corps  legislatif  en 
Tan  VIII,  il  en  sortit  le  8  frimaire  an  XI,  lorsque  le  gou- 
vemement  consulaire  le  nomma  sous-prefet  d'Issoire.  II 
fut  deplacö  pendant  les  Cent-Jours  et  ensuite  reintegre.  II 
mourut  au  Broc  le  29  janvier  1822.  Ilavait  donne  sa  demis- 
sion  le  5  octobre  1815. 

3.  Le  Chevalier  DE  LA  CH APELLE,  nommesous-pr6fet 
d'Issoire  en  mars  1815. 

M.  le  Chevalier  de  la  Chapelle  fut  nomme  sous-prefet 
d'Issoire  pendant  les  Cent-Jours  et  remplace,  en  juillet 
1815,  par  Tancien  sous-prefet  Girot-Pouzol. 

4.  L'HUILLIER  D'ORCIfiRE  (Güillaume),  nomme 
sous-prefet  d'Issoire  le  5  octobre  1815,  installe  le  20  octo- 
bre 1815. 

M.  Güillaume  L'Hüillier  d'Orci£:re  naquit aOlermont- 
Ferrand  le  16  juin  1788. 

Garde  du  corps  du  roi,  proprietaire,  il  fut  nomme  sous- 
prefet  d'Issoire  en  remplacement  de  M.  Girot-Pouzol,  de- 
missionnaire. 

5.  BRUAND  (Anne-Joseph),  nomme  sous-prefot  d'Is- 
soire  le  30  avril  1817,  installe  le  17  septembre  1817. 

M.  Anne-Joseph  Bruand  naquit  ä  Besangon  (Doubs),  le 
20  janvier  1787. 

35 
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Aprös  avoir  dtd  succesßivement  sous^fficier  dans  les 
chasseurs  d'^lite,.  avoca^  k  la  Cour  4'appel  de  BesaoQoa« 
membre  de  la  Soci^tö  d'encouragement  de  rAcad^mie  de 
Toulouse,  de  celle  des  Autiquaires  de  France,  il  entra 
ensuite  dans  radministration  comme  sous-präfet  des  arron- 
dissements  de  Vitry-le-Frangais,  de  Barcelonnette  et  eaßn 
dlssoire  le30  avril  1817  en  remplacem^t  de  M.  I/Huillier 
d'Orciöre,  appele  lui-mSme  ä  Barcelonnette  (Basses-AIpes). 

6.  Chevalier  GIROT  de  LANGLADE  (Henri-Joseph). 
nommä  sous-pr^fet  d'Issoire  le  6  fdyrier  1818,  installe  le 
^marsl818. 

M.  le  Chevalier  Henri-Joseph  Girot  de  Langlade 
naquit  k  Issoire  le  16  novembre  1782. 

II  ötait  avocat  en  l'an  XIII,  lorsqu'il  fut  nomm^  juge 
auditeur  pr6s  la  Cour  royale  de  Riora  le  27  juillet  1808, 
puis  auditeur  au  Conseil  d'£tat,  il  fut  ensuite  et  successi- 
vement  le  4  janvier  1811  sous-pröfet  de  Clermont,  le 
7  fävrier  1812,  sous-prefet  de  Talarne,  d^partement  de 
la  Sögre  en  Catalogne,  en  avril  1813,  sous-pref et  de  Mor- 
tagne  le  16  juillet  1814,  il  a  passä  k  la  sous-prefectore 
de  Clermont  oü  il  est  restö  jusqu'ä  la  supprei^cHi  de 
cette  sous-prefecture  en  1816,  puis  il  fut  appelö.ä  la  sous- 
prefecture  de  Saint-Gaudens  (Haute-Garonne),  et  le  6  fe- 
vrier  1818,  il  fut  nomme  k  celle  d'Issoire  par  permutation 
avec  M.  Bruand. 

II  avait  ete  nomme  Chevalier  de  la  Legion  d'honneur 
par  ordonnance  du  20  novembre  1814. 

7.  De  PEQUEYROLLES  (Louis-ANTOiNE-LfeopoLD) , 
nomme  sous-prefet  d'Issoire  le  14  janvier  1827,  installe  le 
28  fevrier  1827. 

M.  Louis-Antoine-Leopold  de  Pequeyrolles  naquit  ä 
Millau  (Aveyron),  en  juin  1790. 

Chevalier  de  Malte  et  de  la  Legion  d'honneur,  il  6tait 
sous-prefet  d'Espalion  (Aveyron),  lorsqu'il  fut  appele  ä  la 
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sous-prefecture  d'Issoire  en  remplacement  du  chevalier 
Girot  de  Langlade. 

8.  BAUDET-LAFARGE  (Jacques-Antoine),  nomine 
sous-prefet  dlssoire  le  10  aoüt  1830. 

M.  Jacques-Antoine  Baudet-Lafarge  naquit  ä  Marin- 
gues  le  28  janvier  1803. 

II  resta  fidele  aux  opinions  de  son  pere  et  salua  avec 
joie  la  Revolution  de  1830  qui  le  fit  sous-prefet  d'Issoire 
en  remplacement  de  M.  de  Pequeyrolles.  (Voir  sa  biogra- 
phie  complete  et  son  portrait  ä  la  fin  du  present  ouvrage 
dans  la  Revue  biographique  illustrec  des  deputes  de  1787 
ä  1895.) 

9.  GIROT-POUZOL(Jean-Baptiste-Maurice),  nomme 
sous-prefet  d'Issoire  le  20  aoiit  1830,  installe  le  26  aoüt 
1830. 

M.  Jean-Baptiste-Maurice  Girot-Poüzol,  fils  du  con- 
ventionnel  et  sous-prefet  d^ssoire  sous  le  gouvernement 
consulaire,  etait  frere  de  Maurice-Camille  Girot-Pouzol, 
depute  du  Puy-de-D6me  de  1831  ä  1834;  il  appartint  a 
l'opposition  liberale  sous  la  Restauration  et  fut  nommö 
sous-prefet  d'Issoire  en  remplacement  de  M.  Baudet- 
Lafarge,  appele  ä  la  sous-prefecture  de  Tliiers. 

Nous  avons  deja  donne  sa  biographie  ci-dessus  commo 
sous-prefet  du  meme  arrondissement  en  Tan  XI. 

10.  NOUGUIER  (Henri),  nomme  sous-connnissairo  du 
Gouvernement  provisoire  a  Issoire  le  20  mars  1S48. 

M.  Henri  Nou<;lier  etait  avocat  ä  la  Cour  de  Cassation 
lorsqu'il  fut  nomme  sous-commissaire  du  Gouvern(Mnent 
provisoire  a  Issoire  le  20  mars  1848,  il  y  resta  jusqu'au 
18  avril  1848,  epoque  ä  laquelle  il  fut  remplace  par  le 
citoyen  Gazard. 

11.  GAZARD  (JosEPii-AuciUSTE),  nomme  sous-commis- 
saire du  Gouvernement  provisoire  ä  Issoire  le  18  avril  1848. 
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M.  Joseph-Auguste  Gazard,  resta  ä  Issoire,  comme 
sous-commissaire  du  Gouvernement  provisoire,  depuis  le 
18  avril  jusqu'au  25  avril  1848,  oü  il  fut  remplace  par 
M.  Leon  Berger. 

12.  BERGER  (L6on),  docteur  en  droit,  nomm6  sous- 
prefet  d'Issoire  le  15  juillet  1848. 

M.  Leon  Berger  etait  Tun  des  fils  de  M.  Jean-Jacques 
Berger,  avoue  ä  Paris,  maire  du  2*  arrondissement,  de- 
pute  et  enfin  prefet  de  la  Seine,  et  de  Denisa-Eugenie 
Biennois. 

M.  Leon  Berger  fut  d'abord  nomme  le  3  niars  1848 
secretaire-general  du  commissaire  du  Gouvernement  pro- 
visoire pour  le  departement  du  Puy-de-Döme.  par  Alta- 
roche,  puis  ensuite  sous-commissaire  provisoire  pour 
Tarrondissement  d'Issoire  par  arrete  de  Trelat  en  date,  ä 
Limoges,  du  30  avril  1848,  et  enfin  appele  definitivement 
le  15  juillet  1848  ä  la  sous-pr«fecture  d'Issoire^  il  resta  en 
fonctions  jusqu'au  23  avril  1849,  epoque  oü  il  donna  sa 
demission  et  fut  remplace  par  M.  Larreguy,  il  so  retira  alors 
dans  la  vie  privee. 

13.  LARREGUY  (Adolphe),  nomme  sous-prefet  d'Is- 
soire  le  23  avril  1849,  installe  le  25  avril  1849. 

M.  Adolphe  Larregly  naquit  a  Paris  le  18  avril  1818. 

II  fut  d'abord  attache  ä  lamission  deM.  Seo:ur  du  Pevroux 
depuis  le  25  octobre  1838  par  M.  Martin  du  Nord,  minis- 
trc  du  Commerce,  jusqu'au  1'^'' juillet  1839,  fut  ensuite  re<;u 
avocat  a  Poitiers  Ic  15  novembre  1839, secretaire  de  M.  Lar- 
reguy, prefet  a  Aiigouleme  et  ä  Ncvers  en  1840,  1841  et 
1842,  sous-prefet  dans  la  Charente-lnferieure,  ä  Marennos, 
du  20  Jan  vier  1843  au  4  mars  1848,  et  nomme  ensuite  sous- 
prefet  d'lssoire  en  i'emplaccment  de  M.  Berger,  demis- 
sionnaire,  du  23  avril  1849  au  29  septembre  de  la  memo 
anme,  epoque  oü  il  a  ete  cnvoye  ä  Tliiers. 
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14.  De  SAINT-AMOUR  (Renaud),  nomme  sous-prefet 
d'Issoire  le  29  septembre  1849. 

M.'  Renaud  de  Saint- Amour  naquit  ä  Strasbourg  le 
11  juin  1809. 

Sous-prefet  de  Beaupreau  le  17  mars  1848,  et  sous- 
prefet  de  Chateaudun  le  11  octobre  1848,  il  fut  envoye  ä 
Issoire  le  29  septembre  1849  en  remplacement  de  M.  Lar- 
reguy,  il  y  demeura  jusqu'au  26  octobre  suivant,  epoque  ä 
laquelle  il  fut  nomme  sous-prefet  dWmbert. 

15.  CARRE  DE  LA  CROSXIERE  (  Charles- Pal l- 
Anselme),  nomme  sous-prefet  d'Issoire  le  26  octobre  1849, 
installe  le  9  novembre  1849. 

M.  Charles-Paul- Ansei me  Carre  de  la  Crosxiere  na- 
quit ä  Tours  (Indre-et-Loirej,  le  7  avril  1814. 

II  fut  avocat  ä  la  Cour  d'ap[>el  de  Paris,  coa^eiller  de 
prefecture,  sous-prefet  de  Xeufcliatcau,  de  Bar-sur-Aube, 
de  Confolens  et  enfin  d'Issoire  en  remplacement  deM.  de 
Saint-Amour.  II  resta  en  fonctions  ju.s^ju'au  9  novembre 
1850,  epoque  de  sa  nomination  a  la  souj?-prefecture  de 
Brives. 

16.  AUGRAND,  nomme  sous-prefet  d'Issoire  le  9  no- 
vembre 1850. 

M.  Augrand  etait  conseiller  de  prefecture  ^Jans  l'Orne 
lorsqu'il  fut  appele  a  la  sous-prefecture  d'Isw>ire  en  rem- 
placement de  M.  Carre  de  la  Crosniere,  api>ele  a  la  mwr- 
prefecture  de  Brives. 

17.  BOHAT  (Barth£lemy  ,  n^jiuwt}  f>ou^^-pre^^  d'I«- 
soire  le  27  fevrier  1855,  installe  le  14  mar«  1855, 

M.  Barthelemy  Bohat  naquit  a  Vevn^Monl/^n  (Puy- 
de-D6me),  le  22  decembi^  1811. 

II  etait  adjoint  au  maire  d'Kfe/>ire  loivju'il  fut  nonjme 
sous-prefet  de  cette  njeme  viJle  e«  renipla^x'inexit  de 
M.  Augrand. 
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18.  Baron  de  BARRAL  (Edgai^,  ftömmäsouB-pr^et 
d'Iasoire  le  8  döcembre  1859.  ioatalle  le  86  d4c«aabre-lfö9. 

M.  le  baroa  Edgajr  de  Barral  dtait  sotuhpräfet  de 
Marrejols  lorsqu'il  fut  oommä  4  la  sous-präfectara'd'Is- 
soird  eh  remplacemeot  de-M.  BohaV^pp^^ii  Rü^n.  D  y 
resta  jusqu'au  mois  de  d^mbre  1861^  äpoque  i  laqndle 
il  fut  nommö  secr^taire  gänäral'de  b  i^äfecture -d«  la 
Meurtiie. 

19.  Vicomte  de  CHERISEY  (Louis),  noromö  sous- 
präfet  d'Issoire  le  SS  d^cembre  1861,  installä  le  9  janvier 
1862. 

M.  le  vicomte  Louis  de  Cherisbt  naqoit  k  I^uis  le 
26  Düai  1830. 

II  ätait  sous-präfet  de  Cbarolles  (Sadne-et-Loirä),  lota- 
qu'il  fut  nommä  sous-pr^fet  d'IdEoire  ea  remplaceinent  du 
baron  de  Barral.  II  est  aujourd'hui  propri^türe  au  ch&teau 
de  Lavaur,  commune  de  Neschers  (Piiy-de-Dtoie). 

SO.  DUJARDIN  (XAViER-Louis-ALBERT),nommä  sous- 
präfet  d'Issoire  le  20  fävrier  1869,  installä  le  10  mars  1868. 

M.  Xavier-LiOuls-Albert  DuJARDmnaquitä  Lille  (Nord), 
lo  16  mars  1839. 

11  etait  fils  d'un  receveiir  particulier  des  ßnances  ä  Lilie, 
de  1835  ä  1849,  et  marie  k  M"'  Pagait-d'Hermansart,  fille 
d'un  conseiller  ä  la  Cour  de  Douai;  il  debuta  dans  l'admi- 
nistration,  en  juin  1863,  coinme  attache  au  cabinet  du 
Ministre  de  l'Interieur,  fut  ensuite  nomme  conseiller  de 
prefeclure  du  Pas-de-Calais  en  novembre  1865,  conseiller 
de  prefecture  du  Nord  en  mars  1868,  puis  appelö  k  la  sous- 
prefecture  d'Issoire  en  remplacement  de  M.  de  Cherisey, 
le  20  fevrier  1869,  il  y  resta  jusqu'au  4  septembre,  epoque 
oii  il  fut  appelca  d'autres  fonctions. 

21.    HARDY    (Thomas- Joseph),   nomme  sous-prefet 

d'Issoire  le  8  septembre  1870. 
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M.  Thomas-Joseph  Hardy  naquit  le  12  octobre  1818. 

II  debuta  dans  radministration  comrae  sous-prefet  d'Is- 
soire  le  8  septembre  1870,  y  resta  jusqu'au  13  juin  1873, 
epoque  ä  laquelle  il  fut  remphice,  puis  reiiitegre  le  30  de- 
cembre  1877,  il  fut  eleve  le  30  decembre  1880  ä  la  2*  classo 
persounelle.  II  est  actuelleraent  retire  ä  Issoire. 

22.  De  VERDAL  (Louis-LtoN-GoDEFROi),  nommö 
sous-prefet  d'Issoire  le  13  juin  1873,  installe  le  29  juin 
1873. 

M.  Louis-Leon-Godefroi  de  Verdal  naquit  k  Paris  lo 
9  janvier  1844. 

II  fut  d'abord,  de  decembre  1861  ä  mai  1863,  attachö  au 
cabinet  du  prcfet  du  Cher.  Re^u  licencie  en  droit  en  1865, 
il  fut  du  29  decembre  1865  au  21  fevrier  1869,  attachö  au 
minist^re  de  Tlnterieur;  le  21  fevrier  1869,  nommö  con- 
seiller  de  pröfecture  de  la  Correze.  Pendant  la  guerre  de 
1870,  il  fut  nommö  lieutenant  d'ötat-major  par  decret  du 
l**"  decembre  1870.  Rentre  dans  Tadministration,  M.  de 
Verdal,  apres  la  guerre,  fut  nommö  sous-pröfet  d'Issoire 
en  remplacement  de  M.  Hardy  le  13  juin  1873.  II  etait 
marie  ä  M"®  Clothide  Richard,  tille  d'un  intendant  mili- 
taire,  commandeur  de  la  Lögion  d'honneur,  demeurant  ä 
Paris. 

23.  BORELLI  (Philippe-Ogtave-Marie),  nommö  sous- 
prefet  d'Issoire  le  6  avril  1874,  installö  le  12  avril  1874. 

M.  Philippe-Octave-Marie  Borelli  naquit  ä  Marseille 
Ie25marsl849. 

Celibataire,  docteur  en  droit,  ofRcier  pendant  la  guerre 
de  1870,  avocat  au  barreau  de  Marseille,  membre  de  plu- 
sieurs  Sociötös  d'archeologie,  d'histoire  et  d'agriculture, 
il  debuta  dans  Tadministration  le  7  juin  1873,  comme 
conseiller  de  pröfecture  de  Tarn-et-Garonne,  fut  ensuite, 
le  18  novembre  1873,  nommö  vice-prösident  du  meme 
Conseil  de  pröfecture  pour  Tannöe  1873-1874;  le  10  fövrier 
1874,  vice-prösident  du  meme  Cons?il  pour  Tannöe  1874 ; 
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en  remplacement  de  M.  de  Verdal,  nornmii  soua-f^et  k 
Gonfolens. 


2^.  De  GIRARDIN  (yicroR-ÄJüBSRT) »  mmmA 
pröfet  d'Issoire  le  24  mai  1876,  mstallö  le  5  juin  iS7& 

M.  Victor-Albert  dbGirardin  naquit  k  Blaison  (Maine- 
etrLoire)/le  25  mai  1840. 

n  fut  engage  yolontaire  et  fit  en  cette  qualitö  UcsttiK 
pagne  dltalie,  entra  ensuite  dans  Tadmiiiistratba  ei  fai 
liomm^  ]e  8  septembre  1870  chef  de  eabinet  de  M •  le  Pf^ 
fet  de  la  Crironde ;  le  9  septembre  1872|  8(>t»firitet  $fi 
Gourdon  (Lot) ;  le  15  d^embre  1875,  soue-pr^Setde  Baiat- 
Amand  (Cber),  et  le  24  mai  1876«  aoua-pii^et  d'bapire  m 
remplacement  de  M.  BorelU,  nommö  sous-pr#Bt  de  Mire- 
bburt,  il  y  resta  jusqu'au  21  fövrier  1877,  dpöque  k  laquetle 
tt  fut  transferö  iThiers. 

25.  D£DEBAT  (Jules*Franqois),  nommö  aoos-pi^et 
d'Issoire  le  21  fövrier  1877,  isstaltö  le  9  mara  1877. 

M.  Jules^-FraiiQois  D^debat  naquit  4  Toolouae  le  12  bo* 
tembre  1848. 

Celibataire,  avocat,  docteur  en  droit,  il  fit  ses  d^buts 
dans  Tadministration  comme  chef  de  cabinet  du  prüfet  de 
la  Vendöe,  en  decembre  1870;  en  avrill871,  futnommö 
chef  de  cabinet  du  prefet  du  Gers;  en  janvier  1872,  de 
celui  du  Rh6ne,  et  en  decembre  de  la  meme  annee,  secre- 
taire  general  du  Lot;  en  janvier  1874,  il  fut  appele  ä  la 
80us-prefecture  de  Marvejols  (non  installö),  puis  ä  la  suite 
conseiller  de  prefecture  des  Bouches-du-Rh6ne,  et  enfin  le 
21  fevrier  1877,  appele  ä  la  sous-prefecture  d'Issoire  en 
remplacement  de  M.  de  Girardin,  nomme  sous-pröfet  de 
Thiers. 

26.  PISSIS  (Louis- Victor-Eugene),  nomme  sous- 
prefet  d'Issoire  le  24  mai  1877,  non  installö. 
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M.  Louis-Victor-Eugöne  Pissis  naquit  ä  PauUiaguet 
(Haute-Loire)  le  9  juillet  1842. 

II  fut  nomme  sous-prefet  d'Issoire  en  reniplacement  de 
M.  Dedebat.  N'a  pas  accepte,  et  habite  acluellement  lo 
chateau  du  Boucherand,  par  Paulhaguet  (Haute-Loire). 

27.  MOIGNON  (Ernest-Pierre-Eug^ne),  nomme  sous- 
prefet  d'Issoire  le  8  juin  1877,  installe  le  15  juin  1877. 

M.  Ernest-Pierre-Eug6ne  Moignon  naquit  ä  Bar-sur- 
Aube  le  28  octobre  1837. 

Marie,  licencie  en  droit,  il  fut  attache  de  cabinet  le 
30  octobre  1856,  chef  de  cabinet  en  janvier  1862^  chef  de 
bureau  de  prefecture  en  juillet  1864  et  conseiller  de  prefec- 
ture  le  15  fevrier  1868,  nomme  ensuite  le  8  juin  1877  sous- 
prefet  d'Issoire  en  reniplacement  de  M.  Pissis,  mis  en 
disponibilite  sur  sa  demande,  il  est  reste  en  fonctions 
jusqu'au  30  decenibrc  1877,  epoque  oü  il  a  ete  remplace 
par  M.  Hardy. 

28.  HARDY  (Thomas- Joseph),  nomme  sous-prefet 
d'lssoire  le  30  decembre  1877,  installe  le  l*^*"  janvier  1878. 

M.  Thomas- Joseph  Hardy  fut  reintegre  dans  son  poste 
de  sous-prefet  d'lssoire  le  30  decembre  1877  et  eleve  le 
30  decembre  1880  ä  la  2*"  classe  personncUe;  il  a  ete  mis  a 
la  retraite  le  13  fevriei*  1886,  et  s'est  retire  ä  Issoire.. 

29.  Du  CAURROY  (Hugues  -  Charles- pRANgois) , 
nomme  sous-prefet  d'lssoire  le  13  fevrier  1886,  installe  le 
22  fevrier  1886. 

M.  Hugues-Charles-Fran^ois  du  Caurroy  naquit  a 
Gracia  (Espagne),  le  17  octobre  1861. 

II  fut  attache  au  cabinet  du  prefet  de  la  Seine  le  l*"**  fe- 
vrier 1884,  puis  appele  le  13  fevrier  1886  ä  la  sous-prefec- 
ture  d'lssoire  en  remplacement  de  M.  Hardy,  mis  ä  la 
retraite.  II  y  demeura  jusqu'au  8  janvier  1887,  epoque  ä 
laquelle  il  fut  nomm-e  sous-prefet  de  Barcelonnctte. 


ei-juoire;,  xe  14  """'"•  "«" 

Profesaeur,  il 
1880  comme  cb( 
fut  nommä  en 
de  la  Niövre;  ei 
puis  le  4  avril  1 
Julien;  \o22mi 
vier  1887,  h  ce 
sur  sa  dfflnaade 

31.  DUCRET  (Armand),  nommä  sous-pr^et  d'Issoira 
le  13  föviier  18Ö0,  installö  le  1"  mars  1890. 

M.  Armand  Ducret  naquit  le  30  jsnvier  1853,  &  DAIe, 
dans  le  d^partement  da  Jura. 

Aprös  avoir  6%6  requ  licenciä  «1  droit,  11  entra  dans 
radmiDistratipn  comme  conseiiter  de  präfecture  du  Jara 
le  30  mars  1881,  fut  «isuite  nommä  soua-prefet  de  Mou- 
tiers  le24juiUet  1883.  11  obtint  les  palmes  d't^cierd'Acar 
demie  le  29  decembre  1888  et  fut  ölevÄ  le  m^rae  jour  &  la 
2'  classe  personnelle.  Le  12  fevrier  1890,  il  fut  appele  k  la 
sous-prefecture  d'Issoire,  il  y  resta  jusqu'au  22  decombre 
1891,  epoque  oü  il  fut  nomtne  secretaire  göneral  de  la 
Dordogne,  fonctions  qu'il  exerceactuellemenl. 

32.  MORICE  (HtPPOLYTE),  noramö  sous-prefet  d'Issoire 
le  22  decembre  1891,  installe  le  14  janvier  1892. 

M.  Hippolyte  Morice  naquit  le  3  fevrier  1859,  ä  Haze- 
brouek  (Nord). 

Licencie  on  droit,  ancien  eiöve  de  I'Ecole  des  Sciences 
politiqucs,  il  entra  dans  l'adininistration  en  juillet  1882 
comme  chef  de  cabinet  du  prefet  de  l'Yonne,  fut  ensuite 
chef  de  cabinet  du  prefet  de  Saöne-et-Loire  jusqu^en  de- 
cembre 1884.  Le  22  decembre  de  la  meme  annee,  il  fut  ap- 


de  ^*>-r':aite-  IL*  "^  in^r^mhi-r!^  it  ^a  ui'»nt'  tmit-«:)  LS^Ü,  l 

P-.'C'r-l'Z^i-tiie.  5ommp  >  14=  luiler  !>*.*♦»  nfiiier  i*  V:*- 
d^ecJri-  -Ä  -*iL  in^'^eninr^  lÄ^»  iifii-:i*r  ui  NIca;un-4f*ik:ir,  iu 

pftssi  !':riLiie  '«•rn^— !iier  le  lur^iai  ni  imu :*;•.•*•*,•  ie  '  'hl«** 
(AT  M-  &:L*t:ui- 

la  Sein«?-  IMgx  ans  j>Lri.>s  cani,  oa  >ej>^^*:u^t\^  tSSx\  t»";  ^,^^.^^^ 
nttacbe  aa  •!a{>Ln»?'t  de.;  niLnL>tne:>  do  riu:oru^ur  t\^r.^>^';N^K  n^^ 
W'aldeck-Rf>ti?.^eaa.  er  le  2?  ».vK^hn.^  ISS^v  u  .^^.^^  a^\s^i'^ 
comme  se»^reiaire  general  du  lerriu^üv  vlo  Uol5\N^r 

Le  V^  janvier  iSSCi,  il  ful  nvMniuö  vMVumoi  v^  \H^^N^NM^^\1S^^ 
le  5  octobre  1S8S,  on  l'apivhut  oouuuo  wmiv  |m>v(nn^  >^>\ 
Boussac,  avec  une  2*  olasse|vi^onaolU\  U  on<  u^v^\  >t\HUv>^ 
poste  jusqu'au  12  fevrier  181H\  ojhhjuo  \\u  \\  i\  y'^w  \\y^\s\\\s^ 
ä  la  soiis-prefecture  dX'ssel,  et  ilo  la»  Io  (  \^soh^>Mv  <S>V^ 
k  Celle  d'Issoirc  oü  il  est  aotnoIlonuMU  on  «NMnpla\'on^sM\^  ><^^ 
M.  Morice,  passe  au  nünistoro  ilo  rinforionr. 


556  HISTOIRE   DE   j/aDMINISTRATION   CIVILB 


ARRONDISSEMENT  DE  RIOM. 

1.  FAYDIT  (Amable),  nommö  sous-prefet  de  Riom  le 
3  floreal  an  VIII,  installe  le  19  floreal  au  VIII. 

M.  Amable  Faydit  naquit  ä  Riom  le  27  fevrier  1742. 

II  etait  ex-procureur  syndic  de  district,  ex-juge  lorsqu'il 
fut  nomme  sous-prefet  de  Riom  ä  la  creation  des  sous- 
prefectures  en  Tan  VIII,  il  y  est  reste  jusqu'au  6  mars  1814, 
öpoque  de  son  dec6s. 

Ce  fut  pendant  son  administration  et  gräce  a  ses  demar- 
ches  que  la  ville  de  Riom  obtint  qu'il  y  fut  etabli  une 
maison  centrale. 

2.  Baron  de  FORGET  (Francois- Alexandre),  nomme 
sous-prefet  de  Riom  le  16  juillet  1814,  installe  le  18  aoüt 
1814. 

M.  le  baron  Frangois- Alexandre  de  Forget  naquit  ä 
Riom  le  19  novembre  1786. 

II  etait  ex-auditeur  au  Conseil  d'fitat  en  1810  et  ancien 
capitaine  adjoint  ä  Tetat-major  de  la  garde  nationale  de 
Paris  lorsqu'il  fut  nomme  sous-prefet  de  Riom  en  rempla- 
cement  de  M.  Faydit,  decede  le  16  juillet  1814,  il  y  est 
reste  jusqu'au  7  aoüt  1815,  epoque  ä  laquelle  il  a  ete 
destitue  et  remplace  par  M.  Dutour  de  Salvert.  II  fut 
ensuite  nomme  prefet  de  TAude  en  1832,  et  au  mois 
d'octobre  1830,  traversant  ä  gue,  en  voiture,  la  riviere  de 
TAliier,  non  loin  de  sa  terre  de  Pagnans,  il  perit  tragique- 
ment  avec  le  plus  jeune  de  ses  iils  en  voulant  le  sauver. 

3.  DUTOUR  DE  SALVERT  (Augustin-Amable-Anne), 
nomme  sous-prefet  de  Riom  le  7  aoüt  1815,  installe  le 
29  aoüt  1815. 

M.  Aiigustiu-Amable-Anne  Dutour  de  Salvert  nacjuit 
ä  Bellenaves  (Allier),  le  4  aoüt  1781. 

11  etait  proprielaire  a  Riom,  lorscju'il  fut  nomme  sou.s- 
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prefet  de  Riom.  II  donna  sa  domission  en  IHiM)  ol  tut  roin- 
plac6  par  M.  Molin. 

4.  MOLIN  (Louis-Jean-Baptiste),  noinm«^  HoiiN-prrtfnt 
de  Riom  le  10  aoüt  1830. 

M.  Louis-Jean-Baptiste  Molin  naquit  u  Hiorn  In  iiimfii 
1789. 

II  etait  propriötaire.  Affilie  k  la  (Iharbonrinrirj  nom«!  U 
Restauration  et  hostile  au  gouvcrnoinont  (Inn  Hdurlion«,  il 
fut  malgre  cela  nomme  sous-pnifot  do  Ilinrn  l/i  10  nndi 
1830,  mais  il  donna  sad^mi.sHion  le  lOooCjt  Niiivmif ;  il  fut 
remplace  par  M.  Goyon.  Nouh  dr;finonM  m  Mof^rttphi^i  ^t 
son  Portrait  ä la demi^re  partie  de  notnjoiivmgf?  iiiiiU$Ui4$ ; 
Revue  biographique  de«  mfjuhrf^  ila  IV;t;it  {^/lifj/|im  iuh 
derne,  Deputes  et  Senaten  r?*  de  178il  it  WXt, 

5.  GOYON  (PiERRE-J/iHFj'H-MAiirK,,  fthutUfA  n^m^yf^ 
fet  de  Riom  lelO  aoi'jt  18^^!,  UikUlU:  U-.  2:t  wM  \KUh 

minal  an  IL 
n  fut  nomme  ii6CMHpr'4fet  ^hw^n  P»?  Ii/;i(//>lt  lÄ^^ y  ^^# 

place  par  iL  Bafc^^^  ^^r.rr.w«**^^  (ff^'^v^^tK,  \tkiu*^^k 

dam  STiTi  A-Ti^filV^:  "jlW»:   Ä  ^,»W'-J^4/4r*/;f>v\*^  />:  %tU/M^  f^^i^  ^i^ 

sie  a  Iol  I-^  tti*w#«r.  T-  f^vf  jU'.mrHii.    y^;^  <a  /**  ^v^*/a  ;i^  Jj^ 

^^  BASSX,  if      Zy^'Jff'*       1  Alling     //»/v«''' V/ii»iA:4/:/''4^*^4     ^y 
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M.  V£sinb-Larue,  soa8-präCot  d'Ancenü,  fot  nommä 
sons-^räfet  de  Riom  en  remplacemeDt  de  M.  Babeqf,  y 
rcBta  jusqu'au  12  juillet  1850^^poque  oü  il  tut  aj^ö  k  la 
sons-pröfecture  de  ViUeneuve-d'AgeQ. 

8.  GOYON 

fet  de  Riom,  p< 

M.  GoYON  fi 

12  jnillet  1850 

sa  mise  k  la  re 

9.  LORETTE,  uommä  sous-pröfet  de  Riom  le  9  mai 
1852,  instaUe  le  20  mal  1852. 

M.  LoRETTE  naqnit  k  Anet  (Eure-et-Loir),  le  23  mars 
1880. 

II  ätait  sous-präfet  de  Montälimar,  lorsqa'il  fat-^pdö 
souB-präfet  de  Riom  en  remplacement  de  M.  Goyon, 
admisä  la  retraite. 

10.  FAVART  (Fran^ois),  nommä  soiis^refet  de  Riom 
le  2}uiii  1857,  installä  le  6  juin  1857. 

M.  Fran^ois  Fava^t  ätait  maire  de  Tülle,  loraqa'U  fat 
appelö  k  la  sous-pr^fecture  de  Riom  en  remplacement  de 
M.  Lorette. 

11.  BOHAT  {Barth£lemy),  nomme  sous-prefet  de 
Riom  le  8  d^embre  1859,  installe  le  26  decembre  1859. 

M.  Bartlielemy  Bohat  naquit  ä  Veyre-Monton  (Puy- 
de-D6me),  le  22  decembre  1811. 

II  etait sous-prefet d'Issoire, loisqu'il f ut  appele k hi sous- 
prefeclure  de  Riom ;  ii  y  est  restö  jusqu'au  mois  de  mai 
1861,  epoque  ä  laquelle  il  a  ete  nonimö  prefet  de  la  Cor- 
r6ze,  puisdeVaucluse.  II  etait  parsafemme,M"'CoDchon, 
beau-fröre  deM.  Eugene  Rouher,  ministred'Etat. 

12.  RENEÜFVE  (Olivier),  nomme  sous-prefet  d« 
Riom  le  18  mai  1861,  installe  le  1"  juin  1861. 
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M.  Olivier  Reneufae  naquit  ä  Paris  le  15  septembre 
1826- 

II  etait  sous- prüfet  de  Louviers,  lorscju'il  fut  appele  ä  la 
sous-prefecture  de  Rioni  en  remplacement  de  M.  Bobat.  II 
y  est  reste  jusqu'au  10  septembre  1864,  epoque  ä  laquelle 
il  a  ete  nomnie  prefet  du  Morbihan,  puis  de  Tlsere. 

13.  LARRIBE  ( Alfred-Bord as),  nomme  sous-prefet 
de  Riom  le  10  septembre  1864. 

M.  Alfred-Bordas  Larribe  naquit  ä  Paris  le  4  octobre 
1823. 

II  etait  licencie  en  droit,  avocat  ä  la  Cour  de  Paris  en 
1844,  pendant  qu'il  etait  attache  au  ministere  de  Tlnte- 
rieur;  il  fut  ensuite  nomme  sous-prefet  de  Riom  en  rem- 
placement de  M.  Reneufve,  et  y  resta  juscju'en  aoüt  1868, 
epoque  ä  laquelle  il  a  passe  ä  la  sous-prefecture  de  Fontai- 
nebleau. 

14.  Baron  MOUTOX-DUVERXET  (Jean-Baptiste)  , 
nomme  sous-prefet  de  Riom  le  4  aoui  1808,  installe  le 
18  aout  1868. 

M.  le  baron  Jean-Baptiste  Mglton-Duvernet  naquit  a 
Lyon  le  11  novembre  1826. 

II  eüiit  petit-fils  du  general  Mouton-Duvernet ,  mis  ä 
mort  en  1816.  II  fut  d'abord  auditeur  au  Conseil  d*Etat  en 
1849,  sous-prefet  de  Briey  en  novembre  1855,  de  Lec- 
toure  en  janvier  1860.  Nomme  secrötaire  general  a  Metz  en 
mars  1862,  k  Strasbourg  en  mars  1868,  il  fut  nomme  sous- 
prefet  de  Riom  en  remplacement  de  M.  Larribe  le  4  aout 
1868.  II  etait  Chevalier  de  la  Legion  d*honneur  du  15  aoiit 
1863,  on  le  nomma  ensuite  conseiller  de  prefecture  a 
Paris  oü  il  devint  president  de  seciion.  II  fut  mis  a  la 
retraite  il  y  a  quelques  annees  et  habite  actuellement 
Paris,  rue  Blanche  n^  72. 

Ajoutons  en  outre  qu'il  possede  une  collcction  impor- 
tante  de  documents  sur  la  Revolution. 
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15.  ALLARY  ( Jean -Baptiste- Edouard),  nommö 
sous-prefet  de  Riom  en  1870. 

M.  Jean-Baptiste-fidouard  Allary  naquit  k  Riom  le 
24  septembre  1824.  Aprds  de  brillantes  ^tudes,  il  se  fit 
inscrire  le  8  mai  1848  au  barreau  de  cette  ville.  Tout  do 
suite  il  se  revela  orateur  öloquent,  juriste  distingue  et  se 
pla^a  au  premier  plan  parmi  les  mieux  doues  de  ses  coll6- 
gues.  Ses  opinions  liberales  ayant  appele  sur  lui  l'atten- 
tion^  le  gouvernenient  de  la  Defense  nationale  le  nomma 
en  1870  sous-prefet  de  Riom.  En  septembre  1873,  il  fut 
revoque  par  le  gouvernement  de  l'Ordre  moral.  Des  lors, 
M.  Allary  reprit  sa  place  au  barreau  oü  il  plaida  jusqu'en 
1879.  On  le  nomma  bätonnier  de  TOrdre.  Le  26  juin 
de  cette  annee,  il  fut  nomme  procureur  general  ä  Riom; 
le  24  juillet,  il  recevait  la  croix  de  la  Legion  d'honneur. 
Lorsqu'en  1883,  M.  Moisson  fut  mis  ä  la  retraite  en 
vertu  de  la  loi  sur  la  nouvelle  Organisation  de  la  magis- 
trature,  M.  Allary  se  trouva  tout  naturellement  designe 
pour  lui  succeder  et  le  5  septembre  il  fut  nommö  pre- 
mier President.  Le  30  septembre  1885,  M.  Allary  etait 
eleve  au  grade  d'oflScier  de  la  Legion  d'honneur.  M.  Al- 
lary etait  officier  de  Tlnstruction  publique  depuis  1888,  il 
ötait  en  outre  president  de  la  Societe  du  Musee  de  Riom, 
mcnibre  du  Bureau  de  bienfaisance,  administrateur  du 
College  Michel-rHospital  et  membre  de  la  Commission  de 
rEcolo  dcpartementalo  d'architecture  de  Volvic.  11  est 
decedö  k  Cannes  le2  fevrier  1893  laissant  un  fils,  M.  Geor- 
ges Allary,  consciller  de  prefccture  du  Puy-de-D6nic, 
qui  continue  ainsi  les  traditions  de  sa  faniille. 

IG.  Di:  VALICOURT  d'AMBR1NES(Ernest-Alexan- 
dre),  noninie  sous-prefet  de  Riom  le  4  septembre  1873, 
installc  le  8  septembre  1873. 

M.  Ernest-Alexandre  de  Valicourt  d'Ambrines  na- 
quit il  Gand  (Helgique),  le  28  janvier  1839. 

Licencic  en  droit,  il  fut  conseiller  deprefecture  du  Jura 
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le  17  avril  1862;  le  27  octobre  1865,  sous-prefet  de  La  Pa- 
lisse;  le  4  novembre  1867,  sous-prefet  de  Poligny;  le 
29noveinbre  1867,  sous-prefet  de  Montmorillon;  le23juil- 
let  1870,  secretaire  genöral  des  Cötes-du-Nord ;  le  29  mars 
1871,  secretaire  general  de  la  Manche;  le  11  mai  1871, 
secretaire  general  de  la  C6te-d'0r  et  ensuite  sous-prefet 
de  Riom  le  '4  septembre  1873  en  remplacement  de 
M.  AUary,  oü  il  est  reste  jusqu'au  15  octobre  1875. 

17.  CHASSOUX  (Louis-JosEPn- Fern  and),  nomme 
sous-pröfet  de  Riom  le  15  octobre  1875,  installe  le  1®**  no- 
vembre 1875. 

M.  Louis-Joseph-Fernand  Chassoux  naquit  ä  Bourga- 
neuf  (Creuse),  le  30  decembre  1829. 

II  fut  d'abord  avocat  ä  Limoges,  puis,  le  16  mars  1853, 
conseiller  de  prefecture  de  la  Haute-Loire;  le  25  juillet 

1855,  secretaire  general  de  TAveyron;  le  15  decembre 

1856,  sous-prefet  de  Marvejols  (Lozöre);  le  7  novembre 
1858,  sous-prefet  de  Villefranche  (Aveyron);  le  18  mai 
1861,  sous-prefet  d'Aubusson  (Creuse);  le  12  avril  1862, 
sous-prefet  de  Millau  (Aveyron);  le  12  mars  1808,  sous- 
prefet  de  Moissac  (Tarn-et-Garonne) ;  le  7  juin  1873,  sous- 
prefet  de  Confolens;  le  15  avril  1874,  sous-prefet  de  Thiers, 
puis  le  15  octobre  1875,  envoye  ä  la  sous-prefeclure  de 
Riom  en  remplacement  de  M.  de  Valicourt  d'Ambrines, 
nomme  prüfet  du  Gers.  11  ctait  Chevalier  de  la  Legion 
d'honneur  du  11  aoüt  1804,  est  demeure  ä  Riom  jusqu*au 
21  fevrier  1877. 

18.  DESAINS  (Henri),  nomme  sous-prefet  de  Riom  le 
21  fevrier  1877,  installe  le  5  mars  1877. 

M.  Henri  Desains  naquit  ä  Saint-Quentin  (Aisne),  le 
14  octobre  1845. 

II  fut  auditeur  au  Conseil  d'Etat  et  capitaine  de  mobiles 
de  janvier  1869  ä  septembre  1870.  Nonmie  sous-prefet  de 
Loudun  le  28  septembre  1872,  puis  le  15  septembre  1875 
ä  Thiers  et  enfm  le  21  fevrier  1877  a  Riom  en  remplace- 
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ment  de  M.  Chassoux,  nommö  sous-präfet  k  Vill^randie 
(RhAne)»  oü  il  est  restö  jusqa'au  24  mal  1877. 

19.  Ck)mte  de  GRENAUD- SAINT -CHHISTOPHE 
(Alexandre-Joseph -Bonifort)»  nommö  soos-foi&fet  de 
Riom  le  24  mai  1877,  instaUö  le  5  juin  1877. 

M.  le  comte  Alexandre-Joseph-^B^mifort  de  Geknaud- 
Saint^hristch'he  naquit  k  Nice  (AIpea^Maritimes),  le 
18  juillet  1835. 

II  (ut  soufihpr^fet  de  Sancerre  en  aoAt  1867,  secrötaire 
gän^ral  de  TAin  en  jaia  1874,  soos-prefet  de  Thonon  esi 
janvier  1875,  conseiller  de  pröfecture  de  la  Haate-Loire  en 
mai  1876,  dömissionnaire,  rövoqaä  comme  soQS-pr^fet  de 
Sancerre  en  septembre  1870  et,  le  24  mai  1877,  nomme 
sous-pr^fet  de  Riom  en  remplacement  de  M.  Desains, 
nömmö  sous-pröfet  de  Viemie,  oü  U  est  demeurö  josqu'au 
30  d^mbre  1877. 

20.  REIBELL  (Paul-Jules)  ,  nommä  sou9i[>rdfet  de 
Riom  le  30  d^mbre  1877,  installö  le  i*' janvier  187& 

M.  Paul-Jnles  RsmELL  naquit  k  Saint-Diö  (Vofifges),  le 

29  mars  1843. 

II  fttt  chef  de  cabinet  du  prüfet  du  Finistöre  en  avril 
1871.  Nommö,  le  7  mai  1873,  sous-pr^fet  de  Chäteaulin;  le 
24  mai  1876,  sous-prefet  de  La  Palisse;  le  1'''*  juin  1877, 
secr^taire  general  de  THerault  et  sous-pröfet  de  Riom  en 
remplacement  du  comte  de  Grenaud-Saint-Christophe  le 

30  decembre  1877, 11  y  est  reste  jusqu'au  4  avril  1883,  epo- 
que  k  laquelle  il  a  ete  nomme  prüfet  de  la  Haute-Loire,  puis 
de  la  Sarthe.  II  est  aujourd'hui  tresorier-payeur  general. 

21.  FARJAS  (AcHiLLE- Antonio),  nommö  sous-prefet 
de  Ricm  le  4  avril  1883,  installe  le  17  avril  1883. 

M.  Achille-Antcnio  Farjas  naquit  ä  Paris  le  15  fevricr 
1844. 

II  etait  secretaire  general  du  Calvados,  lorsqu'il  fut 
nomme  sous-prefet  de  Ricm  en  remplacement  de  M.  Rei- 
beil, nomm6  prefet  de  la  Haute-Loire. 
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22.  CHAUVIN  (RENfe-MARiE-ALPHONSE>,  nomine  sous- 
prefet  de  Kioni  le  29  novembre  1883,  installe  le  17  deeein- 
bre  1883. 

M.  Rene- Marie- Alphonsc  Chauvin  naquit  ä  Craon 
(Mayenne),  le  IG  niai  1840. 

II  etait  sous-prefet  de  Lisieux,  lorsqii'il  fut  nomme  ä 
Kioni  en  remplacement  de  M.  Farjas,  appele  ä  une  autiv 
destination  et  y  est  demeure  jusqu'au  22  mai  1885. 

23.  GIRARD  de  VASSOX  (Joseph),  nomme  sous- 
prefet  de  Riom  le  22  mai  1885,  installe  le  7  juin  1885. 

M.  Joseph  GiRARD  DE  \'asson  naquit  a  Biizan<;ais  (In- 
dre),  Iel6marsl841. 

Licencie  en  droit,  il  debuta  dans  Tadministration  lo 
2G  decembre  1877  comme  seorelaire  general  de  la  Xievi^e, 
Lc  25  juillet  1878,  il  fut  nomme  sous-prefet  de  la  Reole;  le 
3  septembre  1879,  sous-prefet  de  Joigny ;  le  4  avril  1883, 
Süus-prefet  de  Provins,  et  le  22  mai  1885,  sous-prefet  de 
Riom,  il  y  resta  jusqu'au  22  mai  1886,  epcKjue  a  laquelle 
il  fut  appele  ä  la  sous-prefecture  de  Meaux;  n'ayant  pas 
etc  installe,  il  fut  nomme  le  26  juin  1886  sous-prefet  de 
Sens. 

24.  GRAVIER  (Leopold),  nomme  sous-prefet  de  Riom 
lc  23  mai  1886,  installe  le  1^^  juin  1886. 

M.  Leopold  Gravier  naquit  a  Paris  le  1**"*  mars  1845. 

Licencie  en  droit,  il  fut  membre  nonresidant  du  Comitt* 
des  Beaux-Arts  au  ministere  de  Tlnstruction  j)ublique  et 
des  Beaux-Arts.  Attache  le  15  mars  1864  ä  la  prefecturo 
de  la  Seine ;  d'avril  1866  ä  decembre  1870,  secretairo  par- 
ticulier  de  M.  Greard,  directeur  de  renscignement  pri- 
n.aire  de  la  Seine;  le  2  mai  1871,  conseillcr  de  prefecture 
deTAube;  le  10  janvier  1872,  officier  d'Academie;  rem- 
place  le  4  aout  1873;  du  25  aout  1873  au  7  mars  1877,  avo- 
cat  ä  la  Cour  d*appel  de  Paris  (secretaire  de  M*'  Nicolet); 
le  7  juillet  1875,  secretaire  general  de  la  Drome;  le  31  aout 
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1876,  remplacä  non  acceptant;  le  21  fövrier  1877»  sean6taire 
gen^ral  de  Tlsöre;  le  24  mal  1877,  remplacö;  le  S6  dicBm- 
bre  1877^  secFÖtaire  gönöral  de  risöre;  le29däc^»bre 
1878«  officier  de  rinstruction  publique;  le  2  janyier  1879, 
sou9-|n^fet  de  Toulon;  le  12  juillet  1880,  cb9\'alier  de  la 
Legion  d'honneur ;  le  29  avril  1882,  grand  of&^ier  du  Ni- 
cham-Iftikar;  le  13  juin  1882,  sous-pröfet  d'Aubosson, 
elevä  le  mSme  jour  k  la  1**  classe  personnelle.  Nommö  le 
22  mal  1886  sous-präfet  de  Riom  en  remplacement  de 
M.  de  Vasson,  il  y  est  reste  jusqu'au  20  juin  1888,  äpoque 
k  laquelle  il  a  6U  appele  comme  secröteire  genöral  du 
Rhone  (administration). 

M.  Gravier  a  publie  de  nombreux  ouvrages  et  coIlaboTä 
ä  des  journaux  de  droit* 

.  25.  BLUZET  (Denis-Alexandhe),  nommä  sous-iNr^fet 
de  Riom  le  4  aoüt  1888,  install^  le  10  aoüt  1888. 

M.  Denis- Alexandre  Bluzet  naquit  4  Crissey  (Jura),  le 
6  janyier  1845. 

Licenciä  en  droit,  il  fut  nommä  le  17  novembre  1880 
sous-pröfet  de  Montm^y;  le  29  novembre  1883,  secröteire 
g6näral  de  la  Niövre,  i\ev6  le  8  döcembre  1883  |k  la  2*  classe 
personnelle;  le  14  novembre  1886,  secrötaire  g^näral  de 
Saone-et-Loire ;  le  10  juin  1888,  officier  d'Academie,  et 
le  4  aoüt  1888,  sous-pröfet  de  Riom  en  remplacement  de 
M.  Gravier,  il  y  est  reste  jusqu'au  12  fövrier  1890,  epoque 
a  laquelle  il  a  ete  nomme  sous-prefet  de  Saint-Quentin. 

26.  GOULLEY  (Henri),  nomme  sous-prefet  de  Riom 
le  12  fevrier  1890,  installe  le  22  fevrier  1890. 

M.  Henri  Goulley  naquit  ä  Taulay  (Yonne),  le  7  juillet 
1852. 

Avocat  ä  Paris  de  1875  ä  1878,  il  fut  attachö  au  cabinet 
du  sous-secretaire  d*Etat  au  ministßre  de  TAgriculture  et 
du  Commerce ;  le  12  janvier  1880,  secretaire  genöral  du 
Cantal;  le  14  juillet  1881,  officier  d'Academie;  le  26  jan- 
vier 1882,  secretaire  general  du  Pas-de-Calais;  de  fevrier 
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ä  septenibre  1882,  administrateur  de  la  niense  episcopale 
du  diocese  d'Arras;  le  5  octobre  1883,  secrelaire  general 
de  la  Loire-Inferieure;  le  19  decembre  1885,  secretaire 
genöral  des  Älpes-Maritimes ;  le  14  avril  1887,  secretaire 
general  du  Rhone,  pour  la  police,etle  12  fevrier  1890  sous- 
prefet  de  Riom  en  remplacenient  de  M.  Bluzet,  il  y  est 
reste  jusqu'au  26  mars  1892,  epoque  ä  laquelle  il  a  ete 
nomme  administrateur  du  territoire  de  Beifort. 

27.  SAGEBIEN  (Louis-Dem6trie),  nomme  sous-prefet 
de  Riom  le  26  mars  1892,  installe  le  11  avril  1892. 

M.  Louis-Demetrie  Sagebien  naquit  ä  La  Havane  (ile 
de  Cuba),  le  22  juillet  1848. 

II  etait  avocat,  ancien  eleve  de  TEcole  des  Sciences  poli- 
tiqueslorsqu'il  fut  nomme  le  12  avril  1879conseiller  depre- 
fecture  de  la  Haute-Loire ;  le  12  janvier  1880,  de  l'Oise ;  le 
15  decembre  1880,  de  la  Somme;  le  28  fevrier  1882,  sous- 
prefet  de  Montdidier;  le  1*"**  janvier  1885,  officier  d'Aca- 
demie;  le  22  mai  1885,  eleve  a  la  2*"  classe  personnelle;  lo 
22mai  1886,  appele  k  la  sous-prefecture  de  Louviers;  le 
8  janvier  1887,  secretaire  general  du  Pas-de-Calais,  et  le 
26  mars  1892,  sous-prefet  de  Riom  en  remplacenient  de 
M.  GouUey.  II  est  aujourd'hui  sous-prefet  de  Boulogne- 
sur-Mer. 

28.  ARNAULD  de  PRANEUF  (Adrien-Joseph-Au- 
guste),  nomme  sous-prefet  de  Riom  le  13  aoüt  1892,  ins- 
talle le  l^'*  Septem  bre  1892. 

M.  Adrien-Joseph-Auguste  Arnauld  de  Praneuf  na- 
quit ä  Luneville  (Meurthe),  le  5  mai  1844. 

Licencie  en  droit,  il  fut  appele  le  31  janvier  1870  comme 
conseiller  de  prefecture  de  TVonne;  le  18  octobre  1H7() 
conseiller  de  prefecture  d'Eure-et-Loir;  par  arrete  ministi^- 
riel  du  13  mars  1871  il  fut  nonmie  prefet  interimaire 
d'Eure-et'Loir;  le  25  mai  1871  conseiller  de  prefecture  de 
la  Haute-Marne;  le  25  septenibre  1872  officier  d*Acade- 
mie;  le  7  juin  1873  conseiller  de  prefecture  de  la  Savoie; 
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le  10  Mvrier  1874  vice-präsident  du  mdme  Conseil;  le 

£4  mal  1877  seciötaire.g^ära 

1877  Chevalier  da  Medjidiä  d 

1877  secTätaire  gänäral  du  Ca 

tairegänäral  dela  Haute-Sai 

seiller  de  präfecture  du  Nord 

de  rinstruction  publique;  le  3 

sident  du  Conseil  de  präfectur 
.  commandeur  de  Tordre  beylia  ^ 

1884  tr^orier-payeur  g^n^ral 
.  du  Nord;  le  24  däcembre  1884,  il  fut  mis  eu  disponibilitä 

Bur  sa  demande  et,  le  14  novembre  1886,  on  le  repta^a 

cpmme  conseiUer  de  präfectore  de  la  Seine-IafärimiFe;  le 

12  fävrier  1887,  il  fut  nommä  sous-präfet  de  Morlaix 

(S°classe);le8  juin  1889,  sous-pr^fet  deToaloDflf*cla8se); 

le  20  juin  1890,  comtnandeurduEhragonderAiiDam,  eiiBn 

le  IdavriL  1892,  il  fut  appelä  comme  sons^refet  de  Riom, 

il  7  resta  jusqu'au  4  aTril  1893,  äpoque  k  laquelte  il  fut  mis 

en  dieponibilitä. 

89.  HfiLI-DEVALS  (Jban-Pieriu),  nommä  aoua-prö- 
tat  de  Riom  le  4  mai  1893,  iustalle  16 12  mä  1893. 

M.  Jean-Pierre  HfeLi-ÜEVALS  naquit  ä  Lescure  (Tarn), 
leGjuillet  1851. 

Licencie  en  droit,  le  l*'  niars  1878,  il  fut  nommä  chef 
de  cabinet  du  prefet  du  TarD;  le  12  janvier  1880,  sous- 
prefet  de  Mauleon  (Basses-Pyrenees);  le  17  novembre 
1880,  suus-prefet  de  Mielle  (Deux-S6vres);  le  2  marsl885, 
secretaire  gen^ral  de  l'Aveyron;  le  25  avril  1885,  eleve  ä 
laS'classepersonnelle;  le  14 novembre  1886,  nommesous- 
prefet  de  Figeac ;  le  8  janvier  1890,  sous-prefet  de  Ville- 
franche  (Aveyron)  (2"  classe);  le  23  septembre  1890, 
jiromu  officier  d'Academie;  le  2  octobre  1800,  eleve  k  la 
1"  classe  personnelle;  le  4  janvier  1891,  clievalier  du 
Merite  agrif^ole,  et  enfin  le4  mai  1893,  appcle  comme  sous- 
pröfet  de  Riom  (l"  classe),  oii  il  est  actuellement. 
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ARRONDISSEMENT  DE  THIERS 

1.  BRUGIERE  DE  LA  VERCHERE  (Ci.aude-Ignace- 
Sebastien  pcre),  nomme  preniier  sous-prefct  de  Thicrs  le 
3  floreal  an  VIII,  installe  le  19  Horeal  an  VIII. 

M-  Claude-Ignace-Sebastien  Brugikredela  Verchere 
pere,  ne  ä  Riom  le  23  fevrier  1744,  etait  ancien  adniinis- 
trateur  du  departement  lorsqu'il  fut  appele,  lors  de  la 
creation  des  prefectures,  ä  la  sous-prefecture  de  Thiers 
l)ar  le  gouvernement  consulaire,  et  il  y  est  reste  jusqu'en 
1808,  epoque  ä  laquelle  il  a  öte  nomme  depute  du  Puy- 
de-Döme.  (Voir  sa  biographie  completeäla  fin  duprösent 
ouvrage  sous  la  Revue  biographique  desdeputes  du  Puy- 
de-Döme  de  1789  ä  1895/ 

2.  BRUGIERE  de  la  VERCHERE  (Pcerre-Jean- 
Antoine-Roland,  fils  du  precedent,  sous-prefet  de  Tar- 
rondissement  de  Thiers  en  1808. 

M.  Pierre-Jean-Antoine-Roland  Brlgiere  de  la  Ver- 
chere  ne  ä  Riom  le  24  decembre  1780,  du  mariage  de 
Claude-Ignace-Sebastien,  qui  precede,  et  d'Antoinettc 
Bourlin,  fut  nomme  en  1808,  cn  remplacemcnt  de  son  pere, 
sous-prefet  de  rarrondissement  de  Thiers,  y  resta  jusqu'en 
1815.  II  fut  appele  comme  secretaire  general  du  Puy-de- 
Dome  en  1816 ;  et  nous  Tavons  vu  precedemment  sous- 
prefet  d' Am  bert  le  28  mai  1817,  et  enfin  secretaire  general 
de  la  prefecture  du  Rhone ;  il  avait  ete  anterieurement 
sumumeraire  au  ministerede  rinterieur  de  1805  a  1808,  et 
avoeat  en  1806.  M.  Brugiere  de  la  Verchere  etait  chevalier 
de  la  Legion  d'hoimeur,  lorsqu'il  mourut  ä  Clermont- 
Ferrand,  le  17  decembre  1800. 

3.  CHARRIER  (Fran<;ois),  nomme  sous-prefet  de 
Thiers  le  16  mai  1815  (Cent-Jours). 

M.  Frangois  Charrier  naquit  a  Moulins  le  3  avril  1780. 
II  avait  ete  auditeur  au  Conseil  d'Etat  et  ancien  sous- 
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prüfet  de  Saint-Gaudens  (Haute-Garonne),  lorsqu'il  fut 
npmmö,  le  16  novembre  1815,  sous-prefet  de  Thiers  pea- 

dant  les  Cent-Joors. 

» 

4.  YIMAIr-DUVERNIN,  nommö  Miia^fet  de  r«^ 
rondisaement  de  Thiers  le  6  novemÜMre  1815. 

M.  ViMAL-DuvERNiN,  ex-commissaire  de  mariiie,  de^ 
meurant  k  Billom,  fut  sotnm^  le  6  ooT^nbre  1815  saaa- 
pr^et  de  Thi^*8,  en  remplacement  de  Af.  de  La  V^rch^re 
fifey  app^Iä  comme  secr^taire  gänöral  de  la  {»*4fectore  da 
Pi)y-de--Döme,  il  y  est  rastö  jnsqu'ä  sa  mise  &  la  retraite  le 
a9aoötl830. 

« 

5.  BAUDET-LAFARGE  fils  ( Jacques- Antoine), 
nomm^  sous- prüfet  de  rarrondissement  de  Hiiers  le 
20  aoüt  1830,  install^  le  26  iu>üt  1830. 

M.  Jacques -Antoine  Baudet-Lafarge  Als  naquit  k 
Maringues  le  28  janvier  1803. 

II  Cut  noitimä  sous-prefet  de  Thiers  le  20  aoüt  1830,  en 
remplacement  de  M.  Vimal-Duvernin  mis  k  la  retraite,  et  y 
resta  jusqu'en  1832,  öpoque  oü  il  quitta  la  carriöre  adminis- 
trative pour  s'occuper  surtbut  d'agriculture.  (Voir  sa  biogra- 
phie  comptöte  et  son  portrait  ä  la  3"  partie  des  (»r^sentes,, 
dans  la  Revue  biographique  des  deputes  de  1789  k  18%. 

6.  BOYER  (Paul-F6lix)  ,  proprietaire ,  fut  nomme 
sous-prefet  de  rarrondissement  de  Thiers  le  26  juin  1832, 
installe  le  16  juillet  1832. 

M.  Paul-Felix  Boyer  naquit  ä  Cologne  le  28  fevrier  1806. 
II  fut  nomme  en  quittant  Thiers  sous-prefet  k  Saint- 
Jean-d'Angely  (decret  du  12  döcembre  1838). 

7.  REYNIER  (Yves-Constant),  nomme  sous-prefet  de 
rarrondissement  de  Thiers  le  12  decembre  1838,  installe 
le  10  janvier  1839. 

M.  Yves-Constant  Regnier  etait  maire  de  Vannes  lors- 
qu'il  fut  nomme  sous-prefet  de  Thiers;  il  resta  en  fonc- 
tions  jusqu'au  6  juin  1840. 
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8.  GAVINI,  ancien  sous-prefet,  nomme  sous-prefet  de 
rarrondissement  de  Thiers  le  6  juin  1840,  installe  le  17  juin 
1840. 

M.  Gavini  fut  maintenu  en  fonctions  le  15  juillet  1848 
et  admis  ä  la  retraite  le  29  septembre  1849. 

9.  LARREGUY  (Adolphe),  nommö  sous-prefet  de  rar- 
rondissement de  Thiers  le  29  septembre  1849. 

M.  Adolphe  LARRfecuv  naquit  Ji  Paris  le  18  avril  1818. 

II  fut  attache  ä  la  mission  de  M.  Segur  du  Peyroux  de- 
puis  le  25  octobre  1838,  par  M.  Martin  du  Nord,  ministre 
du  Commerce,  jusqu'au  1*"*  juillet  1839,  re^u  avocat  ä 
Poitiers  le  15  novembre  1839,  secretaire  de  M.  Larreguy, 
prefet  ä  Angouleme  et  ä  Nevers  en  1840-1842,  sous-prefet 
dans  la  Charente-Inferieure,  a  Marennes,  du  20  jan  vier  1843 
jusqu'au  4  mnrs  1848,  et  fut  nomme  sous-prefet  d'Issoire 
da  23  avril  1849  au  29  septembre  de  la  meme  annee, 
epoque  oü  il  a  passe  k  Thiers  en  remplacement  de 
M.  Gavini.  Le  27  mars  1851,  il  fut  appele  ä  la  sous-pre- 
fecture  de  Valenciennes. 

10.  COURTET,  nomme  sous-prefet  de  Tarrondissement 
de  Thiers  le  27  mars  1851. 

M.  CoüRTET  etait  sous-prefet  de  Neufchutel  lorsqu'il  fut 
nomme  k  la  sous-prefecture  de  Thiers  en  remplacement  de 
M.  Larreguy  appele  ä  Valenciennes. 

11.  De  LA  R0USSELI£RE,  nomme  sous-prefet  de 
rarrondissement  de  Thiers  le  16  mars  1853. 

M.  DE  LA  RoussELiKRE  etait  sous-prefet  de  Bayonne  lors- 
qu'il  fut  nomme  ä  Thiers  en  remplacement  de  M.  Cour- 
tet  appele  ä  la  sous-prefecture  de  Nyons. 

12.  MENCHE  de  LOISNE  (Charles),  nomme  sous- 
prefet  de  rarrondissement  de  Thiers  le  8  avril  1853. 

M.  Charles  Mexche  de  Loisne  naquit  ä  Aisne-sur-hi- 
Lys  le  4  aoiit  1819. 
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U  ötäit  secretaire  gönöral  de  la  pr^fecture  du  Rhö&e 
pour  la  poUce  lorsqu'il  futnommö  soushpr^etde  rarroii' 
dissement  de  Thiers  on  remplacement  de  M.  de  la  Rous- 
seliöre  appelö  &  la  sous-pnäfecture  de  Nyons^  It  est  roste 
ä  thiers  jusqu'au  15  döcembre  1^3,  ^poque  oü  il  a  etö 
transfäre  ä  la  sous^prefecture  de  Boulogiie* 

13.  VicoMTE  DE  GAUVILLE  (Charles-^Louis-An- 
toine),  nommö  sous-priSfet  de  TarrondisseiDent  de  Thiers 
le  17  döcembre  1853. 

Le  vicomte  Charles-Louis-Antoiae  de  Gaüviliä  naquit 
i  Paris  le  4  octobre  1823. 

II  ötait  sous-pröfet  de  Vitry-le-Frao^ais  lorsqull  fut 
nommö  ä  Thiers  en  remplacement  de  M*  Menche  de 
Lpisne  appelö  ä  la  sous-pröfecture  de  Boulogne.  II  fut 
transförö  de  Thiers  ä  Töulon  le  15  d^mbre  1856. 

14.  LAGARDE  (Julien-Andr£),  nommö  sous-pröfet  de 
rarrondissement  de  Thiers  le  15  d^^cembre  1856. 

M.  Julien- Andrö  Lagarde  naquit  &  Saint-Cäret  (Lot) 
le  23  septembre  1809. 

II  etait  sous-pröfet  de  Gourdon  lorsqu'il  fut  nommö  ä 
Thiers  en  remplacement  de  M.  de  Gauville  appele  ä  Tou- 
Ion.  II  est  raste  en  fonctions  ä  Thiers  jusqu'en  avril  1862, 
epoque  oü  il  a  ete  transfere  ä  la  sous-pröfecture  de  Figeac 
(Lot). 

15.  LODIN  DE  LEPINAY  (Jean-Baptiste-Emile- 
Gilles-Anne),  nomme  sous-prefet  de  Tarrondissement  de 
Thiers  le  12  avril  1862. 

M.  Jean-Baptiste-Emile-Gilles-Anne  Lodin  de  Lepinay 
naquit  a  Combourg  (lUe-et-Vilaine)  le  23  janvier  1822. 

Fils  d'un  mödecin,  membre  du  Directoire  de  DöIe  et 
maire  de  Cherbourg  jusqu'en  1815,  marie  ä  danie  Marie- 
Frangoise  Lebrun.  II  etait  docteur  en  droit,  Charge  tem- 
porairement  ä  titre  de  suppleant  provisoire  du  cours  de 
droit  administratif  a  la  Faculte  de  droit  de  Rennes,  lors- 


qu'il  fut  namme  successivement  sous-preiet  i  Fougeres, 
Cbateanlia.  Falaise,  f*esretaire  general  de  la  prefertnre  du 
Calvados,  sous^prefet  de  l^arrondissement  de  Millan,  et 
enfin  sous-jM>ef et  de  Thiers  en  remplacement  de  M .  Lagard o., 
oü  il  est  resie  jasqo'au  25  octobre  18G:>. 

16.  DARD  Joseph- Victor»,  nomme  sanf-preiet  de 
rarrondissement  de  Tiiiers  le  27»  ocu>bre  18^»,  installe  le 
13  decembre  1^*G5. 

M.  Jos^eph-A'idor  Daed  naquit  a  Vesoul  le  17  aoiat 
1823. 

II  <ftajt  sous-prefet  de  D.Me  larsqu'il  fai  nomiDe  ä  TTiiers 
en  remplacsement  de  M.  Lodin  de  Lepinay  nomme  a  la 
sous-prefecture  de  Kocheforu  ei  y  est  demeure  jusqn'aij 
29  deoembre  18G6. 

17.  BARBIER  (Armamo.  nauiiue  sous-prefei  de  Tat- 
rondissement  de  Tiiier-  le  2?  dt- :*eml»re  lS<;#'i. 

M-  Armand  1j\kbiek  naquii  ä  Pari-'  le  13  janvier  ISST». 

II  elait  ßeicnHiiire  g*^ne:*al  de  la  Cjte-d'<>r  l;»r?*qu'il  fu: 
Domme  sou^]>refei  de  Tliierf  en  rem}»lacemeEl  de  XL  Dard 
appele  a  la  sou?-prefec'ture  de  La  Flt^cbe. 

18.  AMIEL-DABEAUX  (Joseph-JjlaN'Louis^Simon). 
nomme  sou^-prefet  de  I'ai-jondift&eijuenl  de Tbier^ le  15 sep- 
tembre  1%^. 

M.  Josej»b-Jean-Li>uitr-Simon  Amiul-Dabeaux  nuquit  a 
Aurignac  ( Haute -Garjnne;  le  '^  i*'yy\*fr  1*<'^'J. 

II  elait  swreiaire  ;^'enei-al  de  la  piefecture  du  Clier  lor*^ 
qu'il  fut  nomme  feoufcr-piefet  de  Tljiej>  en  reiupla/^^r^WAerit 
de  M.  Baibiei'. 

19.  GIRAUD-PKOVENCHKRK  ^Oiiixakuk,  dil  Nah- 
cisse\,  nomine  bous-prefet  de  J'aj7vndij>6':;iji^5f/i  4<;  J*liiei>, 
en  1870-1871. 

M-  Guülaiune,  dit  NaJ•ci^»>e  Gihai  j>-J''K'>%j.;'v':iMMiii  /ta- 
quit  ä  Couipiere  le  Vj  juai  IWl  l'jl^  'J  AnV^ju«;  (in'4Ax4, 
negociaut  a  Ojw\j\*^rf^.  et  de  M'aii<:j'\'jr;;.itji<;  Pufi':aud,  ii 
etait  banquier  a 'rbiei>.  iofvj'j  iJ  fut  apj><rK- ^ru  J>r70J87I 
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cf^oime  soiuhpr^fet  de  cette  vüle  en  rattipbcement  de 
M.  Ainiel-^Dabeaux.  U  avait  6t6  präcddemme&t  avou^  et 
malfe  de  eette  mdine  ville  eä  1848.  B  s^ätäit  mari^  a 
Bi^e-Miilanie  Proveiich<li^  le  11  mai  1^;  et  il  est 
4AcM6  k  Thiers  le  6  mars  1889. 

* 

20i  FONTANELLE  (AlfreihDavid),  mmm6  80U8*|^- 
fet  de  L'arrondissement  de  TMers  le  3  juin  1871. 

M«  Alfred-DaTid  Fontakblus  naquit  k  Savigneux  (Ain) 
le  27  avrü  1827. 

U  ötait  sous-pröfet  de  Rambouillet  I(Hrsqa'il  fut  nommö 
80ua*pr^t  de  Thiers  en  remplacement  de  M.  Giraud- 
Pxovendiöre,  dmisaiomiaire. 

21.  Du  CHEVALARD  (Jules-Lucien-Marie),  nomme 
80ii8*-pr^et  de  ralrrcmdissement  de  Thiers  le  14  juin  1871, 
install^le  27  juin  1871. 

M.  Jules-Lucien-Marie  du  Chevalard  naquit  k  Mar- 
aa^d  (Loire)  le  10  avkil  1840. 

II  ätait  sous-^pröfet  de  Cholet  lorsqull  (ut  nommö  le  14 

juin  1871  sou8*pr6fet  de  Thiers  en  rcmplacement  de 

M.  de  Fontanelle,  puis  envoyö  k  Vaiaioiennea.  De  lit  il 

passa  k  la  pr6fecture  de  TArdtehe  en  1873,  k  celle  de 

rAllier  en  1876,  devint  ensuite  prefet  de  la  Manche  en 

1877,  et  fut  revoquö  apres  le  16  mal.  M.  du  Chevalard 

etait  en  outre  officier  de  la  Lögion  d'honneur  et  de  Tlns- 

Iruction  publique,  etc. 

22.  BLANCHET  (Gabriel-Jean- Joseph),  nomnie  sous- 
l)refet  de  rarrondissenient  de  Thiers  le  28  mal  1873,  ins- 
talle  le  6  juin  1873. 

M.  Gabriel-Jean-Joseph  Blanchet  naquit  k  Paris  le 
20  fevrier  1841. 

Aprös  avoir  ete  successivement :  avocat,  secretaire  de 
M.  Groualle,  avocat  au  Conseil  d'Etat  et  ä  la  Cour  de  Cas- 
sation, en  niai  1864  chef  du  cabinet  du  prüfet  de  TAisne, 
en  janvier  1867  chef  du  cabinet  du  prüfet  de  la  Loire,  en 
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avril  1868  conseiller  de  prrfeoiune  des  Vosg«,  en  l^^?9 
vice-pn?sident  du  meme  Conseil  de  prefeciure,  en  ikv- 
vembre  1870  secretaire  general  de  la  Meurthe  pendant 
roccupaiion  allenoasde.  il  fut  nomme  le  14  juitlet  1:^1 
sous-prefet  de  Bt^nneTille,  et  enfin  le  38  niai  1ST3  appele 
ä  Thiers.  oü  il  est  reste  jusqu^au  6  avril  1ST4, 11  avail  otö 
intendant  niilitaire  da  deporteiuent  des  Vosges  du  debul 
de  la  guerre  de  1870  jusqu*apres  la  prise  dTpinaU  et 
prefet  interimaire  du  departement  des  Vosges  par  suite 
de  Tabsence  du  prefet  du  departement  en  octobre  et  no- 
vembre  1870  ä  Xeufchateau,  siege  desi<nie  de  la  prefecture. 

23.  CHASSOUX  Fernand»,  nomme  sous-prefet  de  Tar- 
rondissement  de  Thiers  le  6  avril  1874,  installe  le  16  avril 
1874. 

M.  Fernand  Chassoux  naquit  ä  Bourganeuf  ^Civuse),  le 
30  decembre  1829. 

II  etait  sous-prefet  de  Confolens  (Haute-Garonne)  lors- 
qu'il  fut  nomme  sous-prefet  de  Thiei's  en  remplacement 
de  M.  Blanchet  appelt*  ä  la  sous-prefeoture  de  Beaune. 

24.  DESAIXS  (Henri),  nomme  sous-prefet  de  Tari'on- 
dissement  de  Thiers  le  15  octobre  1873,  installö  le  4  no- 
verabre  1875. 

M.  Henri  Desains  naquit  a  Saint-Quentin  (Aisne),  lo 
14  octobre  1845. 

De  janvier  1869  ä  septembre  1870,  il  fut  auditeur  au 
Conseild'Etat,  capitaine  de  mobiles,  le  28  septembre  1872 
sous-prefet  de  Loudun,  puis  le  15  octobre  1875  appelö 
Thiers  en  remplacement  de  M.  Chassoux,  et  de  la  envoye 
il  Riom  le  21  fevrier  1877. 

25.  De  GIRARDIX  (Albert- Victor)  ,  nomine  sous- 
prefet  de  Tarrondisscment  de  Thiers  le  21  fevrier  1877, 
installe  le  5  mars  1877. 

M.  Albert-Victor  de  Girardin  naquit  a  Blaison  (Mainc- 
et-Loire),  le  25  mai  1840. 


574  mmoaat  de  L'ADnitiisf  iuiUoh  civili 

tO  k  s^itembro  1873,  chcf 

Gironde  AHaäi-Targä,  puis 

BOOB-pr^ät  de  Goiirdoo,^  le 

de  Säint-AiBUid,  le  24  mai 

iV7ti  souB-proet  <ri880]ne,  et  lo  21  ferner  1877  wus-präfet 

de  Thiers  es  remplaceonent  de  M.  DeniBs  sppti6  k  la 

sous-präfeoture  de  Riom;  n  fut  ensuite  remplacä  lo 

24  mai  1877. 

26.  CoHTG  DB  LAURIS  (Raoul-Auguste-Albert)  , 
npmmä  sons-pr^ei  de  rarrondisseinent  de  Tüäen  le  24  mal 
Iffn,  itutalM  le  9  jum  1B77. 

Le  comte  Raoul-Augutrte-Albert  de  Ladris  naquit  ä 
Saint-Ay  (Loiret),  le  3  oovembre  1846. 

II  fut  attach^  au  minietäre  de  rintärieur  en  1867,  ccm- 
seiller  de  präfecture  de  la  Mayeune  en  1871,  aouEh-pr^fet 
de  Loches  en  1873,  et  eous-pr^fet  de  Valc^es  en  1876.  II 
fot  ensuite  appelä  k  la  souB-|»^ecture  de  Thiers  en  rem- 
placement  de  M.  de  Girardin,  puiB  mis  ea  disponil»- 
litä  sur  sa  demande,  le  15  novembre  1875. 

27.  HERTZ  (Michel-Henri),  nommö  sous-pr^et  de 

rarrondissement  de  Thiers  le  15  novembre  1877,  installe 
le  25  novembre  1877. 

M.  Michel-Henri  Hertz  naquit  ä  Sarrebourg  le  l""  no- 
vembre 1843. 

11  fut  attache  an  minist^re  de  Tlnterieur  le  4  janvier 
1866,  ccnseiller  de  prefecture  des  Ardennes  le  2  janvier 
1869,  conseiller  de  prefecture  des  Basses-Pyrenees  le 
22  avril  1870,  sous-pr^fet  de  Mauleon  le  13  novembre 
1871,  sous-prefet  de  Moutiers  le  24  mai  1876,  et  de  Ro- 
chechouart  le  4  juillet  1877,  i)  fut  ensuite  appele  ä  la  sous- 
prefecture  de  Thiers  le  15  novembre  de  la  meme  annee  en 
remplacement  du  marquis  de  Lauris  mis  en  disponibilite 
sur  sa  demande,  et  y  resta  jusqu'au  30  decembre  1877. 
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28.  CADIERGUES  (Jean-Baptiste-Louis),  nomine 
sous-prefet  de  rarrondissenient  de  Thiers  le  30  decembre 
1877,  installe  le  l*-"  janvier  1878. 

M.  Jean-Baptiste-Louis  Cadiergues  naquit  ä  La  Ca- 
pelle-Morival  (Lot)  le  8  janvier  1834. 

II  etait  sous-prefet  de  Millau  (Aveyron)  lorsqu'il  fut 
nomme  sous-prefet  de  Thiers,  le  30  decembre  1877,  et 
devint  ensuite  conseiller  de  prefecture  en  remplacement 
de  M.  Hertz. 

29.  GIRARD  (Jean-Antoine-Ernest),  nomme  sous- 
prefet  de  l'arrondissement  de  Thiers  le  15  janvier  1878, 
installe  le  26  fevrier  1878. 

M.  Jean-Antoine-Ernest  Girard  naquit  ä  Nantes  le 
21  decembre  1832. 

II  fut  successivement  avocat  ä  Montpellier  en  1860^ 
sous-prefet  de  Saint-Pons  le  9  scptembre  1870,  sous- 
prefet  de  Vitry-le-Franf;ais  le  20  mai  1870,  sous-prefet  de 
Montreuil  le  31  decembre  1877,  et  le  15  janvier  1878  ap- 
pele  ä  la  sous-prefecture  de  Thiers  en  remplacement  de 
M.  Cadiergues  nomme  conseiller  de  prefecture,  d'oii  il 
passa  ä  Cambrai  le  25  mars  1879. 

30.  BAILLY  (Benoit-Claude-Felix)  ,  nomme  sous- 
prefet  de  Tarrondissement  de  Thiers  le  25  mars  1879,  ins- 
talle le  1"  avril  1879. 

M.  Benoit-Claude-Felix  Bailly  naquit  a  I-yon  lo 
24  janvier  1850. 

Licencie  en  droit,  avocat  stagiaire  a  Paris  de  1872  a 
1875,  avocat  ä  Villefranche  (Rhone)  de  1875  a  1S77,  sous- 
prefet  de  Cosne  le  31  decembre  1877,  oflicicr  (rAcach^mio 
en  mai  1879,  il  fut  nomme  a  Thiers  le  25  mars  1S79,  vn 
remplacement  de  M.  Girard  nomme  sous-piefetdeCambrai. 

31.  MAURAS  (Emmanuel),  nomme  sous-prefet  ilv  Tar- 
rondissement  de  Thiers  le  8  mai  1879,  inslallc  le  1(5  mai 
1879. 


^nauie-i^oire;,  le  tg»  jniim  1041. 
II  fut  nommä  8ucc«esiT6Daent :  c 
de  pHfectare  de  U  Haute-Loire, 
de  präfecture  des  Basses-Alpes, 
tembre  .1873,  le  7  juillet  187 
ture  de  Sadoe^t-Loire^  1q  Sl  fö 
Louhans,  le  15  juin  1877  conseil 

de-Döme,  le  7  septembre  1877  revoque  oe  ses  lonctum, 
T^Hgci  le  30  ddcembre  1877  comme  sous-präfet  de 
Lxtutians,  le  6  aoötl878  offioier  d'Aoademie,  puü  le  8  mai 
■1879, 11  fut  appeläcMDine  sous-präfet  de  Thier»  en  reii^ib<- 
cement  de  M.  Baill^,  et  enfia  le  13  föTrier  1680  8(ra»-iväfeC 
de  Montbrison. 

3S-  BOUDET  (Jean-Jaoqubs-Uopold),  nömmä  seus- 
präfet  de  rurondissement'de  Thiers  le  13  fdrriar  1680^ 
installä  le  23  fävrier  1880. 

M.  Jean-Jacques-Leoiwld  Boudet  naquit  k  Gaossada 
(Tarn-et-Garonne)  le  23  janvier  1837. 

Proprietaire,  en  septembre  1870,  adjoint  an  maire  dt 
Caussade  (Tarn-et-Garonne),  le  31  «oüt  1871,  il  a  4ti 
nomm^  seerötaire  g^nöral  du  Lot,  le  20  septembre  1872 
sous-prefet  de  Figeac,  en  juin  1873  revoquö  de  ses  fonc- 
tions  par  suite  du  24  mai,  le-  7  juillet  1876  nommö  sous- 
prefet  de  Barbezieux,  le  23  mai  1877  revoqu^  par  suite  du 
16  mai,  le  30  decembre  1877  appele  ä  la  ßous-prefecture 
de  Pamiers,  le  12janvier  1880  ä  celle  d'Aubusson,  et  en- 
fin  le  13  levrier  1880  ;i  ceile  de  Thiers  en  reraplacement 
de  M.  Manras  oii  il  est  reste  jusqu'au  30  mars  1881, 
cpoque  ä  laquelle  on  le  nomma  soas-prefet  de  Langres 
(1"  classe). 

33.  C0RB1£;RE  (Fran(;x)is),  nomme  sous-prelet  de  l'ar- 
rondissement  de  Thiers  le  30  mars  1881 ,  installe  le 
14avril  1881. 


DA!5S   LE   DEPARTEMENT   1>U   PUT-DE-TiOME.  577 

M.  Fian^ois  CoRBifeRZ  naquit  a  Montredon  (Tarn)  le 
17  juillet  1833. 

II  ötait  licencie  en  droit,  pasteur  de  TEglise  reformee, 
ancien  president  du  Consistoire,  ancien  redacteur  de 
VAvenir  et  du  Journal  Le  Peuple  ä  Agen,  lorsqu'il  fut 
noninie  le  12  janvier  1880  secrelaire  general  de  TAude,  et 
le  30  mars  1881  sous-prefet  de  Thiers  en  remplacemeant 
de  M.  Boudet,  appele  comme  sous-prefet  de  Langres. 
Officier  d'Academie  du  l**"  janvier  1883,  il  a  ensuite  ete 
nornm^  le  4  avril  1883  sous-prefet  de  Peronne  et  Cheva- 
lier de  la  Legion  dlionneur. 

34.  MASCLET,  nomme  sous-prefet  de  Tarrondisse- 
ment  de  Thiers  le  4  a^Til  1883,  installe  le  12  avril  1883. 

M.  Masclet  naquit  a  Vienne  'l^^^e)  le  13  aoüt  1842. 

II  etait  ancien  notaire,  ancien  conseiller  general  de  la 
Drome,  lorsqu'il  fut  nomme  le30  mars  1881  sous-prefet  de 
Sartene,  le  4  juillet  1882  sous-prefet  de  Peronne,  et  le 
4  avril  1883  sous-prefet  de  Thiers  en  remplacement  de 
M.  Corbiere.  Eleve  le  meme  jour  alal*^  classe  personnelle, 
il  est  reste  a  Thiers  jusqu'au  22  mai  1885,  epoque  ä  la- 
quelle  il  a  ete  appele  a  la  sous-prefecture  de  Roanne.  II 
est  aujourd'hui  prefet  de  la  Haute-Savoie. 

35.  FRAXCESCHI  (Antoine- Simon),  nomme  sous- 
prefet  de  l'arrondissement  de  Thiers  le  22  mai  1885,  ins- 
talle le  r'-juin  1885. 

M.  Antoine-Simon  Franceschi  naquit  ä  Ajaccio  (Corse) 
le  17  decembre  1842. 

II  fut  nomme  successivement :  le  31  aoiit  1876  sous-pre- 
fet de  Marennes,  remplace  le  24  mai  1877,  reintegre  lo 
30  decembre  1877  comme  sous-prefet  de  Brivcs,  le  26  de- 
cembre 1880  sous-prefet  de  Morlaix,  le  23  novcmbrc  1880 
sous-prefet  de  Montelimar,  eleve  le  13  mars  1883  a  la 
1*^ classe  personnelle,  le21octobre  1883  nomine  sous-pre- 
fet de  Pamiers,  officier  de  Tlnstruction  publique  Ic  1***  jan- 
vier 1884,  et  appele  ä  la  sous-prefecture  de  Thiers  le  22  mai 
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1885  en  remplaoement  de  M*  Masclet.  n  y  est  restö  jas- 
qu'au  10  janTier  1888,  öpoque  k  laquelle  fl  a  it&^  sur  sa 
demande,  nömmö  Bous-pr^fet  de  NogentHnir-Seine  avec 
l'^  dasse  personndle. 

« 

36.  FERR£  (Edoüard-Embianuel),  nommö  sou^^r^t 
de  rarrondissement  de  Thie»  le  SO  jwTiälr  1888»  ^instaltö 
le  7  fevrier  1888. 

M.  Edotiard-Emmanuel  FERHfi  irnquit  k  Brest  le  26  juin 
1857. 

II  etait  ancien  kcrötaire  particulier  du  scms-eeordtaire 
d'Etat  au  minisföre  de  la  Jasttee,  lorsqu'il  fut  suecessi- 
yement  nommö  le  5  s^tembre  1881  secrötaire  gönöral  de 
la  Niövrei  le  29  novembre  1883  soiuh-prtfet  de  Nogent-le* 
RotFoa,  ölevö  &  la  2^  cla»se  personnelle  le  8  decembre 
1883,  le  21  acut  1885  sous-pröfet  de  Pont-l'Eyöqae,  et  le 
10  jan^ier  1888  sous-präfet  de  Thiers  en  remplacement  de 
M.  Franceschi^  11  est  restä  en  fonctions  &  Thiers  jusqu'au 
12  föyrierl890^  öpoque  k  laquelle  11  a  pass^l  secretaire 
gÖQÖral  de  la  pröfecture  d'Indre-^t*Loire. 

37.  REGNAÜLT  (Raoul),  nomme  sous-prifet  de  rar- 
rondissement de  Thiers  le  12  fövrier  1890,  installe  le  l**' 
marsl890. 

M.  Raoul  Regnault  naquit  k  Nancy  le  22  decembre  1846. 

II  etait  chef  de  cabinet  du  prüfet  de  Seine-et-Oise,  offi- 
cier  d'Academie  du  30  decembre  1874,  lorsqu'il  fut  succes- 
sivement  nomme  sous-prefet  de  Calvi  le  15  octobre  1875, 
secrötairegeneral  du  Gard  le  11  mai  1877,  sous-prefet  de 
Bressuire  le  29  avril  1878,  öleve  en  avril  1883  k  la  2*  classe 
personnelle,  oflBcier  de  Tlnstruction  publique  le  1*""  janvier 
1885,  sous-prefet  d'Orange  le  8  janvier  1877,  et  le  12  fö- 
vrier  1890  sous-prefet  de  Thiers  en  remplacement  de 
M.  Ferre,  eleve  ensuite  k  la  !"•  classe  personnelle  en  juillet 
1891^  il  a  passe  le  22  decembre  1891  ä  la  sous-prefecture 
de  Langres,  oü  il  est  actuellement. 
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3S.  DLXLtl^  (Ed«jc-iiid»,  ni^,uime  sous-prfifec  de  Tar- 
roDdisseaLenc  de  Tliier*  lü  ^  detreinbre  ISUt,  iiurtulle  le 
30  decembre  IS&I. 

M.  Edooard  DccLOS  naiiuit  i  Poucimiramet  Elaute- 
Garonnei»  fe  (5  ieptßinbre^  iJ^oL. 

II  euitanciea  «zooseiller  generai  de  Eüeumejfv  lonsq^u'il 
Tut  succ^aaveiinMit  m^mme  le  .^^  janvier  IS87  soos-prtifec  de 
Lombez,  le  2l=>  juin  1888  s<3Uir-prefer  de  Gp^ordv-^a^  le  5^  jaii- 
vier  18&)  ä*>c&-prefec  de-  Brives,  et  le  23  deceuibn?  t5?>t 
sous-prefet  delhiers  od  il  eutt  eacore  acmellemeiit:.  U  vuect; 
toot  recemineiit  d'etre  oümme  otiBcier  ii\\i:ajdemie^ 


.     .    '     i-^r^    -1-;^-       'UJK' 
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I 

SEGR^TÄIRES  GMRiüX 

(1800-1895) 


Nous  avons  tu  pr^cMemment  que  la  loi  da  28  plwriäm 
an  VIII  avait  attachö  des  secrötäires  gäiiraaz  k  toutas  tea 
präfectures* 

Le  secr^taire  gänöral  avait  radministration  da  cli^-4ieii 
et  il  en  fut  ainsi  jiisqu'aa  döcret  du  26  döcemfare  180d  qoi 
confia  cette  mission  k  xm  auditeur  au  Conseil  d'Etat.  Sop- 
prim^  par  ordonnance  du  9  aviil  1817,  pour  ratflon  d'^oo- 
nomie,  les  secrötaires  gön^ux  sont  rötablis  moinB  de  tro» 
ans  aprte,  le  l*'  ao&t  1820,  et  Tor donnance  permet  aar 
pröfets  de  leur  d^^er,  avec  approbation  da  Miiiktrej^ 
l'administration  de  Farrondissement  chef-Iieu.  Une  antre 
ordonnance  du  1^  mai  183S  supprime  de  nouveaa  la  fono- 
tion  sauf  dans  six  döpartements.  Cette  fois,  ils  disparais- 
sent  pour  longtemps,  mais  on  confie  leurs  attributions  k 
un  conseiller  de  prefecture  an  lui  donnant  une  indemnite 
egale  au  quart  de  son  traitement. 

En  1848,  un  arretö  du  Gouvernement  ne  laissa  mSme 
subsister  de  secretaire  general  de  prefecture  que  dans  le 
departement  de  la  Seine. 

Alors  commence  la  periode  des  rötablissements;  des  de-^ 
crets  des  2  juillet  1842,  29  decerabre  1854  et  l«*-  mai  1858 
avaient  institue  des  secretaires  göneraux  en  titre  dans 
24  departements  et  dans  les  autres  ces  fonctions  etaient 
remplies  par  un  conseiller  de  prefecture  designe  i  cet 
effet. 

Le  decret  du  2  juillet  1852  confiait  encore  au  secrctüire 
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general  radministration  de  rarrondissement  chef-lieu;  le 
decret  du  29  decembre  1854  la  leur  a  retiree. 

La  loi  du  21  juin  1865  sur  les  Conseils  de  prefecture  dis- 
pose  (article  5,  §  1)  :  «  il  y  a  dans  chaque  prefecture  un 
secretaire  general  titulaire.  » 

Les  secretaires  generaux  de  prefecture  sont  repartis 
dans  Tordre  des  prefectures  en  trois  classes. 

Les  attributions  du  secretaire  general  de  prefecture  sont 
de  diverses  natures. 

«  Un  secretaire  general  de  prefecture  aura  la  garde  des 
papiers  et  signera  les  expeditions  »,  porte  l'article  7  de  la 
loi  du  28  pluviose  an  VIII.  Cette  disposition  est  aujour- 
d'hui  completee  au  point  de  vue  des  attributions  du  secre- 
taire general  par  Tordonnance  du  6  avril  1887  et  la  loi  du 
21  juin  1805. 

Le  secretaire  general  a,  comme  les  conseillers  de  pre- 
fecture, aptitudeä  etre  designe  pour  rcmplacerprovisoire- 
ment  le  prefet;  il  peut,  de  plus,  etre  charge  par  dölegation 
et  sous  la  direction  du  pröfet,  avec  Tautorisation  du  Minis- 
tre  de  Tlnterieur,  d'une  partie  de  Tadministration  depar- 
tementale. 

La  loi  de  1865  en  pla^ant  dans  toutes  les  prefectures 
des  secretaires  generaux  titulaires  n'a  pas  change  sous  ce 
rapport  la  Situation,  n'a  pas  cree  de  droit  exclusif  ä  la 
suppleance  des  prefets,  cependant  il  semble,  en  fait,  de- 
voir  resulter  de  cette  loi  que  les  secretaires  generaux 
sont  les  suppleants  naturels  des  prefets,  et  quelques  lois 
speciales  les  designent  ä  ce  titre  pour  remplir  certaines 
fonctions  prefcctorales.  (Voir  notamment  Tart.  27  de  la 
loi  du  27  juillet  1872  sur  le  recrutement  de  Tarniee,  etc.) 

Le  decret  du  30  decembre  1862,  art.  3,  avait  deja  con- 
fere  une  nouvelle  et  tr6s  importante  attribution  aux  se- 
cretaires generaux  de  prefecture  en  les  chargeant,  a  titre 
de  conimissaires  du  gouvernement,  de  remplir  les  fonc- 
tions du  ministere  public  creees  par  ce  decret  pres  des 
conseils  de  prefectures  lorsqu'ils  statuent  au  contentieux. 


.       ■  ■■       '  -     y  ■•:.  ■'*^- 
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La  loi  da  21  juin  1865  a  donnö  k  cette  innovatioii  ooiiai* 
d^ble  la  confirmation  l^^lative  par  wn  art.  5«  §  2.  H 
römilte  de  cette  dispoeition  que  le  secrötaire  g6ß&nl  n'eat 
que  partie  jointe  dans  les  afhires  conteatieoses,  ^,  par 
suite  Ba  mission  est  soumise  aux  rtgles  qui  prdaidttit  aux 
attributions  du  ministöre  'public  auprte  4e8  tribuiiaQx 
judiciäires  dana  les  ^ifiaires  dvile» ;  dana  les  äAauraa  r^ 
pressivea^  il  a  les  droits  du  ministöre  public  dass  lea  af * 
foires  correctionnelles. 

Teile  0st  depuis  1800  la.  sörie  des  lois  et  döcrets  relatife 
k  roigaoisation  des  secrötaires  gönörauz. 

CSed  expUquö,  lious  allons  donner  la  Uste  et  la  biogra- 
phie  des  secr^taires  gönöraux  du  döpartem^at  du  iPcqr*- 
de-Döme  depuis  1800  jusqu'ä  1895. 

1 .  MOULIN  ( Jban),  uommä  secrätaire  gänäral  du  Poy- 
de-Döme  le  15  flor^l  an  VIII,  installä  le  19  flor^  an  VUL 

M.  Jean  Moulin,  nö  k  Latour-d'AuYei^poe  (Puy-de- 
D6me),  le  22  aoüt  1772,  d6(M6  k  Clermont-Ferrand  la 
19  däcembre  1833,  occupa  pendant  la  Revolution  les  fono* 
tions  de  juge  de  paix  du  canton  de  Latour,  Celles  de  oom* 
missaire  du  Pouvoir  exöcutif  pr^  radministration  munir 
cipale  de  Latour  le  6  pluvi6se  an  V,  d'administrateur  du 
Departement  le  23  germinal  an  VII;  11  devint  ensuite 
conseiller  de  prefecture  du  Puy-de-Döme  et  enfin,  le 
15  floreal  an  VIII,  secretaire  göneral  du  meme  Döparte- 
tement.  II  exer^a  ces  fonctions  jusqu'au  moment  de  son 
entree  ä  la  Chambre  des  Cent-Jours  comme  representant 
du  Puy-de-Döme. 

Ce  fut  lui  qui  prononga,  lors  des  obsöques  du  prefet 
Ramey  de  Sugny,  un  discours  fort  elogieux  qui  a  ete 
imprime  et  dont  un  exemplaire  existe  ä  la  Biblioth^que  de 
Clermon  t-Ferrand . 

(Voir  sa  biographie  plus  complßte  k  la  3**  partie  des  pre- 
sentes,  dans  la  Revue  biographique  illustree  des  deputes 
de  1789  ä  1895.) 
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2.  BRUGIßRE  DE  LAVERCHfiRE  fils  (Pierre-Jean-  ' 
Antoine-Roland),  nomnie  secretaire  general  du  Puy-de- 
Döme  en  1816. 

M.  Pierre-Jean-Antoine-Roland  BRUGifeRE  de  la  Ver- 
chere,  ne  ä  Riom  le  24  decembre  1780,  debuta  dans 
radministration  comme  surnumeraire  au  ministöre  de 
rinterieur  de  1805  ä  1808.  II  avait  ete  re^u  licenciö  en 
droit  en  1806  et  fut  nomme  sous-prefet  de  Thiers  de  1808 
ä  1815.  Quelque  temps  apres^  en  1816,  on  l'appela  aux 
fonctions  de  secretaire  general  de  la  prefecture  du  Puy- 
de-D6me,  oü  il  resta  jusqu'ä  sa  nomination  k  la  sous-pre- 
fecture  d'Ambert  le  28  mai  1817.  (Nous  avons  deja  donne 
la  biographie  de  ce  fonctionnaire  aux  sous-prefets  de 
Thiers  et  d'Ambert.) 

3.  LETERME,  nomme  secretaire  general  du  Puy-de- 
D6me  le  6  septembre  1820,  non  installe. 

M.  Leterme  etait  ancien  sous-prefet  lorsqu*il  fut  nomme 
secretaire  general  de  la  prefecture  du  Puy-de-D6me  le 
6  septembre  1820;  n  ayant  pas  ete  installe,  on  Tappela, 
le  30  du  meme  mois,  ä  la  sous-prefecture  de  Marennes 
(Charente-Inferieure). 

4.  De  SAINT-LEON  (Alexandre),  nomme  secretaire 
general  du  Puy-de-Dome  le  30  septembre  1820,  installe  le 
16  octobre  1820. 

M.  Alexandre  de  SAiNT-LfiON  etait  ancien  commissaire 
göneral  de  police,  commandeur  de  TAigle  royal  de  Prusse 
et  sous-prefet  de  Marennes  (Charente-Inferieure),  lorsqu*il 
permuta  avec  M.  Leterme,  et  fut  nomme  ä  sa  place  le 
30  septembre  1820  comme  secretaire  general  du  Puy-de- 
Dome.  II  resta  en  fonctions  jusqu'ä  sa  mort  arrivee  le 
4  janvier  1827. 

5.  Baron  de  TRENQUALYE  (Anne-Alexis-Jean), 
nomme  secrötaire  general  du  Puy-de-Dome  le  14  janvier 
1827,  installe  le  27  janvier  1827. 
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M.  le  baron  Axme-AIexis-Jean  de  Trenqualye  naquit  k 
Cl^rmont-F^rrand  le  14  janvier  1778,  il  suivit  la  carritee 
mUitaire  et  de  grade  en  grade  arriya  h  celui  de  coloo^ 
d'ötftt-major.  Admis  k  la  retraite  en  aoüt  1809,  il  f at  promn 
commandeur  de  la  L^on  d'honneur  la  mdme  anaöe  tt 
fait  hBTon  de  TEmpire  le  15  juin  1810.  La  Restaucationloi 
dcmua  la  croix  de  Saint-Louis  et  le  aomma  consdller  de 
priifecture.  Elu  ensuite  döputö  du  Puy*-de-Döme  en  1828» 
il  ne  ae  repr^nta  pas  en  1887  et  fut  ncHinme  le  14  janvier 
18iS7  secrötaire  genöral  de  la  pr^fecture  du  Puy-de4)toie« 
Le  baron  de  Trenqualye  quitta  les  s^aires  publiqoes  k  la 
Revolution  de  1830  et  mourut  k  Clermont-FeiTand  le 
17  mars  1852.  (Voir  sa  biographie  complöte  aux  däputäs  de 
1789  k  1895,  dans  la  3*"  partie  du  present  ouvrage.) 

6u  ROGNIAT  (Abel),  nommö  secrätaire  gdnöral  da 
Puy-de-Dönie  le  14  fövrier  1830,  installdle  5  avril  euivant 
(1830). 

M.  Abel  RoGNiAT  naquit  k  Vienne  (Isdre),  le  27  mal 
1803,  du  mariage  du  baron  Jean-Baptiste  Rogniat,  dpnt 
nouB  avons  pröcedemment  donnö  la  biographie  oonomse 
prüfet  du  Puy-de-Döme  en  1815  et  en  1890,  et  de  M"*  do 
Boissat,  du  Dauphin^. 

II  fut  d'abord  avocat  et  entra  dans  radministration 
'^omme  secretaire  general  des  Ardennes  le  20  mars  1828, 
il  passa  ensuite  comme  secretaire  general  du  Puy-de- 
Dorae  le  14  fevrier  1830  en  remplacement  du  baron  do 
Trenqualye,  admis  ä  la  retraite;  de  lä,  on  le  nomma  sous- 
prefet  de  Trevoiix  et  de  Sedan,  et  enfin,  sous  TEmpire, 
prefet  des  departements  de  TAin,  de  la  Vienne  et  de  la 
Meuse.  M.  AbelRogniat  eut  un  fils,  le  baron  Abel-Joseph- 
Antoine  Rogniat,  Chevalier  de  la  Legion  d'honneur,  qui 
etait  membre  du  Conseil  d*Etat  sous  le  second  Empire, 
perpetuant  ainsi  les  traditions  de  famille. 

7.  COURNON  (Henri)  ,  nomme  secretaire  general  du 
Puy-de-Döme  le  10  aoüt  1830,  installe  le  29  aoüt  1830. 
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M.  Henri  Cournon  etait  proprietaire  ä  Clerinont-Fer- 
rand,  lorsque  la  Revolution  de  1830  eclata ;  il  fit  partie  de 
la  Commission  dite  «  de  Paix  et  Sürete  publique  »  qui  se 
forma  ä  cette  epoque,  puis  ensuite  de  celle  intitulee :  Com- 
mission provisoire  d'administration  departementale,  et  qui 
fonctionna  du  2  au  29  aoüt  1830,  epoque  ä  laquelle  eile 
lui  remit  ses  pouvoirs  aprös  sa  nomination  en  remplace- 
ment  d'Abel  Rogniat  comme  secretaire  general  du  Puy- 
de-Döme  le  10  aoüt  1830. 

8.  BERGER  (L6on),  docteur  en  droit,  nomme  secre- 
taire general  du  commissaire  du  gouvernement  provisoire 
pour  le  departement  du  Puy-de-D6me  par  arrete  d'Alta- 
roche  du  3  mars  1848. 

M.  L6on  Berger,  qui  etait  Tun  des  fils  du  prefet  de  la 
Seine  et  dont  nous  avons  dejä  donne  la  biographie  aux 
sous-prefets  d'Issoire,  fut  d  abord  nomine  secretaire  gene- 
ral du  commissaire  du  gouvernement  provisoire  pour  le 
departement  du  Puy-de-Döme  par  arrete  d'Altaroche  du 
3  mars  1848,  il  fut  ensuite  transfere  ä  Issoire  comme  sous- 
commissaire  du  gouvernement  pour  cet  arrondissement, 
par  arrete  de  Trelat,  en  date  ä  Limoges  du  30  avril  1848, 
et  maintenu  comme  sous-prefet  le  15  juillet  de  la  memo 
annee  (1848).  II  y  resta  en  fonctions  jusqu'au23  avril  1849, 
epoque  oü  il  donna  sa  demission  et  se  retira  dans  la  vie 
privee.  II  est  mort,  il  y  a  quelques  annees,  dans  une  de  ses 
proprietes  situee  dans  les  environs  d'Issoire. 

9.  LADEN,  nomme  secretaire  general  de  la  prefecture 
du  Puy-de-Döme  le  9  juillet  1851. 

M.  Laden  etait  avocat  lorsqu'il  fut  nomme  conseiller 
de  prefecture  du  Puy-de-Döme  le  9  octobre  1850  et 
Charge  le  9  juillet  1851  des  fonctions  de  secretaire 
general  pr6s  la  meme  prefecture,  il  conserva  ces  fonctions 
jusqu'au  10  fövrier  1857,  epoque  oü  il  fut  appele  comme 
commissaire  du  gouvernement  pr6s  le  Conseil  d  adminis- 
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tration  de  la  Ck>mpagnie  des  mines  de  la  Loire.  (Voir  sa 
biographie  auz  con^illers  de  pretecture.) 

10.  Dk  GRENIER  (L6oNrFR6D6Rio-EuGtoB) ,  nomine 
secretaire  p^to^ral  du  Puy-de-Döme  le  25  octobre  1^7, 
iostaUö  le  29  octobre  1857- 

M.  Lton-Frödörk^Eugöne  de  CtRENIer  naquit  k  Ami&as 
le  10  novembre  1839.  Aprös  avoir  6t6  aommd  conseUIw  de 
pröfecture  du  Puy-de-D6me  le  10  mars  1857^  U  fut  appeU 
le  25  octobre  de  la  möme  ann^  aux  fonctioos  de  secretaire 
gönöral  pi*ös  la  möme  präfecture. 

Jl  resta  k  Clermont  jusqu'au  11  janyier  1862,  äpoque 
oü  U  fut  nomme  secretaire  r^dacteur  au  Corps  l^gisIatU. 
(Voir  sa  biographie  complöte  aux  conseillers  de  präfec- 
ture.) 

11.  De  WATRIGANT  (  Arthur -Löüis-Francois- 
Th£odore),  nomme  secrötaire  genäral  de  la  pröfecture  du 
Puy-de-Ddme  le  11  janvier  1862. 

M.  Arthur-Louis-Frangois-Thöodore  de  Watrigant 
naquit  k  Ensisheim  (Haut-Rhin),  le  23  f^vrier  1835. 

II  däbuta  dans  Tadministration  comme  secretaire  partir 
culier  du  prefet  du  Puy-de-Döme,  fut  ensuite  nomme 
conseiller  de  pröfecture  du  memo  döpartement  le  88  de- 
cembre  1861  et  appele  aux  fonetions  de  secretaire  general 
le  11  janvier  1862. 

M.  de  Watrigant  est  reste  k  Clermont  jusqu'au  28  mai 
1864,  öpoque  oü  11  a  passe  ä  la  sous-prefecture  de  Saint- 
Sever  (Landes). 

(Voir  sa  biographie  complöte  aux  conseillers  de  prefec- 
ture.) 

12.  LOUBENS  (Jean-Louis),  nomme  secretaire  gönö- 
ral  de  la  prefecture  du  Puy-de-Döme  le  28  mai  1864,  ins- 
talle  le  8  juin  de  la  meme  annee  (1864). 

M.  Jean- Louis  LouBENS  naquit  ä  Auch  (Gers),  lel9avril 
1823.  Apres  avoir  rempli  diverses  fonetions  dans  Tadmi- 
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nistratioD,  U  fut  nomme  conseiller  de  prefecture  du  Puy- 
de-D6me  le  28  mai  1864  et  le  meme  jour  designe  pour 
remplir  les  fonctions  de  secretaire  general  de  ce  departe- 
ment.  Ayant  ete  installö  le  8  juin  1864,  il  dirigea  seul 
radministration  de  ce  departeraent  jusqu'au  mois  de  sep- 
tembre  1864,  date  de  la  nomination  de  M.  Paillard  comme 
prefet  du  meme  departement.  M.  Loubens  resta  en  fonc- 
tions jusqu'au  25  octobre  1864^  epoque  oü  il  passa  k  la 
sous-prefecture  de  Semur  (Cöte-d'Or),  y  demeura  jusqu'au 
6  septembre  1870  et  se  retira  a  Nevers,  oü  il  est  encore 
actuellement. 

(Voir  sa  biographie  complete  aux  conseillers  de  prefec- 
ture.) 

13.  DEGROXD  (Jean-Baptiste-Gustave),  nomme  se- 
cretaire general  de  la  prefecture  du  Puy-de-D6me,  le 
25  octobre  1865. 

M.  Jean-Baptiste-Gustave  Degrond  naquit  ä  Bar-sur- 
Aube  le  8  juillet  1828. 

Les  documents  manquant  a  la  prefecture,  nous  ignorons 
quelles  ont  et^  ses  situations  anterieures,  nous  savons  seu- 
lement  qu'il  fut  nomme  secretaire  general  du  Puy-de- 
Dome  le  25  octobre  1865  et  qu'il  conserva  ce  poste  jusqu'ä 
sa  nomination  comme  sous-prefet  de  Mayenne,  par  decret 
du  15  avril  1869. 

14.  LANGLOIS  (Paul-Marie),  nomme  secretaire  ge- 
neral de  la  prefecture  du  Puy-de-D6me  le  15  avril  1869, 
installe  le  l®*"  mai  de  la  meme  annee  (1869). 

M.  Paul-Marie  Langlois,  ne  ä  Calle  (Calvados),  le 
5  janvier  1827,  apres  avoir  öte  avocat,  debuta  dans  Tadmi- 
nistration  comme  conseiller  de  prefecture  du  Puy-de- 
Dome  le  9  juin  1858.  Apres  diverses  etapes  administra- 
tives, il  arriva  comme  secretaire  general  de  la  prefecture 
du  Puy-de-Döme  le  15  avril  1869,  il  resta  en  fonctions 
jusqu'en  septembre  1870  oü  il  fut  mis  en  disponibilite  et 
remplace  par  M.  Chantegrellet. 
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15.  CHANTEGREIXET  (Albert),  ncxnimd  secrdtaire 
g^n^al  de  la  präfecture  du  Puy-de-DÖme  le  27  septembre 
1870,  mstalM  le  l'^  octobre  1870. 

M.  Albert  CRAMTEGnSLLBT  6tait  aTocat  4  Cäermont- 
Fwumd,  lorsque  le  4  Septembre  arriva&t,  il  fat  dioisi  par 
MS  amis  poUtiques  pour  les  fanctiotis  de  secrtodre  g$n6- 
tifi  du  Püy-de-D6me  qui  lui  tare&t  confär^  par  däcret 
du  27  septembre  1870^  en  remplaoement  de  M.  Langlois, 
niis  eil  disponibilitö. 

tJne  däcision  ministMelle  du  6  fömer  1871  le  cbargea 
d'administrer  prorisoireme&t  le  döpartraient  du  Puy-de- 
Ddme  jusqu^au  31  mars  1871^  öpoque  de  la  nomiiiation  de 
M.  Delmas.  n  resta  daus  ses  f onctions  de  secrdtaire  g^ 
mianl  jusqu'4  oette  dpoque  oü  il  fut  nojpamä  secrätaire 
fin^ral  de  la  pröfecture  d'Aiigoulöme. 

16.  DULfiRY  DB  PEYRAMONT  (Jeak- Georges), 
nommö  secr^taire  gönöral  de  la  pr^ectüre  du  Puy-de- 
Döme  le  t9  mars  1871,  instalM  le  3  avrii  siUTaiit  (1871). 

M.  Jean-Georgs  Dul£ry  de  Petramont^  nö  k  Paris 
Is 86 fävrier  1846,  ätait  fils deM.  Andrö-Adolphe  Dol^ 
db  Peyramont,  qui  fut  döputö  et  sänatrar  de  la  Haute- 
Vienne,  conseiller  k  la  Cour  de  Paris  en  1858,  avocat 
general  k  la  Cour  de  Cassation  en  1859  et  enfin  conseiller 
k  la  memo  Cour  le  22  novembre  1862,  mort  ä  Versailles 
le  25  janvier  1880. 

II  fut  nomme  secretaire  general  de  la  prefecture  du 
döparteraent  du  Puy-de-l)6rae  le  29  mars  1871  et  resta  en 
fonctions  jusqu'au  15  fevrier  1873,  epoque  oü  il  fut  appele 
comme  sous-prefet  de  Sceaux. 

17.  CALMETTE  (Guillaume),  nomme  secretaire  gene- 
ral de  la  prefecture  du  Puy-de-l  )6me  le  15  fevrier  1873, 
installe  le  22  suivant  (1873). 

M.  Guillaume  Calmette  naquit  k  Paris  le  8  novembre 
1822.  II  etait  sous  prefet  de  Mauriac,  lorsqu'il  fut  nomme 


1*73.  £  fr:  rülnt^zre  ^^in.^e  2«?rrfCA^r*  .^eihicC  vX';:  ^^t;x^ 

de  \l  l^iii^. 

19-  GERMEAU  1-E'»-  •.  n-'-zin^e  secrerjure  ^y^ö-rül  ^)tt 
PnT-de-I>--n>e  ie  21  ferr»  1S77,  instjule  le  9  nu^s^  ^UA^ni 
(IST  f. 

M.  L^'jn  G€R3i£AU,  ne  k  Metz  le  30  cvtobtv  1S4(>.  otÄit 
secretaire  general  de  la  prefeciure  de  TIä^xw  lAT^^u'il  ft^l 
nomme  le  21  ferner  1ST7  secretaire  iit^neral  de  U  |>n^v- 
Iure  du  Poy-de-I>jme ;  il  est  reste  en  foivtiv^ns  juä)\i^äu 
26  decembre  1877. 

20.  VAISSIERE  (  Pierre-Henry  \  nommo  ^sxvtvt^^iiv 
general  de  la  prefecture  du  Puy-de-IVNino  le  Ä^^  vU\vn\hix> 
1877,  installe  le  28  decembre. 

M.  Pierre-Henri  Vaissi£:re  naquit  i  Atulwi  lo  $1  Jäu- 
vier  1839.  Apres  diverses  fonotions  administnUivos,  il  dt^ 
vint  le  1**"  mai  1871  conseiller  de  profivtuiv  du  PuyMlt«^ 
Dome,  puis,  en  juin  1876,  sous-pivfot  do  Gattuat ;  II  iH^Ht«\ 
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dans  ce  poste  josqu'en  juin  1877«  Mis  ea  dispohibilite  k 
cette  date,  ü  regut  ea  d^cembre  de  la  möme  Bxmie,  le  26, 
85  nomination,  au  poste  de  secr^taire  g6ä6ni  da  Pny-de- 
DAme  oü  il  est  demeurö  jusqa'&  la  fin  de  jtüllet  1883. 

Depois  cette  äpoque,  iL  a  quitt^  radministration  däpar- 
tementale  et  a  ötö  nomme  percepteur  ä  Moulins  (Allier), 
o&  il  est  encore  aujourdliui. 

21.  ROGER  (Pierre-Silvain),  nommö  secrötaire  gänö- 
ral  de  la  pr^fecture  du  Puy-de-Döme  le  84  joillet  1883, 
instaU^  le  28  juiUet  1883. 

M«  Pierre-Silvam  Roger  naquit  k  RoufSgnac  (Dordo- 
gne),  le  21  juin  1856.  Avocat,  il  d^buta  dans  radministra- 
tion le  28  fövrier  1882  comme  secretaire  gtoäral  de  la  pro- 
fectore  de  TOrne ;  le  24  joillet  1883,  il  fiit  nommö  secre- 
taire gönöral  de  la  pröfectnre  du  Puy-de-D6me;  oflScier 
d'Acadömie  le  l*'  janvier  1884,  il  resta  en  Auvergne  jus- 
qu'au  13  janvier  1886,  ^poque  k  laquelle  il  fut  appelö  k  la 
sous-prefecture  de  Lorient.  Apr^  avoir  6i6  präfet  de  la 
'  Corröze,  M.  Roger  est  actuellement  pröfet  de  Flsöre. 

22.  DUFOIX  (Louis),  nommä  secrötaire  gän^ral  de  la 
prefecture  du  Puy-de-Döme  le  13  fevrier  1886,  installe  le 
25  fevrier  1886. 

M.  Louis  DuFOix  est  ne  k  Uzös  (Gard),  le  3  fevrier  1854. 

Licencie  en  droit,  il  debuta  dans  Tadministration  le 
13  fevrier  1880  comme  conseiller  de  prefecture  de  la  Lo- 
z6re;  le  27  juin  1881,  fut  nomme  secretaire  general  de  Bei- 
fort; le  20  decembre  1881,  sous-prefet  d'Apt;  le  4  avril 
1883,  secretaire  general  de  la  prefecture  du  Doubs,  et  le 
13  fevrier  1886,  secretaire  general  de  la  prefecture  du  Puy- 
de-Döme. 

OflBcier  d'Academie  le  19  mai  1888,  il  passa  le  24  mai 
1889  ä  la  sous-prefecture  de  Fonlainebleau,  et  fut  rem  place 
par  M.  Nicolet. 
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23.  NICOLET  (FfeLix),  nomme  secretaire  general  du 
Puy-de-D6me  le  24  mai  1889,  installe  le  13  juin  1889. 

M.  Felix  NicoLET  est  ne  le  18  mai  1858  ä  Montblanc 
(Heraul  t).  II  debuta  dans  Tadministration  comme  chef  de 
cabinet  du  prefet  du  Doubs,  fut  nomme  le  21  octobre  1883 
conseiller  de  prefecture  de  la  Charente-Inferieure ;  le  2  aoüt 
1884  sous-prefet  de  Limoux,  et  enfin  le  24  mai  1889, 
secretaire  general  de  la  prefecture  du  Puy-de-D6me.  OfR- 
cier  d'Academie  du  14  juillet  1890,  il  est  reste  ä  Clermont 
jusqu'au  22  septembre  1894,  öpoque  oü  il  a  passe  ä  la  sous- 
prefecture  de  Vienne  (Isöre). 

24.  BEAUCAIRE  (Georges),  nommö  secretaire  gene- 
ral de  la  prefecture  du  Puy-de-Dörae  le  12  decembre  1894, 
installe  le  15  decembre  1894,  actuellement  en  fonctions. 

M.  Georges  BEAUCAmE  naquit  ä  Paris  le2  octobre  1859. 
Apr6s  avoir  ete  regu  licencie  en  droit  et  avoir  suivi  les 
cours  de  Tficole  des  Sciences  politiques,  il  a  debute  dans 
la  carriöre  administrative  le  2  mars  1885  comme  conseil- 
ler de  prefecture  de  la  Sarthe,  il  a  ete  nomme  vice-prösi- 
dent  de  ce  Conseil  le  20  avril  1887,  puis  conseiller  de  pre- 
fecture de  TAisne  le  26  aoüt  1887,  conseiller  de  pröfecture 
de  rOise  le  18  aoüt  1891  et  conseiller  de  prefecture  du  Nord 
(1~  classe)  le  18  avril  1893. 

M.  Beaucaire  etait  sous-clief  du  cabinet  du  Ministre  de 
rinterieur  depuis  le  12  decembre  1893,  lorsqu'il  a  ete 
nomme  le  12  septembre  1894  secretaire  general  de  la  pre- 
fecture du  Puy-de-D6me  en  remplacement  de  M.  Nicolet, 
appele  ä  la  sous-prefecture  de  Vienne  (Isere). 

Officier  d'Academie  du  l®*"  janvier  1894,  M.  Beaucaire 
est  membre  de  la  Societe  des  auteurs  et  compositeurs  de 
musique.  II  est  aussi  oflBcier  d'administration  adjoint  de 
2*  classe  du  cadre  auxiliaire. 
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§3 

GONSEILLERS  DE  FBIIFEGTüKB 

(1800-1895) 


1«  NICOLAS  (Joseph*Claudb),  nommö  ocmseilldr^ 
pröfecture  du  Puy-dd-Döme  le  3  flor^  an  VIII»  iofttüUä 
le  19  floröal  an  VIII. 

M.  Joseph-Claude  Nicolas«  n4  k  Clermont-Ferrand  le 
11  novembre  1763»  fils  de  Joseph  Nicolas»  pitxmreor  1 
Clermont  de  1769  k  1774,  et  de  Ciaire  lÄavel,  qoi  tut 
secrötaire  des  intaidants  d'Auvergne  BallaiDvilliers  et 
Montyon,  ^tait  propriStaire  et  avocat  k  Clermont,  andön 
administrateur  du  döpartement  du  Puy-de-Döme,  lorsqüe 
le  gouvernement  consulaire  le  nomina  membre  du  ConMil 
de  präfecture  du  Pny-de-Döme  le  3  flordal  an  VIII.  H 
4itmt  auparavant  greffier  de  la  subdäl^tion  et  commis- 
saire  du  gouvernement  prds  le  canton ;  il  fut  ensuite  juge 
de  paix  de  1819  k  1821.  II  avait  epousö  Jeanne  Tuayre, 
dont  Corae  Dainien,  ne  ä  Clermont  le  16  aoüt  1788,  aide 
de  camp  du  marechal  Ney  dans  la  campagne  de  Russie» 
notaire  ä  Clermont  en  1821,  et  d'oü  sont  issus  par  leurs 
mores  :  M.  Leon  Blanc,  banquier  ä  Clermont,  et  M.  Mi- 
chel Cohendy,  archiviste  du  Puy-de-D6me,  officier  de 
rinstruction  publique,  qui  eut  entr'autres  enfants  :  M.  Os- 
car Cohendy,  pharmacien  k  Clermont,  ancien  president 
du  Tribunal  de  commerce,  oflBicier  d'Academie. 

(Voir  son  portrait  ci-dessus,  page  367.) 

2.  VIMAL-LAJARRIGE  (BENOiT-SfevERiN) ,  nomme 
conseiller  de  prefecture  du  Puy-de-Dörae  le  3  floreal 
an  VIII,  installe  le  19  floreal  an  VIII. 


DANS   LE  D£PARTE3CETr   DU   FCY-&E'D6stE, 

M.  Benoit-Seveiin  Vimal-Lajarrcge,  m  k  Amtiert  Itt 
9  novembre  1766,  etait  avocat  ä  Ambert  lonftp/Sl  6st 
nomme  conseiller  de  prefeciure  du  Puy-^^l^'/am  «a 
Tan  VIII.  n  exeiva  ce§  fonctions  jo^ju'en  1%35  <Wi  tt  fiva 
remplaee  por  M.  Andre  d'Aubiere- 

3.  MOLXIX I  Jeaxh,  oomme  conieiHer  de  pr^ieciuiri?  dii 
Puy-de-K-cie  le  3  fto^real  an  \'III,  iaftall/^  k  15»  Ä'/rtal 
an  \llL 

M-  Jean  Moeux,  n*^  a  Litoir-d'AFir^iTnae  k  22  aß«5fit 
1772.  döciedfe  a  CferEGKÄi  k  li>  d«iea:.tbre  l^if-  ^ji^sc^rapa 
pendann  la  Rifr.oliartrjQ  !k»  £o«K<ntki<]i4  4e  j«jig>e  d^  pisix. 
do  CiMtOCB  <6?r  fjaJtiC^ar,  >«Iue  d^r  ^jCöSLitHsaaf «  dm  Pvnrrc«r 
eze/f^vmi    prö^    rad5Ei3i«ni::i9Gi    22'i;r:iid5Äle    d«e    LilVjiüt 

dw  Piirr-*d^!L»{»iii*-  i*r  3  S'-ff^b?«!  jca  VIII  ♦n  i»*jeff»^Äii!*'  ^*öörtl 
le  19  !G^tr«>5iJ  «uin-uL-:!.  1!  uftpizniiit  aijtf *?t  i  lii  öttimi%)ir*e  «driie 

r«3lni  -«liii  -dünH-  in  Ti*r  ;jt!-iY-^.  i' Vcä  ^  Ittosp^ujjiuie  ylut 

ui  VOL  iubOalHr  i^  aVll'.ir-»5i-J  ttn  'V'Jll. 

<dii  <k5iarteni*ni:  tiu  yvy^o^jjimi*:  Jt»f>yutr  i^  ^upvtjru^ 
man  coiwumu»:  i*r  uinum«;  o^itotjUit«  <it:  yitAts*:\ut^  <it  ij^ 

Uli  Vitl. 
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M.  Jean-Baptiste^uülaume-Benolt  Fourkibr  de  Mon- 
TAiGUT,  Be  k  Montaigut,  ^tait  ancien  administrateiir  de 
Menat  lorsqu*il  fut  nommö,  le  3  j3or4al  aa  VIH,  coaseill^ 
de  pröfecture  du  Puy-de-Döme*  II  mour ut  en  Tan  X  et  fut 
remplacö  par  M.  Dalmas. 

6.  LABARTHE  (Michel),  nommö  conseiller  de  pröfec- 
ture  du  Puy-de-D6me  le  14  prairial  an  VIII,  installe  le 
29  prairial  an  VIIL 

M.  Michel  Labarthe,  nö  &  Clermont  en  1742,  anci^i 
secrötaire  gön^ral  de  radministration  c^trale,  fut  appd^ 
le  14  prairial  an  VIII  comme  conseiller  de  pr^tecture  du 
Puy-de-Döme  en  remplacement  de  M.  Moulin  nomme 
secrätaire  g^u^ral  du  Puy-*de-Döme.  II  mourut  k  Qenn<»it 
le  18  novembre  1813,  et  fut  remplacö  par  M*  Levet. 

7.  DALMAS  ( Antoine),  nommö  conseiller  de  pröfecture 
du  Puy-de-Döme  le3  nivöseanX,  install^le  lOnivösean  X. 

M*  Antoine  Dalmas,  nö  k  Clermont  le  26  aoüt  17^, 
proprietaire,  ancien  administrateur  du  departement»  ünr 
cien  commissaire  du  gouv^nement,  fut  nbmmä  conseiller 
de  prefecture  du  Puy-de-Döme  en  l'an  X  en  remplace- 
ment de  M.  Foumier,  decädö.  II  y  resta  jusqu*en  1815, 
epoque  oii  il  fut  remplace  par  M.  le  baren  de  Trenqualye. 
M.  Dalmas  ne  fut  pas  seulcment  un  administrateur 
eclaire,  il  fut  encore  inventeur.  C'est  ainsi  qua  nous  le 
voyons  en  1834  deposer  ä  la  prefecture  du  Puy-de-Döme 
un  pli  contenant  la  description  d'un  appareil  hydraulique 
fort  ingenieux  dans  le  bat  d'obtenir  un  brevet  d'invention. 

8.  LEVET  (FRANgois),  nomme  conseiller  de  prefecture 
du  Puy-de-Döme  le  2  decembre  1813,  installe  le  20  decem- 
bre  1813. 

M.  FranQois  Levet,  ne  ä  Clermont  le  18  decembre  1756, 
notaire  royal  ä  Clermont,  puis  capitaine  de  la  garde  i 
cheval  de  Clermont,  president  du  canton  sud  de  Cler- 
mont, ensuite  juge  de  paix  du  meme  canton,  membre  du 
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College  electoral  du  departement ,  membre  du  Conseil 
d'arrondissement  de  Clermont  et  administrateur  des  hos- 
pices  de  la  meme  ville,  fut  nomrae,  par  decret  imperial  du 
2  decembre  1813,  conseiller  de  prefecture  du  Puy-de-D6me 
en  remplaceraent  de  Michel  Labarthe,  decede.  M.  Levet 
qui  etait  Chevalier  de  la  Legion  d'honneur  donnasademis- 
sion  en  janvier  1822  et  fut  remplace  le  23  du  meme  mois 
par  M.  Berard  de  Chazelles. 

9.  LENORMANT  baron  de  FLAGHAC  (Jean- Jac- 
ques), nomme  conseiller  de  prefecture  du  Puy-de-Döme 
le  6  novembre  1815,  installe  le  17  novembre  1815. 

M.  Jean-Jacques  Le  Normant  baron  de  Flaghac,  ne 
k  Riom  le  15  avril  1754,  fils  de  Frangois-Nicolas  Le  Nor- 
mant, Chevalier,  seigneur  de  Maupertuy,  du  comte  de 
Flaghac,  baron  d'Aubusson  et  d'Aurouse,  seigneur  de 
Sainte-Marguerito ,  La  Brequeuille,  etc.,  receveur  des 
tailles  en  TElection  de  Riom  en  1750,  tresorier  du  Marc 
d'Or,  et  de  Perrette-Madeleine  Rollet  de  Lauriat  (soeur 
de  M"*"  de  Chardon  des  Roys  et  de  Vissaguet). 

Successivement  capitainc  de  dragons ,  puis  maire  de 
Saint-Georges-d'Aurac ,  Jean-Jacques  Le  Normant,  sei- 
gneur du  comte  de  Flagheac  et  des  baronnies  d'Aubusson 
et  d'Aurouse  apres  son  pere,  epousa  le  12  octobre  1786 
Marie-Madeleine-Petronille  Rechignat  de  Marand,  fille 
d'Annet-Jean  Rechignat,  seigneur  de  Marand,  et  de 
Joanne-Marie  Talemandier.  II  rebätit,  en  1802,  le  clialeau 
actuel  de  Marand  et  fit  eriger  sa  terre  de  Marand  en  ma- 
jorat  avec  titre  de  baronnie  lo  2  mai  1811.  Conseiller  ge- 
neral  du  departement  du  Puy-de-D6me,  de  1800  a  1810, 
il  fut  President  de  cctte  assemblee. 

En  1815,  le  baron  de  Flaghac  fut  nomme  conseiller  de 
prefecture  du  departement  du  Puy-de-Döme  en  reiupla- 
cement  de  M.  Nicolas,  et  exer<;;a  cettc  Charge  jusqu'a  sa 
mort  arrivee  en  1820. 


"•"!•  f  J  >- 
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10.  Baron  de  TRENQUALYE  (Anne-Alexis-Jean), 
nomm4  conseiller  de  pr^fecture  du  Puy-de-Döme  le  6  no- 
Tembre  1815,  installö  le  17  novembre  1815. 

Le  baron  Anne-Alexis-Jean  de  Trenqualye,  nö  k  Cler^ 
mont  le  14  janyier  1772,  fils  de  Jean-Henri-Alexis,  iScayer, 
et  de  Madeleine-Anne  Bouchard  de  Florac,  entra  comme 
chasseur  au  7*  r^iment  d'infanterie  le  22  juia  1789,  fit 
les  ciuoipagnes  de  la  R^voluticm,  et  de  grade  en  grade  fot 
nommd  adjudantK^ommaadant  (colonel  d'etat-major)  le 
SO  vendömiaire  an  XII.  Admis  k  la  retraite  en  aoüt  1809, 
nl  f ut  promu  commandeur  de  la  Lägion  dlionneur  et  &it 
baron  de  l'Empire  le  15  juin  1810.  La  Restauration  lui 
donna  la  croix  de  Saint-Louis  et  le  nomma  conseiller  de 
pr^ecture  du  departement  du  Puy-de-Döme  en  remplar 
cement  de  M.  Dalmas.  II  mourut  k  Clermont  le  17  mars 
1853.  (Voir  sa  biographie  comptöte  &  la  fin  du  pr6s^it 
ouTrage  sous  le  chapitre  intitulö  :  Revue  biograjAique 
des  membres  de  l'^tat  politique  moderne,  d^putäs  et 
s^nateurs  de  1789  ä  1895.) 

11.  De  MATHAREL  (Alexandre),  nommö  conseiller 

de  pröfecture  du  Puy-de-Döme  le  27  döcembre  1820,  ins- 
talle  le  8  janvier  1821. 

M.  Alexandre  de  Matharel,  nö  le  24  juin  1773,  fut 
marie  deux  fois  :  l"*  k  Sophie  de  Rochebrune;  2*>  ä  Caro- 
line de  Montrognon  de  Salvert,  d'oü  posterite. 

II  etait  le  fils  aine  de  Jean-Baptiste  de  Matharel,  ecuyer, 
seigneur  du  Chery,  Tun  des  deux  cents  chevau-legers  de 
la  garde  du  roi,  et  le  neveu  de  Tabbe  de  Matharel,  comte 
du  palais  apostolique  en  1767,  vicaire  genöral  de  Tevechö 
du  Puy.  II  fut  nomme  conseiller  de  prefecture  du  Puy- 
de-Döme  le  27  decembre  1820  en  remplacement  du  baron 
de  Flaghac,  decede^  et  y  resta  jusqu'en  1830,  epoque  k 
laquelle  il  fut  remplacö  par  le  comte  de  Montlosier.  Sa 
posterite  existe  encore  au  chäteau  de  Chery  (Puy-dc- 


1?-  BERARD  e-zCHAZELLES  «Gilbesst •»,  arcrizn*-  rürnh- 

eiaii  le  TTc-iriecL-^  ±2^  c-e  Pk-TTr  Br^iird«  ^eicrjTfT.  "f*?£Lr3f>aT 

13.    .\Xt«HE    i»'AT:BIEK:-:    .:.:.:*:-    ;evn--B.^ptist£u 

16  a-i-ü:  1^1  T.  -eitii  jj-iX'prk-'tbije  ä  Cirri};oii:  (jU*ind  ii  fin 
nc'rüHie  r^alr-e  dr  c^n^  viil*r  en  1^15.  pui^  d*:^^:i:u•=r  en  1*<1*^, 
renomiLre  iL-sir'-e  1^  S  noreiLbi-e  1»<2?>.  il  lu:  eiu  d^;:»ji»f  du 
PuT-d^I^i'Hj^.  Nout  v-en-ojQt  i  la  fiu  du  pj"r-e.--iit  ■>uvra^'*r  sa 
bic-gTajJkiJ^  plu--  couipi^ne.  Apie^  avvij-  aliciudc'nDe  ia  vi^ 
parlenj^Dtztii-'e-  il  lul  appei^  coujjjj^  co:i>eiil*:^r  de  pr*el<i»ctuj--e 
da  Puy-de-b ^iL*-  1*:  10  d*k>eajbr<r  1^^>  en  lempiacemeDt 
de  ViiuaJ-LajaJTi^^.  et  U  ett  il'/ji  i  Clei'Uaoiit  le  15  de- 
cembre  l*s42. 

14.    C-OMTE    L'£    OjSNAC    (OAbK!ht.-N'>lX'ALOVVT£  », 

nomme  con^eiLl^j  de  pj^-fe^n »j j *:;  du  J^uy-d^]>6jjj<r  le  2^1 
janvier  l*52f7,  iurtalle  ie  11  uuarfc  1^^- 

Le  coiLite  (jr'<tbyi<\'S(j':l'A'y^uhVc  ht  O-'^na.C'  iie  a  Bev- 
nat  ^CorreLt}  le  2f7  bepteiL^ie  3TVJ.  fjt  b^^u  dioita  Pajifc 
avact  la  Bertauj-atioii  eii  l'^Vdr-X'^Xi  et  c^üJWieiiceiDent 
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de  1814,  puis  !1  fnt  lieutenaot  de  canlnie  daiu  les 
mousquetaires  noirs  en  1814  et  1815  et  enfinaide-de-camp. 
Oa  le  Domma  ensuite  membr«  du  Consett  de  prtfectore 
da  ?ny-de-D6me  le  S4  janvier  1827  eh  rempIacraiaBt  du 
baron  de  Trmqualye  appelä  aax  (onctions  de  seo'dtaira 
gäiä^  de  la  m6me  pr^ecture. 

15. 

«eillei 
18S9. 
M. 
19  ma 
pröfec 
plseei 

16.  CHAROLOIS  (Jacqubs),  nomm^  oonaoller  de  ffti- 
fecture  du  Puj-de-Döme  le  17  aofit  1830,  instalM  le 
30aoütl830. 

M.  Jacques' Charolois,  nö  le  8  septuBiwe  1767,  ä 
CSiaufaiUes  (Saön&«t-Loire),  ötait  c^libataire,  directeur 
de  la  poete  aux  lettres  et  conseiller  manicipid  de  CtemuHit. 
lorsqu'il  fut  nommä  conseiller  de  präfecture  du  Puy-de- 
Dönie  en  remplacement  de  M.  B^rard  de  Chazelles, 
deraissionnaire.  II  ötait  doyen  du  Conseii  de  pröfecture  et 
Chevalier  de  la  Legion  d'hooneur  lorEqu'il  mourut  k 
Clermont  le  20  aoüt  1854. 

17.  DALMAS  (Antoine),  nommö  conseiller  de  pröfec- 
ture  du  Pny-de-D6me  le  17  aoüt  1830,  installe  le  27  Sep- 
tem bre  1830. 

M.  Antoine  Dalmas,  ne  k  Clermont  le  26  aoüt  17K>, 
ötait  ancien  conseiller  de  prefecture  (Voir  plus  baut  sabio- 
graphie),]orsqu'il  fut  reintegre  danssesanciennesfonclions 
le  17  aoüt  1830  en  remplacement  du  baron  Andre  d'Au- 
bi^re,  deplace.  11  eser^a  longtemps  les  fonctions  de  secre- 
tai  t  e  general  et  mourut  äClcrmont-Ferrand  le  1"  avrill836. 
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18.  TIXIER,  nommö  conseiller  de  pröfecture  du  Puy- 
de-Döme  le  17  aoüt  1830,  installe  le  6  septembre  1830. 

M.  TixiER  etait  avocat  ä  Clermont  lorsqu*il  fut  nomm^ 
conseiller  de  prefecture  du  Puy-de-Dome  en  remplace- 
ment  de  M.  Mossier,  deplace. 

19.  De  RAYNAUD,  comte  de  MONTLOSIER  (Fran- 
COis-Dominique),  nomme  conseiller  de  prefecture  du  Puy- 
de-Dome  le  17  aoüt  1830,  non  installe. 

M.  Frangois-Dominique  de  Raynald  cointe  de  Most- 
LOsiER,  ne  ä  Clermont  le  16  avril  1755,  fut  nomntüi  conseil- 
ler de  prefecture  du  Puy-de-Dome  au  Heu  et  place  de 
M.  de  Matharel.  II  n'accepta  pas  cette  Situation  et  fut 
remplace  le  23  aoüt  suivant  f  18'#i;  par  le  d^Ktriur  Peghoux* 
(Voir  sa  biograpbie  et  s^^n  portniit  ä  la  3**  [^artie  dm 
presentes  dans  la  Revue  biograpliique  illuttr^r^  dm  d/rput^ 
de  1780  a  1895.  > 

20.  PEGHOUX  UEAN-PiEkKE-Ai^iisrE;,  nomm^ 
conseiller  de  pn^fecture  du  Ptiy-^Ut-h'ftuft  l^r  2^5  h/jOI  iKiO, 
installe  le  l'*  sept^anbre  K:^l. 

M.  J€an-Pierre-Au;ru*t^  Pfc//iiorx,  uA  hh  Puy  ^ffaub^ 
Loire)  le  IS  juillet  179G,  ft!*  d^  \*if::t^*AlomiHu\iiH  Pi^ 
gfaoux,  propri^tiire  i  Cl^rrii'yftt,  ^ü  dt  Aui/AuHU*Miliimr 
beth   LAüren*;.vn.    d^jci^jf   en    uJzd^-rAW'.^    inK   d'^fy/f/l 

tarda  pa*  ä  <Av?cir  la  '.biiir^  ^  y^xl^^^fz/jH  mUmm  k 

183fJ  il  fut  r^VEü-iy;  fyxih^;.]^  Cjh  i/f^rU'/:^.*ji^:  du  P«iy-44^ 
Dome,  iavlfc.!J^  fe  1*"  w^j/iäsjjl. '/j f;  V^-I^ieu  f^^.'/'i^'/rai^f$i  du 

On  l«ui  ^^»n  dir^^  ow^^ij^**  ;.«jj;f;ff--^;  hvvv;i" :  >l/^- 
wnßire  mr  <fei?  /«.::*   ^j4/yj*4//t.i^/fOJf4  //^-fr^y^i^*   //>/  /yw/4 
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V.  Fleury  et  Peg^mix,  1838;  Note  sar  dettx  coiorutea 
iÜD^rairea,  iB4&;  Nole  sur  une  irucrqaion  dicouverle 
dan»  le/aubourg  äe  Saint-Alyre,  daos  r^lise  de  Notre- 
Dame  d'EQtre-Saints  oü  cette  ioBcription  ötait  «atref ois 
placöe.  Clennont.  Thibaud,  1854. 

Le  docteor  Peghoux  est  mort  &  Royat,  prte  ClemuHit^ 
le9aoAtl858. 

21.  DAUPHIN  DE  LEYVAL  (PiKBRE-Ffiux-CfiSAR- 
Robert),  nomniä  copseiller  de  präfecture  da  Pu7-de-]!>6me 
le  17  aoüt  1830,  n'a  pu  ^tä  installä. 

M.  Pierre-Fölix-Cöear-Rol 
nä  i  Clermont-Ferrand  le  6  f^ 
ancieo  d^putä;  nommä  conseill 
de-Döme  le  17  aoüt  1830  en 

Cosnac,  n'accepta  pas  et  fut  remplace  par  M.  Gaultier  de 
Biauzat.  (Voir  sa  biographie  et  son  portrait  ä  la  3""  partie 
du  present  ouvrage  dans  la  Revue  biographique  illustree 
des  deput^  de  1789  ä  1895.) 

2S.  GAULTIER  de  BIAUZAT  (Fran^ois)  ,  nomme 
conseiller  de  prefecture  du  Puy-de-Döme  le  4  octobre 
1830,  installe  le  9  octobre  1830. 

M.  Frangois  Gaultier  de  Biauzat,  ne  ä  Clennont  le 
31  mal  1775,  fut  d'abord  avocat,  capitaine  d'infanterie 
l^gäre,  cbef  de  balaillon  dans  la  garde  nationale,  puis  il 
entradans  radministrationcomme  conseiller  de  prefecture 
du  Puy-de-D6me  en  remplacement  de  M.  Felix  de  Leyval, 
demissionnaire. 
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23.  MOLIN  (Loos-Jean-Baptiste),  nomine  conseill«: 
de  prefectore  du  PsT-de-Dome  le  9  juillet  1836,  installe  le 
15iiiffletl836. 

M.  Louis- Jean-Baptiste  Molin,  naquit  ä  Riom  le 
24  aoüt  1789  et  mourut  a  Paris  le  27  avril  1S80.  D  abord 
d^pute  du  Puy-de-Dome  de  1834  ä  1846,  il  fut  nomme  le 

9  juillet  1836  conseiller  de  prefecture  du  Puy-de-D6me 
en  remplacement  de  M.  Dalmas,  decede. 

On  lui  delegua  ensuite  les  fonctions  de  secretaire  g^neral 
de  la  meme  prefecture,  le  9  novembre  1836,  qu'il  consena 
jusqu'au  2  decembre  1839,  od  il  fut  appele  eomme  conseiller 
de  prefecture  de  la  Seine.  ( Voir  sa  biographie  et  son  Por- 
trait ä  la  fin  du  present  ouvrage,  partie  intitulee  :  Revue 
biographique  des  membres  de  Tetat  fiolitique  moderne. 
Deputes  et  Senateurs  de  1789  a  181^5.) 

24.  GUILLAUME  (Pierre),  nomine  conseiller  de  pre- 
fecture du  Puv-de-I>^me  le  2  decembre  l>v?J,  installe  le 

10  decembre  18:j9. 

M.  Pierre  Gl'ill-xlme,  ex-g^'-ometre  du  cadastre,  fut 
nomme  conseiller  de  prefecture  du  Puy-(le-D<')n'ie  en  rem- 
placement de  M.  Molin,  le  2  decembre  18.*3i»,  il  lui  succeda 
aussi  comme  secretaire  general  par  arrete  du  31  decembre 
de  la  meme  annee,  et  y  resta  juscju'au  23  avril  1847, 
epoque  oü  il  fut  nomme  percepteur  a  Clermont. 

25.  FLEURY  (Robert-Fran<;ois-Xavier  dit  Leon), 
nomme  conseiller  de  prefecture  du  Puy-de-DMme  le  2  juillet 
1845,  installe  le  8  juillet  1845. 

M.  Robert-Franrois-Xavier  dit  Leon  Flel  ry,  ne  ä  Cler- 
mont en  1812,  licencie  en  droit,  fut  nomme  le  2  juillet 
1845  conseiller  de  prefecture  du  Puy-de-Dome  en  rempla- 
cement de  Gaultier  de  Biauzat,  secretuire  general  le  23  avril 
1847  en  remplacement  de  Guillaume  nomme  percepteur, 
revoque  en  1848  et  reint<^*gre  en  remplacement  de  Monta- 
der  comme  conseiller  et  secretaire  general  le  2s  fevrier  1849. 

11  est  decede  rentier  ä  Clermont  le  28  avril  1892. 


de-Döme,  et  do  Rosalie-Constance  de  Murat. 

II  a  epousä  le  22  juin  1846  Louise  Maiziöre,  fiUe  du  ge- 
näral  Maizi^re,  grandnDfficier  de  la  I^gion  d'honneur,  et 
de  Blanche-CIementine  Vial,  celle-ci  fille  du  lieutenant- 
general  baron  Vial,  grand-ofEcier  de  la  Legion  d'bonneur, 
qui  commanda  la  division  de  cuirassiers  dans  les  derniöres 
charges  de  Waterloo. 

II  fut  en  1840  avocat  stagiaire  au  barreau  de  Paris, 
en  1843  avocat  stagiaire  au  barreau  de  Riom,  cn 
-1843  avocat  k  Clermont-Ferrand,  en  1848  conseiller  de 
prefecture  du  Puy~de-D6me  puis  sous-pröfet  de  Florac 
(Lozere),  en  1849  sous-prefet  k  Villeneuve-sur-Lot  (I^t- 
et-Garonne),  de  1860  k  1869  commissaire  ou  membre  du 


■I 
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juiy  des  Concoors  n^onaux  agricoles  de  la  Region  sud» 
en  1863  comespondant  de  rAcademie  des  sciences  mo- 
rales  et  politiques,  en  1866  commissaire  adjoint  ä  TEn- 
quete  agrioole,  en  1869  inspecteur  adjoint  de  ragriculture^ 
en  1871  prefet  de  Tlsere,  en  1872  prefet  de  la  Loire-Iafe- 
rieure,  en  1873  prefet  de  Meurthe-et-Moselle,  en  1876 
prefet  des  Bouches-du-Rhone,  en  1877  prefet  des  Alpes- 
Maritimes^  en  1879  prefet  de  la  Gironde  et  enfin  en  1882 
directeur  de  rimprimerie  nationale,  fonctions  qu'il  occupe 
actuellement. 

II  devint  en  1884  membre  associe  de  la  Societe  nationale 
d'agriculture,  obtint  en  1889  le  prix  Le  Dissez  de  Penan- 
run  (Academie  des  Sciences  morales  et  poUtiques),  et 
en  1890  le  grand  prix  Gobert  (Academie  fran^aise). 

M.  Doniol  fut  noram^  la  meme  annee  membre  de  TAca- 
demie  des  Sciences  morales  et  politiques,  et  en  1892  mem- 
bre correspondant  de  la  Sociale  historique  de  New- York. 

Voici  ci-dessous  la  nomenclature  des  nombreux  ou- 
vrages  qu'il  a  publies  : 

Essai  sur  la  cie  et  les  oucrages  de  Jean  Sacaron, 
in-8°,  24  pages.  Moulins,  P.-A.  Desrosiers,  1843.  (Extrait 
de  L'Art  en  procince.) 

Noiice  historique  sur  Anne  Dubourg,  in-8'*,  39  pages. 
Clermont-Ferrand,  Perol,  1845.  (Extrait  des  Tablettes 
historiques  de  l'Aucergne.) 

Pascal  cTapräs  la  nouvelle  ädition  de  ses  Berits  et  les 
appreciations  de  la  critique  moderne,  in-8**,  29  pages. 
Clermont-Ferrand,  Perol,  1846.  (Extrait  des  Tablettes 
historiques  de  VAuvergne.) 

Description  pittoresque  de  la  Basse- Auvergne,  in-fol. 
avec  planches,  iv-191  pages.  Moulins,  P.-A.  Desrosiers, 
1847.  Ouvrage  formant  la  premiöre  moitie  du  tome  III  do 
Uancienne  Auoergne  etle  Velay. 

Note  sur  la  creation  de  bureaux publics  de  renseigne- 
nients  pour  Vqffre  et  la  demande  d'ouvrage^  in-8*^,  30 
pages.  Brioude,  Gallice,  1851. 


-■■-•■  ■  .  *         .; 


CouUimea  s&gneuriähm  äe  la  chMeUenie  de  Laroche 
m  t291j  i23^,  34  pagw«  Le  Poy^  M ardiessoa » 1883. 
(Extrait  des  Annale  de  la  SoeUti  acad4mique  da  Pag*) 

Vietoire  des  claeeee  rurales  &i  Wanm  et  deleur/wa- 

.  grh  dans  VigaUU  civäe  et  ia  proprUUy  1  ^olame  iohS^, 

H1HI57  pages*  iParte,  Guillaamiii  0I  O",  1857.  ~  8"  Mi- 

Ikm,  xxi-^16  page8;^uUlaiimiii  et  O*^  18SS.  —2^  äditkm^ 

ff  tifage,  xxi-^SfiS^^iii^^.  Paris,  Gküllaumia  et  Q*,  1867. 

iUi  /roTie  (thojtiiiMr  des  Bmeee^Alf^en  1861  ^  m-8^, 
43  iM^res.  Digne,  Vial,  1861. 

Sut  Vichellemobüe^ m-8%  18 pages.  Le  Puy, Mardie»- 
MO,  1861.  (Extnit  d^  Atmales  de  la  SociitA  d^agrietd- 
ture^  ecienceSy  arte  et  commerce  du  Pug.) 

Lee  et^ante  dee  hospicesetla  miae  en  valeur  des  t&res 
mcuUee,  iii-8%  16  pages.  Paris,  Gaülaumin  et  CT*,  186S. 
(j^trait  du  Journal  des  iconomistes.) 

Laprime  d^honneur  des  Pyrän^^-Orientales  en  1862, 
hk^y  21&  pages.  Gap,  Jouglärd«  1862. 

L^p'mie d'honneurdu  Garden  1863 ^  iiirS^  24 pages. 
MoiitpeUier,  Gras,  1863.  (Extrait  Au,  Mesmger  agrkole 
du^MMi) 

Cartuiairede  Brioude,  in-4<»,  xxyi'-384  pages.  Qennont- 
Ferrand,  Ferd.  Thibaud,  et  Paris,  Ch.  Dumoulin,  1863. 
(Extrait  des  Memoires  de  VAcademie  de  Clermont.) 

Cartulaire  de  Sauxülanges,  in-4°,  xli-740  pages.  Cler- 
mont-Ferrand,  Ferd.  Thibaud,  et  Paris,  Ch.  Dumoulin, 
1864.  (Extrait  des  Memoires  de  V Acad^mie de  Clermont.) 

Statislique  agricole  sommaire  du  departement  de  la 
Haute-Loire^  in-8°,  29  pages.  Paris,  Firmin  Didot,  1864. 
(Extrait  de  YEncyclopedie  de  Vagriculteur.) 

La  prime  d'honneur  du  Var  en  1864,  in-S*",  28  pages. 
Montpellier,  Gras,  1864.  (Extrait  du  Messager  agricole 
du  Midi.) 

La  prime  d'honneur  des  Alpes-Mariiimes  en  1865, 
in-S^,  24  pages.  Montpellier,  Gras,  1866.  (Extrait  du 
Messager  agricole  du  Midi.) 
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La  prime  (Thonneur  de  Vaucluse  en  1866  y  in-S®, 
27  pages.  Montpellier,  Gras,  1866.  (Extrait  du  Mcssager 
agricole  du  Midi.) 

Dix-neuf  lettres  de  Soid)rany y  in-8^,  v-86  pages.  Cler- 
mont-Ferrand,  Boucart,  1867. 

Concours  de  la  prime  d'honneur  des  exploiiations 
dans  le  departement  de  l'Heraultj  in-8®,  31  pages.  Mont- 
pellier, Gras,  1868. 

Eloge  de  M.  Francisque  Jusseraudy  in-8^,  31  pages. 
Clermont-Ferrand,  Ferdinand  Thibaut,  1868.  —  2**  edi- 
tion.  Corbeii,  Crete,  1875.  (Extrait  des  Memoires  de 
VAcad^mie  des  scienceSy  belles-letires  et  aris  de  Cler- 
mont-Ferrand. ) 

La  R6colution  frangaise  et  la  Feodalitäy  in-8^, 
xi-371  pages.  Paris,  Guillaumin  et  0%  1874.  —  2«  edi- 
tion,  XI-371  pages.  Paris,  Guillaumin  et  Sagnier,  1876.  — 
3«  edition,  xi-371  pages.  Paris,  Guillaumin  et  C*%  1883. 

Les  patois  de  la  Basse-Auvergne,  in-8",  114  pages. 
Paris,  Maisonneuve  et  O®,  1877. 

Don  Lorenzo  Milans  del  Bosch,  in-8*',  xii-115  pages. 
Le  Puy,  Marchessou  fils,  1883. 

Histoire  de  la  participation  de  la  France  d  Vetablissc- 
ment  des  Etats- Unis  d'Amerique,  5  volumes  in-4°  :  I, 
x-707  pages,  1886;  II,  ii-864  pages,  1886;  III,  x-868  pages, 
1888;  IV,  xii-722  pages,  1890;  V,  vi-721  pages,  1892. 
Paris,  Impriraerie  nationale;   Alphonse  Picard,  editeur. 

Feuilles  de  Buisson,  1864-1888,  in-8°,  8G  pages.  Le 
Puy,  Marchessou  fils,  1888. 

Correspondance  inMite  de  La  Fayclte  acec  le  conite 
d'Estaing,  in-S°,  57  pages.  Paris,  E.  Leroux,  1892.  (Ex- 
trait de  la  Rccuc  d'histoire  diplomatique.) 

TRAVAUX  ACADEMIQUES 

L'extinction  de  la.  dime  et  da  regime  feodal  en  Angle- 
terrcy  t.  49,  p.  295;  t.  50,  p.  213. 
Uabolition  de  la  ßodalite  et  des  droits  seigneuriaux. 
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t  71,  p.  359;  t.  72,  p.  253;  t  80,  p.  245;  t  Öl,  p.  198; 
t.  92,  p.  27-213. 

Abalition  du  Bercageen  Stttißks  1. 103,  p.  307. 

üne  correspondame  administrative  sous  Ltmia  XVIy 
Episode  de  la  jeaneiföe  de  Lafayette,  t,  104,  p.  4ß-296.  — 
Tirage  k  part,  32  pages.  ÖrlÄma,  Colas,  1875. 

Lajamüle,  Ve/^ance  et  la  prenuire  jeunesse  du  mar- 
quh  de  Lafayette,  1. 106,  p.  171. 

Le  marquis  de  LafixyettCy  präliminaires  de  Fmterjoen- 
tion  de  la  France  dans  Vitahlissement  des  Etats-Unis 
d'Amirique,  1. 119,  p.  769. 

La  poläique  de  M.  de  Vergennes,  t.  121,  p.  481. 

Le  dipart  du  marquis  de  Lafayette  pour  les  Etats- 
Unis,  en  1777,  t.  125,  p.  641. 

Documents  inädils  sur  le  rapprochement  du  gouveme- 
ment  de  Louis  XVI  aüec  Fridäric  II,  t.  129,  p.  74. 

Uintroductionpar  la  France  du  droit  des  neutres  dans 
le  droit  public  maritime,  1. 132,  p.  258.  —  Tirage  k  part, 
19  pages.  Paris,  Alphonse  Picard,  1889. 

Ouvrages  qfferts  d  VAcadimie  par  M.  John  BigeHaw, 
t.  134,  p.  623. 

Lord  Shelburne  et  ses  ouvertures  pour  la  paix  de  1 783, 
1. 137,  p.  191. 

Notice  sur  la  Die  et  les  travaux  de  M.  Charles  Vergi, 
1. 137,  p.  553.  —  Publication  de  Tlnstitut,  in-4*',  27  pages. 
Paris,  Firmin  Didot  et  C*S  1892. 

M.  Doniol  a  en  outre  collabore  aux  journaux  et  revues 
ci-aprÄs  : 

Journal  de  la  Haute-Loire,  depuis  1841. 

Revue  de  Riom,  en  1842. 

Courrier  du  Centrßy  de  Clermont-Ferrand,  en  1843. 

U Arten promncCy  depuis  1843. 

Tablettes  historiques  de  VAuvergne^  depuis  1845. 

Presse  judiciaire,  de  Riom,  depuis  1846. 

Le  Peuple,  de  Clermont-Ferrand,  en  1848. 

L' Ami  de  lapatrie^  de  Clermont-Ferrand,  depuis  1854. 
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Journal  dragriculUire^  de  Bixio  et  Barral,  depuis  1861, 
et  Journal  de  CagricuUare^  de  Barral,  depuis  1866. 

Journal  des  economistes^  depuis  1858. 

Revue  historique  du  droit  fran^ais  et  ätranger^  depuis 
1866. 

Et  Reoue  cThistoire  diplomatique ^  depuis  1891. 

Portrait  :  En  raison  de  la  grande  notoriete  de  notre 
distingue  compatriote  et  de  sa  brillante  carriere  adminis- 
trative, nous  croyons  etre  agreable  ä  nos  lecteurs  en  leur 
donnant  son  portrait  en  costume  de  pr6fet. 

29.  FOURNET  (Gustave- Amable),  nomme  conseiller 
de  prefecture  du  Puy-de-D6me  le  11  mars  1848,  install^ 
le  21  mars  1848. 

M.  Gustave-Amable  Fournet,  avocat,  marie  ä  la  soeur 
d'un  eveque  de  Rodez,  fut  nomme  conseiller  de  prefecture 
du  Puy-de-D6me  par  le  commissaire  Altaroche  le  11  mars 
1848,  et  maintenu  en  son  poste  par  arrete  du  president 
du  Conseil  des  ministres  du  4  septcmbre  1848.  II  y  resta 
jusqu'au  16  de<^embre  1857  oü  il  donna  sa  demission,  et  se 
retira  ä  Pont-du-Chateau  oü  il  mourut. 

30.  JOUVET,  nomme  conseiller  de  prefecture  du  Puy- 
de-D6me  le  11  mars  1848,  installe  le  21  mars  1848. 

M.  JouvET,  docteur  en  medecine  ä  Clermont,  fut  nomm6 
conseiller  de  prefecture  du  Puy-de-D6me  le  11  mars  1848, 
et  installe  le  21  mars  de  la  meme  annee.  II  fut  main- 
tenu conseiller  de  prefecture  du  Puy-de-D6me  par  arrete 
du  President  du  Conseil  des  ministres  du  4  septembre 
1848,  et  y  demeura  jusqu'au  28  fevrier  1849,  epoque  oü  il 
fut  remplace  par  M.  Nau  de  Beauregard. 

31.  MONTADER  (Antoine- Alexandre),  nomme  con- 
seiller de  prefecture  du  Puy-de-D6me  le  11  mars  1848, 
installe  le  21  mars  de  la  meme  annee. 

M.  Antoine-Alexandre  Montader^  n6  k  Clermont- 
Ferrand  le  22  juin  1815,  fils  de  Frangois  Montader  et  de 
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«so 

Marie  Guillaame,  ätait  avocat  dans  sa  ^le  natale  lor^'O 
ftit  ncunamd .  c(HU«iner  deprälactiiTe  du  Pay-de-Dto» 
par  Altaroche,  efflinpitwaire  pnmin»»  du  mtaie  d^Mrto- 
nmt  le  11  mara  1848,  in^alM  le  £1  man  de  Um^ne  annte. 
piÜB  maintenu  oonseül^  de  iH<äfecture  du  Puy-de-DAn» 
par  arrdtd  du  prösident  du  Cotueil  des  miniatrae  da  4  s^ 
tambre  1848  11  y  demeora  jusqu'au  S8  fönier  1849, 
^[wque  h  ]aqaeUe  U  fot  ronplaoö  par  M.  L^n  Fleary  qai 
tatT&atigri  dans  ses  aociennes fcnoctioiu.  M.  M<Mitadflr 
ätait  Chevalier  de  la  Legion  dlionneUF.   - 

32.  BRAVAHD  (Juubs),  nomm^  conBailler  de  prtfeo- 
to»  da  Puy-de-D6me  le  11  man  184ß,  instidlä  le  31  ttaft 
de  la  m^e  aui^. 

M.  Jules  Bratahd  fut  nomm^ 
du  Puy-de-Döine  par  Altaroche, 
du  m^me  däpartement,  le  11  man 
de  la  mSme  aonäe,  puia  maintenc 
parairdtä  du  präsideut  du  Conseil 
tembre  1848  il  y  demeura  jusqu'ai 
h  laqaelle  il  fut  remplacä  par  M. 

33.  GAULTIER  de  BIAUZAT  fils,  nomme  couseiUer 
de  prefecture  du  Puy-de-Döme  le  11  mars  1848,  installe 
Ie21marsl848. 

M.  Gaultier  de  BiauzatöIs  ötait  avocatä  Clermont 
lorsqu'il  fut  nommö  conseiller  de  prefecture  du  Puy-de- 
Döme  par  Altaroche,  commissaire  provisoire,  le  11  mars 
1848,  installe  le  21  mars  de  la  meme  annee,  puis 
maintenu  conseiller  de  prefecture  par  arrete  du  preaident 
du  Conseil  des  ministres  du  4  septembre  1848,  et 
diisigne  le  meme  jour  pour  remplir  les  fonctioDS  de 
secr^taire  Reneral  du  Puy-de-Döme. 

34.  NAU  DE  BEAUREGARD,  nomme  conseiller  de 
prefecture  du  Puy-de-Döme  le  28  fevrier  1849. 
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M.  Nau  de  Beauregard  etait  avocat  lorsqu'il  fut 
nommä  conseiller  de  prefecture  du  Puy-de-Döme  le  28  fe- 
vrier  1849  en  remplacement  de  M.  Jouvet,  il  resta  en 
fonctions  jusqu'au  9  octobre  1850,  epoque  ä  laquelle  il 
passa  ä  la  sous-prefecture  de  Largentiere. 

35.  LADEN,  nomme  conseiller  de  prefecture  du  Puy- 
de-Dörae  le  9  octobre  1850. 

M.  Laden  etait  avocat  lorsqu'il  fut  nomme  le  9  octo- 
bre 1850  conseiller  de  prefecture  du  Puy-de-Döme  en 
remplacement  de  M.  Nau  de  Beauregard.  II  fut  ensuite 
Charge  des  fonctions  de  secretaire  genöral  pres  la  meme 
prefecture  par  arretö  du  9  juillet  1851  qu'il  conserva 
jusqu'au  10  fevrier  1857,  epoque  de  sa  nomination  par  le 
Ministre  des  Travaux  publics  comme  commissaire  du 
Gouvernement  pr6s  le  Conseil  d'administration  de  la 
Compagnie  des  raines  de  la  Loire. 

36.  BRASSIER  (Antoine),  nomme  conseiller  de  pre- 
fecture du  Puy-de-Döme  le  9  octobre  1850. 

M.  Antoine  Brassier,  avocat,  fut  nomme  le  9  octo- 
bre 1850  conseiller  de  prefecture  du  Puy-de-Döme  en  rem- 
placement de  M.  Bravard,  Jules,  il  y  resta  huit  ans  et 
fut  ensuite  secretaire  general  ä  Lille,  puis  prefet  d'Eurc- 
et-Loir  en  1869. 

37.  CLARION  de  BEAUVAL  (Jules-Louis),  nomme 
conseiller  de  prefecture  le  9  juillet  1851,  installe  le  23  juil- 
let 1851. 

M.  Jules-Louis  Clarion  de  Beauval,  ne  ä  Paris  lo 
19  juin  1818,  avocat,  nomme  conseiller  de  prefecture  du 
Puy-de-Dome  le  9  juillet  1851  en  remplacement  de 
M.  Fleury,  demissionnaire,  fut  membre  du  ComitcS  du 
contentieux  des  domaines  de  la  couronne  avant  1848, 
commandant  de  la  garde  nationale  et  conseiller  municipal 
ä  Garches^  pres  Saint-Cloud  (Seine- et-Oiso),  puis  appolo 
le  16  mars  1853  ä  la  sous-prefecture  de  Saint-Sovor. 


de-Döme  pendaot  trois  ans  et  demi  et  appelä  comme 
conseiller  de  prefecture  du  Puy-de-Döme  le  18  mars  1857 
en  remplacemeat  de  M.  Laden,  nomme  commissaire  du 
Gouvernement  prÄs  le  Conseil  d'administration  des  mines 
de  la  Loire.  Un  arrete  du  Ministre  en  date  du  ^  octobre 
1857  lui  a  conferä  les  fonctions  de  secretaire  general  du 
Puy-de-D6me,  il  y  a  ete  installö  le  29  octobre  1857  et  y 
est  reste  jusqu'en  decembre  1861 ,  dpoque  oii  il  a  6\i 
nommä  secr^taire-redacteur  au  Corps  legislatif. 

40.  COLLAS  DE  CHATELPfiRON  (Pierre -Louis- 
Justen-Philippe-Alexis,  nommä  conseiller  de  präfecture 
du  Puy-de-D6me  le  29  decembre  1857,  installe  le  11  jan- 
vier  1858. 
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M.  Pierre-Louis-Juslin-Philippe-Alexis  Collas  de 
CHATELPfeRON,  HC  ä  Chätel-PeiTon,  arrondissement  de  La 
Palisse  (Allier),  le  22  mars  1828,  proprietaire  dans  l'Allier, 
licencie  en  droit,  f ut  nomme  le  29  decembre  1857  conseil- 
1er  de  prefecture  du  Puy-de-Döme  en  remplacement  de 
M.  Fournet,  demissionnaire  par  lettre  du  IG  decembre  1857, 
il  a  lui-meme  demissionne  et  a  ete  remplace  par  M.  Chas- 
saigne . 

41.  LANGLOIS  (Pall-Marie),  nomrae  eonseiller  de 
prefecture  du  Puy-de-D6me  le  9  juin  1858,  installe  le 
23  juin  1858. 

M.  Paul-Marie  Langlois,  ne  ä  Calle  (Calvados),  le 
5  janvier  1827,  avocat,  aete  nomme  le  9  juin  1858  eonseil- 
ler de  prefecture  du  Puy-de-D6nie  en  remplacement  de 
M.  Brassier.  Marie  ä  mademoiselle  Marie-Adelaide 
Tourin,  petite-fille  du  baron  Veyler  de  Navas,  decede, 
intendant  militaire  ä  Clermont  en  1850,  et  fillede  Eugene 
Tourin,  decöde,  inspecteur  general  honoraire  des  prisons 
en  1862,  il  etait  fils  de  Abel  Lanorlois,  ancien  inspecteur 
general  des  finances  sous  le  premier  Empire,  ancien 
payeur  divisionnaire  ä  Caen  oü  il  est  decede  en  1861, 
avocat  ä  la  Cour  imperiale  de  Paris,  ancien  chef  de  cabinet 
de  M.  Gabriel  Dufour,  president  de  Tordre  des  avocat^ 
au  Conseil  d'Etat,  auteur  de  traites  de  droit  administratif, 
lorsqu'il  fut  appele  le  9  juin  1858  comme  eonseiller  de  pre- 
fecture du  Puy-de-D6me.  M.  Langlois  devint  ensuite 
eonseiller  de  prefecture  de  la  Somme  le  5  janvier  1859, 
puis  sous-prefet  de  La  Chatre  le  14  aoüt  1861,  eleve  person- 
nellement  ä  la  2*  classe  le  30  octobre  1867,  et  enfin  secrc- 
taire  general  de  la  prefecture  du  Puy-de-D6me  le  15  avril 
1869  en  remplacement  de  M.  Degrond,  sous-prefet  de 
Mayenne,  ou  il  a  ete  installe  le  1***  mai  1869. 

42.  B£n£ZY  (Louis),  nomme  eonseiller  de  prefecturo 
du  Puy-de-D6me  le  5  janvier  1859. 


-  Par  arrSte  du  11  janvier  1662,  on  lui  a  uttribuä  les 
fonctions  de  secrötaire  gÖD^rat  du  Puy-de-Döme  qu'U  a 
esercees  jusqu'au  28  mal  1864  öpoque  oü  il  a  ete  appelö  k 
la  sous-pröfecture  de  Saiot-Sever  (Landes). 

44.  BARBAT  DU  CLOSEL  (Roger),  nomm^  conseü- 
1er  de  prefecture  du  Puy-de-Döme  le  7  mars  1863. 

M.  Roger  Barbat  du  Closel  entra  dans  l'administra- 
tion  comme  conseiller  de  pröfecture  du  Gers  le  4  f6vrier 
1861,  puls  le  7  mars  1862  fut  nomraö  conseiller  de  prefec- 
ture du  Puy-de-Dönie  en  remplacenient  de  M.  Triozon, 
admis  ä  la  retraite,  et  enßn  le  16  mars  1870  sacre- 
taire  gen^ral  de  la  prefecture  de  la  Niövre,  il  donna  sa 
dömission  en  septembre  1870.  II  est  fiis  de  M.  Elarbat  du 
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Closel,  conseiUer  ä  la  cour  de  Riom,  et  proprietaijre  du 
chäteaa  de  Sailes  (Allier)  qa'U  habite  actuelleineiit. 

45.  LOUBEXS  (Leox-Louis),  nomme  conseiller  de  pre- 
fecture  du  Puy-de-Döme  le  28  mai  1864,  installe  le  8  juin 
1864  comme  secretaire  general. 

M.  LÄ)ii-Louis  LouBENS  naqiiit  ä  Auch  (Gers),  le  19  aTrfl 
1823.  Apres  d'excellentes  etudes,  il  fut  agree  en  1843  par 
M.  Edouard  Boeher,  prefet  de  ce  departement,  pour  etre 
attache  ä  son  cabinet.  11  resta  dans  les  bureaux  de  la  pre- 
fecture  eniploye  au  cabinet  et  au  secretariat  general  soos 
l'administration  de  M.  de  Saint-Marsault,  qui  avait  renn 
place  M.  Bocher.  II  a  parcouru,  sous  les  differents  prefets 
qui  se  sont  succede,  tous  les  ecbelons  de  la  hierarchie  des 
bureaux  et  arriva  chef  de  division«  il  passait  en  meme 
temps  ses  examens  de  droit  jusqu'au  premier  examen  de 
doctorat.  II  occupait  ces  fonctions  en  1849,  lorsque  M.  de 
Magnitot,  nomme  prefet  du  Gers,  le  prit  comme  chef  de 
cabinet.  II  suivit  ce  prefet  dans  les  departements  de  Seine- 
et-Mame  et  de  la  Nievre. 

M.  Loubens  s'etant  fait  remarquer  en  1851,  dans  le  Gers, 
fut  l'objet  aupres  de  M.  de  Morny  d'une  proposition  pour 
la  Legion  d'honneur  et  pour  la  sous-prefecture  de  Coulom- 
miers ;  mais  le  ministere  dont  faisait  partie  ce  personnage 
ayant  ete  renverse  au  moment  des  decrets  contre  les  princes 
d'Orleans,  ceite  proposition  fut  laissee  de  cote.  Ce  n'est 
qu'en  1858,  le  1^  mai,  que  M.  Loubens  re^ut  la  reeom- 
pense  de  sa  conduite  dans  le  Gers,  en  etant  appele  au  poste 
de  conseiUer  de  prefecture  de  la  Xievre  od  il  etait  depuis 
1853  en  qualite  de  chef  de  cabinet  du  prefet,  M.  de  Magni- 
tot,  dont  nous  avons  dejä  parle.  Le  5  janvier  1861,  il  etait 
nomme  conseiUer  de  prefecture  de  la  Vienne  (2*  classe), 
poste  qull  refusait  pour  rester  aupres  de  son  prefet  a  la 
fortune  duquel  il  etait  attache  depuis  plus  de  dix  ans. 

Le7  juinetl864J*empereur  misaucourantde  la  conduite 
de  M.  Loubens  dans  le  Gers  en  1851,  par  un  officier  de  sa 
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maison,  le  decorait  de  la  Legion  d'honneur  pour  servioes 
exceptionnels,  lui  remettant  la  croix  de  la  main  k  la  main 
avec  un  mot  des  plus  flatteurs.  M.  de  Magnitot  ayant  ete 
nomme  prefet  de  TOrne,  M.  Loubens  demanda  le  poste  de 
conseiller  de  pröfecture  du  Puy-de-Döme  avec  les  fonc- 
tions  de  secretaire  genöral,  il  fut  nomme  le  28  mal  1864  et 
dirigea  seul  Tadministration  de  ce  departement  jusqu'au 
mois  de  septembre,  date  de  la  nomination  de  M.  Paillard. 
M.  le  comte  de  Preissac  ayant  quitte  Clermbnt-Ferrand 
quelque  temps  aprös  Tinstallation  de  M.  Loubens, 
M.  Rouher,  qui  avait  apprecie  ses  Services,  lui  avait  pro- 
mis  qu'il  le  maintiendrait  dans  ses  fonctions  de  secretaire 
general  du  Puy-de-Döme;  mais  ce  poste  equivalant  ä  une 
sous-prefecture  de  2®  classe  et  le  Ministre  de  Tlnterieur 
ayant  decide  qu'ä  Tavenir  Tavancement  devrait  etre  hi^rar- 
chique  (decret  du  25  octobre)^  M.  Loubens  fut  nomme  par 
döcret  du  meme  jour  sous-prefet  de  Semur  (Cöte-d'Or), 
il  occupa  ce  poste  jusqu'au  16  septembre  1870. 

Rentre  ä  Nevers,  devenu  son  domicile  d'election, 
M.  Loubens  ne  tarda  pas  ä  sentir  le  besoin  de  mettre  son 
activitc  au  service  de  son  pays;  il  se  rendit  ä  Tours,  oü  il 
se  mit  ä  la  disposition  du  Ministre  de  la  Guerre  pour  les 
fonctions  d'intendant.  II  prcfera  au  poste  de  Moulins  le 
Service  actif  dans  une  division  du  18*^  corps  avec  Icquel  il 
fit  toute  la  campagne  de  la  Loire;  appele  ensuite  au  Quar- 
tier general  du  memo  corps  en  qualite  d'intendant  de 
3®  classe,  il  y  fut  Tobjet  de  deux  propositions  pour  la  croix 
d'ofBcier  de  la  Legion  d'honneur.  II  a  continue  ses  Services 
il  l'armce  de  TEst  jusqu'a  son  entree  cn  Suisse. 

Mais  avant  de  donner  son  nom,  il  trouva  moyen  de 
s'evader  pour  rentrer  a  Nevers.  II  y  fut  atiache  au  Service 
du  territoire  et  ä  la  liquidation  des  depenses  du  18®  corps. 
du  camp  de  Saincaize  et  du  camp  de  Vernuche  et  ne  fut 
licencie  quo  le  19  mai  1872,  ayant  ete  l'objet  de  la  part  de 
ses  chefs  de  deux  nouvelles  propositions:  l'une  pour  son 
maintien  au  titrc  definitif  dans  les  cadres  reguliers  de 
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l'intendance,  Tautre  pour  la  croix  d'officier  de  la  Legion 
d'honneur. 

Ni  Tune  ni  Tautre  de  ces  propositions  n'aboutirent.  La 
decision  de  la  Commission  des  grades  rendue  le  19  fevrier 
1872  sur  la  premiere  proposition  etait  ainsi  congue  : 
«  Rendu  i  la  vie  civile,  recommande  au  Ministre  de  Tln- 
terieur.  » 

Le  28  mai  1873,  M.  Loubens  etait  appele  ä  la  sous-pre- 
fecture  de  Toulon.  C  est  pendant  la  duree  de  son  adminis- 
tration  dans  cet  arrondissement que  M.  Loubens  fut nomine 
Chevalier  de  la  Couronne  d'Italie  ä  Toccasion  d*un  immense 
incendie  qui,  ayant  eclate  pendant  la  nuit  dans  une  usine 
italienne,  mena^ait  de  detruire  la  ville  d'Ollioules  sur 
laquelle  etait  situee  cette  usine  et  oü  il  se  distingua  parti- 
culi^rement. 

M.  Loubens  aurait  du  en  sortant  de  Toulon  etre  appele 
ä  une  prefecture,  mais  ayant  deplu  au  prefet  maritime 
d'alors,  il  fut  envoye  en  disgräce  a  Aix,  le  2  avril  1875, 
M.  Loubens  ne  resta  pas  longtemps  dans  cette  Situation, 
car  apres  avoir  refuse  la  sous-prefecture  d(3  Bergcrac  qui 
lui  etait  Offerte,  il  etait  nomme  le  24  mai  187G  sous-prefet 
de  Verdun. 

II  eut  certaineraent  ete  accepte  par  M.  Ernest  Picard, 
döpute  de  la  Meuse  ä  cette  epoque;  mais  un  depute  de 
Montmedy  s'etant  montre  hostile  au  nouveau  sous-prefet 
de  Verdun,  et  malgre  ses  coU^gues  republicains,  il  parvint 
ä  obtenir  le  depart  de  M.  Loubens.  Le  Journal  Lc  Courrier 
de  Verdun,  sous  la  plume  d'un  des  membres  republicains 
du  Conseil  göneral,  regrette  de  voir  le  sous-prefet  de  Ver- 
dun döplace,  car  depuis  que  M.  Loubens  etait  ä  Verdun, 
il  avait  gagnö  Testime  et  Taffection  de  toutes  les  personnes 
qui  avaient  ete  en  rapport  avec  lui.  Au  IG  mai  1877, 
M.  Loubens  se  trouvant  ä  Paris  avait  appris  qu41  etait 
question  de  lui  pour  la  prefecture  des  Ardennes,  il  crut 
devoir  refuser  ce  poste  pour  des  raisons  toutes  person- 
nelles. 
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II  s'etait  retire  k  la  campagne  lorsqu'il  regut  au  courant 
du  mois  de  juillet,  par  Tintermediaire  du  prefet  de  la  Nie- 
vre,  Tofifre  de  la  sous-prefecture  de  Dunkerque.  Apres 
avoir  d'abord  refuse  ce  poste,  il  finit  par  Taccepter  sur  Tin- 
sistance  du  directeur  de  rAdministration  departementale, 
et  fut  installö  ä  Dunkerque  le  19  juillet.  II  reussit  k  faire 
r6lection  du  candidat  du  Gouvernement,  aussi  lorsquc, 
deux  jours  «ipr6s,  il  vint  präsenter  au  Ministre  son  can- 
didat, recevait-il  Tassurance  d'une  promotion  au  grade 
d'ofRcier  de  la  Legion  d'honneur.  D  autrepart,  M.  Batbie, 
condisciple  et  arai  de  M.  Loubens,  choisissait  ce  dernier 
comme  chef  de  son  cabinet,  alors  qu'il  devenait,  dans  le 
ministere  forme  par  le  mareclial  de  Mac-Mahon,  Ministre 
de  rinterieur.  Ce  minist6re  n'ayant  pas  abouti,  M.  Lou- 
bens demanda  sa  mise  en  disponibilite  et,  le  17  juin  1880, 
un  decret  lui  accorda  unepension  de  retraite.  M.  Loubens 
est  en  outre  ofTicier  d'Academie  et  vice-president  de  la 
Societe  frangaise  de  Secours  aux  blesses  militaires  (Comite 
de  la  Nie  vre),  consacrant  ä  cettc  Societe  les  restes  d'une 
activite  non  encore  compl6tement  epuisee. 

46.  CHARRlfi,  nomme  conseiller  de  prefecture  du 
Puy-dc-Döme  en  rcmplacement  de  M.  Loubens ,  en  jan- 
vier  18Go,  est.  reste  en  fonetions  jusqu'au  31  janvier  1870 
oü  il  a  cte  rcniplace  par  M.  Dubarry. 

47.  CriASSAIGNE  (  Laurent- HiPPOLYTt: ) ,  nomme 
conseiller  de  i)refecture  du  Puy-dc-Dome  le  4  novembre 
1865,  installo  Ic  1'^''  dccembre  1865. 

M.  Laurent- Hippolyte  Chassaigne,  nö  a  Thiers  le 
20  septembre  1821,  marie  a  Marie  de  Moreal  de  Gloron, 
fille  d'un  ancicn  oflicier  de  TEmpire,  proprietaire  en 
Franchc-Cointc,  soour  d'un  oflicier  de  cavalerie  (5*^  hus- 
sards),  mort  en  activite  de  service  en  1863,  est  lui-meme 
fils  et  fröre  (Vun  membre  de  rAssemblee  legislative,  du 
Conseil  genei'al  et  du  Conseil  d'Etat.  11  a  etc  maire,  con- 
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seiller  d'arrondissement  de  1855  ä  1863,  juge  de  paix  du 
canton  de  Pont-du-Chateau  en  aoüt  1852  et  enfin  le  4  nov- 
embre  1865  conseiller  de  pröfecture  du  Puy-de-D6me  ea 
remplacement  de  M.  Collas,  demissionnaire,  il  resta  en 
fonctions  jusqu'au  mois  de  janvier  1871,  epoque  oü  il 
donna  sa  demission  et  f ut  remplace  par  M.  Eyraud. 

48.  DUBARRY  (Jean),  nomme  conseiller  de  prefecture 
du  Puy-de-D6me  le  31  janvier  1870,  installe  le  18  fevrier 
1870. 

M.  JeanDuBARRY,  ne  ä  Lectoure  le  25  aoüt  1825,  epoux 
de  Madeleine  Chamonard,  devijit  apr6s  24  annees  de 
Services  comme  secretaire  de  prefet,  chef  de  division 
et  chef  de  cabinet  de  prefet,  conseiller  de  prefecture  de 
TAriöge,  du  4  juillet  1868  au  31  janvier  1870,  epoque  ä 
laquelle  il  fut  nomme  conseiller  de  prefecture  du  Puy- 
de-Döme  en  remplacement  de  M.  Charrie.  II  resta  en  fonc- 
tions jusqu'au  18  juin  1873  et  fut  remplace  par  M.  Mahne- 
nayde. 

49.  MOUSSY  (Michel),  nomme  conseiller  de  pröfec- 
ture  du  Puy-de-Döme  le  16  mars  1870,  installe  le  25  mars 
1870. 

M.  Michel  Moüssy,  ne  a  Saint-Priest-des-Champs 
(Puy-de-Döme),  le  8  mars  1823,  fut  d'abord  greffier  de 
justice  de  paix,  puis  nomme  conseiller  de  prefecture  du 
Puy-de-D6me  le  16  mars  1870  en  remplacement  de  M.  du 
Closel,  appele  comme  secretaire  gcneral  de  la  Niövre,  il 
resta  en  fonctions  jusqu'ä  son  deces  arrivc  en  1876. 

50.  EYRAUD  (Fid£:le),  nommö  conseiller  de  prefec- 
ture du  Puy-de-D6me  le  18  janvier  1871,  installe  le 
19  janvier  1871 . 

M.  Fidele  Eyraud,  nö  ä  Gap  le  22  decembre  1803, 
appele  comme  conseiller  de  prefecture  du  Puy-d-D6me  le 
18  janvier  1871  en  remplacement  de  M.  Chassaigne, 
demissionnaire,  fut,  par  decret  du  6  fövricr  1871,  nommö 
juje  de  paix  du  canton  Est  de  Clermont-Fcrrand. 
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51.  VAISSI£RE  (Pierre-Henry),  nomme  conseiller 
de  prefecture  du  Puy-de-Döme  le  l*''inai  1871,  installe  le 
15raail871. 

M.  Pierre-Henry  Vaissi^re^  fils  de  M.  Vaissiöre,  redac- 
teur  en  chef  du  Journal  L'Ami  de  la  Charte y  sous  la  Res- 
tauration et  pendant  les  premi6res  annees  du  gouverne- 
ment  de  Juillet.,  tr6s  estime  comme  publiciste  et  qui  avait 
en  meme  temps  la  röputation  d'un  po^te  distingue  qui 
renon^a  en  1836  au  journalisme  et  fut  successivement 
receveur  des  finances  k  Ambert  et  ä  Riom  oü  ii  mourut  le 
27  septembre  1885,  naquit  k  Ambert  ie  21  janvier  1839. 
Aprös  avoir  ete  re^u  licencie  en  droit  en  juin  1865,  il  entra 
dans  Tadministration  en  novembre  1868  comme  conseiller 
de  prefecture  de  TAveyron.  Appele  aux  meraes  fonctions 
le  1**"  mai  1871  dans  le  d^partement  du  Puy-de-Döme,  il 
les  a  occupees  jusqu'en  juin  1876,  epoque  oü  il  fut  nomme 
sous-prefet  de  Gannat.  II  y  est  reste  jusqu'en  juin  1877. 
Mis  en  disponibilite  ä  cette  date,  il  rcQut  en  decembre  de 
la  meme  annee  sa  nomination  au  poste  de  secretaire  gene- 
ral  du  Puy-de-Döme  oü  il  est  demeurö  jusqu'ä  la  fin  de 
juillet  1883. 

Depuis  cette  epoque,  il  s'est  retire  de  Tadministration 
departementale  et  a  ete  nomme  percepteur  a  Moulins^ 
fonctions  qu'il  occupe  actuellement. 

52.  MALMENAYDE  (Claude-Guillaume  dit  Edgar), 
nomme  conseiller  de  prefecture  du  Puy-de-Döme  le  18  juin 
1873,  installe  le  26  juin  1873. 

M.  Claude-Guillaume  dit  Edgar  Malmknayde  naquit 
a  Thiers,  le  7  juin  1840,  du  mariage  de  Joseph  Mulme- 
nayde,  docteur  en  medecine,  et  de  Clauda-Josephine  Suif- 
Graisse,  il  s'est  marie  le  21  aoüt  1872  a  Desiree  Roy  origi- 
naire  d'Autun  et  habitant  Paris.  II  entra  dans  TAdministra- 
tion  le  18  juin  1873  comme  conseiller  de  prefecture  du  Puy- 
de-Döme  en  reniplacement  de  M.  Dubarry.  11  fut  reniplacö 
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le  28  aoüt  1874  par  M.  de  Blois  et  se  retira  ä  Paris  oü  il 
habite  actuellement. 

53.  De  blois  (Aymard-Joseph-Marie),  nomme  con- 
seiller  de  prefecture  du  Puy-de-D6me  le  28  aoüt  1874, 
installe  le  7  septembre  1874. 

M.  Ayraard-Joseph-Marie  de  Blois,  ne  a  Ergue-Armel 
(Finistere),  le  23  avril  1842,  conseiller  de  prefecture  de  la 
Corröze,  fut  nomme  le  28  aout  1874  conseiller  de  prefec- 
ture du  Puy-de-D6me  en  remplacement  de  M.  Malme- 
nayde,  appele  ä  la  sous-prefecture  de  Chateau-Chinon. 
M.  de  Blois  est  resteen  fonctions  jusqu  au  15  janvier  1878, 
epoque  ä  laquelle  il  donna  sa  demission  et  fut  remplace  par 
M.  Roger  Blatin.  II  est  decede  le  25  septembre  1894,  dans 
son  chäteau  de  Poule-Guinan,  pr6s  Quimper. 

54.  BLATIN  (Roger-Antoine),  nomme  conseiller  de 
prefecture  du  Puy-de-D6me  le  24  mai  187G,  installe  le 
4  juin  1876. 

M.  Roger-Antoine  Blatin,  ne  ä  Clermont,  fils  de 
Claude-Antoine  Blatin  et  de  Marie-Anne  Blatin,  epoux  de 
mademoiselle  Marie-Amable  Bravard  de  la  Boisserie,  avo- 
cat  dans  cette  ville,  entra  dans  Tadministration  le  24  mai 
1876  comme  conseiller  de  prefecture  du  Puy-de-Döme  cn 
remplacement  de  M.  Vaissiere,nommesous-prefet,  fut  rem- 
place en  1877  et  reintegre  le  15  janvier  1878  en  remplace- 
ment de  M.  de  Blois,  demissionnaire,  il  est  restö  en  fonc- 
tions jusqu'au  4  juilletl882,  epoque  oü  ctant  malade  il  se 
fit  mettre  en  disponibilite.  M.  Roger  Blatin  est  mort  a 
Saint-Agoulin  (Puy-de-D6me)  le  4  janvier  1884,  il  etait 
fröre  de  M.  Antoine  Blatin  qui  fut  maire  de  Clermont  et 
depute  du  Puy-de-D6me. 

55.  DURIEU  (Alexandre),  nomme  conseiller  de  pre- 
fecture du  Puy-de-D6me  le  7  juillet  1876,  installe  le 
30juilletl876. 
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*  M.  Alexandfe  Durisü,  fut  nommd  le  7  juiUet  1876 
ccHUieiller  de  präfeotuiedttPay-de-Döineen  remplacement 
de  M.  MouBsy,  diScödö»  et  remplaoö  le  15  joih  1877. 

56.  MAURAS  (Emmamuel)^  aommd  conseiller  de  pr^ 
feetnre  du  Puy-de-DAme  le  15  juüi  1877,  instaUöle  l'^juil- 

»kl  1877. 

M.  Emipanuel  Maüiu&»  ni  k  Saint-Julimi-^ChapteoU 
(Haute-Loire),  le  S9  jnillet  1841,  Bous-pröfet  de  Looluuis, 
iKiToyä  en  diggrtee  omime  conieiller  de  pröfectore  dans  le 
Poy^e-'Dönie  aprte  le  16-Iifai,  a  d^misdonnö  le  1^  sep» 
tembre  1877,  pnia  a  M  rövoqnä  et  remplacä  par  M.  de 
Luret,  oonaeiller  de  prtf ectore  de  riadre« 

(Voir  8a  biogra{diie  aut  soos-präfets  de  Thiers,  1879.) 

• 

57.  TRÄFET  (JBAN-MARiE-FiiANQdis),  nommd  eon- 
aeiller  de  prtfecture  du  Puy-de-Döme  le  3  juUlet  1877, 
ingtalM  le  7  juUIet  1877. 

M.  Jeaa-Marie-FraDQois  Träfet,  ancien  notaire,  aneien 
jQge  de  paix,  fut  nomm^  conseiUer  de  präfecture  du  Pny- 
de^Döme  eti  remplacement  de  M.  Blatin,  et  reeta  en  fonc- 
ÜODS  jusqu'äu  1*'  noTcmbre  1877,  4poque  &  laqaelle  U 
passa  ä  Moulins  comme  sccrötaire  general  de  la  pröfecture 
de  FAllier.  Peu  de  temps  aprös  il  a  öte  revoquö  et  est 
venu  s'etablir  k  Clermont  oü  il  est  mort  il  y  a  quelques 
ann^es. 

58.  De  LURET  de  FEIX  (Jacques-Gabriel),  nommö 
conseiller  de  prefecture  du  Puy-de-Döme  le  8  septembre 
1877,  installe  le  20  septembre  1877. 

M.  Jacques-Gabriel  de  Luret  de  Feix,  ne  au  chäteau 
d'Elias,  commune  de  Saint-Priest-Ligoure  (H**-Vienne), 
le  18  septembre  1826,  ötait  conseiller  de  prefecture  de 
rindre  lorsqu'il  fut  nomme  le  8  septembre  1877  conseiller 
de  prefecture  du  Puy-de-Döme  en  remplacement  de 
M.  Mauras,  revoque. 
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59.  FATOX  DE  FA^^:RXAY,  nomme  conseiller  de 
prtfecturc  du  Puy-de-Dome  le  1**^  noveinbre  1877,  instaUe 
le  14  novembre  1877. 

'Sl.  Fatox  de  Faverxay,  ne  ä  Aniiens  le  9  mars  1827, 
conseiller  de  prefecture  du  Gers,  fut  nomme  le  l^""  no- 
vembre 1877  conseiller  de  prefecture  du  Puy-de-Döme 
en  remplacement  de  M.  Trapei,  appele  comme  sccretaire 
gen^ral  de  TAUier,  il  est  reste  en  foüciions  jusqu^au 
26  mars  1880. 

60.  PICOT  (Jeax-Fran<;ois-AugusteK  nomme  con- 
seiller de  prefecture  du  Puy-de-Düme  le  15  janvier  187S, 
installe  le  17  janvier  1878. 

M.  Jean-Fran^is-Auguste  Picot,  ne  ä  Riom  le  23  juil- 
let  1830,  ancien  juge  de  paix,  ancien  receveur  de  TElmrc- 
gistrement,  fut  nomme  le  15  janvier  1?<7S  conseiller  de 
prefecture  du  Puy-de-Dome  et  vice-president  du  meme 
Conseil  le  23  janvier  1883,  il  aete  remplaceen  1S90,  lors 
de  sa  mise  a  la  reiraite,  par  M.  Assezat,  son  gendre,  et  a 
ete  nomme  conseiller  de  prefecture  honoraire. 

61.  RAYNAL  de  TISSONIERE  (JoAriiiM-KtciENE), 
nomme  conseiller  de  prefecture  du  Puy-de-Dorue  U:  15  jan- 
vier 1878,  installe  le  24  janvier  1878. 

M.  Joachim-Eugene  Raynal  de  Tissomeke,  naquit  i 
Cheylade  (Cantal;,  le  10  juilkt  1838.  hujtwAtt  (tu  droit,  il 
debuta  dans  Tadministration  civile  de  TAIg^rric'  le  0  jan- 
vier 1858  en  qualite  de  »umumeraire,  fut  hucceÄ^tivernent 
attache depuis  186*)  auser\ic/i  de*  bunraux  araUr«  d^rparU?- 
mentaux  en  qualite d'ad Joint  au  fJAuiui-hw-^t  kwW  d';  Sidi- 
bel-Abes  (dejiartemeni  d'Ovdin)  et  au  hervi^e  d';  la  fjAofü- 
sationen  qualite  de  soav<:hef  du  bureau  adnii/ii^fralif  (Uh 
a£Eairescivi]e&  du  lerritoireiuililair^;  d'r  la  i>ro\irir:/;d*Oran, 
oü  il  ser\it  encette  qualite  juvju'a  j;jf)vj<;r  JH74,  Somth^:  en 
France  dans  ladminUiralion,  f/jwuuc^'/ßfi^'MU:!  d*;  prefe/r- 
turede  TYonne  le  31  janvier  IHli^W  fut  t:u>M\U'.  K  hu^refc- 
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sivement  le  7  juillet  1876,  oonseUler  de  pr6feeture  de  Vau- 
cluse;  le  31  fövFier  1877,  conseiller  de  pn^ecture  de 
Saöae-et-Loire ,  et  le  15  janvler  1878,  conseiller  de 
pr6fecture  du  Puy-4e-Döme«  Elevö  le  8  döcembre  1883  k 
la  premi^re  classe  personnelle;  il  a  iti  le  4  mal  1889, 
nommö  efficier  d'Acadömie  et  le  17  noyembre  1890  vice- 
Präsident  du  Conseil  de  pröfecture  du  Puy-de-Döme^  fonc- 
tions  qull  occupe  äctueUement.  M.  de  Tissoniöre  est  au^ 
conseiller  municipal  de  la  comniane  de  Cheylade.    * 

62.  GARDES  (JEAN-SfiBAStlEN-FERDINAND-ÄLPHOXSE), 

nommö  conseilUer  de  pröfecture  du  Puy-de-Ddme  le 
'2ß  mars  1880,  installö  le  7  avrU  1880. 

M.  Jean-Söbastien-Ferdinand-Alphmide  Gardes,  n6  k 
Böziers  le  4  mars  1824,  ancien  magistrat,  f ut  nömmä 
conseiller  de  pröfecture  du  Puy-de-Döme  en  remplacement 

de  M .  Faton  de  Favernay . 

• 

63.  GALLOT  (Paul-Alphonse-Eug^e),  nommä  con- 
seiller de  pröf ecture  du  Puy-de-Döme  le  17  novembre  1880 
(nonini^llö). 

M.  Paul-Alphonse-Eugöne  Gallöt,  n6  k  (MtiUcrnnsur- 
Seine  (C6te-d'0r),  le  1*'  fövrier  1854;  licenciä  en  droit,  fut 
le  16  juillet  1876  attache  au  ministöre  des  finances,  puis 
le  17  novembre  1880,  nomine  conseiller  de  prefecture 
du  Puy-de-D6me;  n'ayant  pas  ete  installö,  il  rcQut  le 
23  novembre  1880  sa  nomination  comme  conseiller  de  pre- 
fecture du  Pas-de-Calais. 

64.  ALLARY  (Georges),  nomme  conseiller  de  prefec- 
ture du  Puy-de-D6me  le  23  novembre  1880,  installe  le 
30  novembre  1880. 

M.  Georges  Allary,  fils  du  regrette  premier  president 
ä  la  Cour  d'appel  de  Riom,  dont  nous  avons  pröcedemment 
donne  la  biographie  aux  sous-prefet  de  Riom,  naquit  a 
Thiers  le  11  juin  1854.  Licencie  en  droit,  avocat  pr6s  la 
Cour  d*appel  de  Riom,  il  a  ete  nomme  conseiller  de  prefec- 
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ture  du  Piiv-de-D6me  le  23  novembre  1880  et  eleve  ä  la 
l**"*  classe  personnelle  k  la  date  du  l^*"  novembre  1894.  II  est 
encore  en  fonctions. 

65.  QUEYLARD  (Charles),  nomme  conseilier  de  pre- 
fecture  du  Puy-de-D6me  le  4  juillet  1882,  installe  le 
18  juillet  1882. 

M.  Charles  Qüeylard,  ancien  iiotaire  ei  raaire  de 
Plauzat,  ne  ä  Plauzat  le  5  mal  1846,  etait  avocat  a  Cler- 
mont  lorsqu'il  fut  nomine  le  26  mars  1880  conseilier  de 
prefecture  de  la  Haute-Loire,  et  de  lä,  le  4  juillet  1882, 
conseilier  de  prefecture  du  Puy-de-D6me  en  remplacement 
de  M.  Blatin,  mis  en  disponibilite  sur  sa  demande,  fonc- 
tions qu'il  exerce  encore  actuellement.  II  a  ete  eleve  ä  la 
l""*  classe  personnelle  le  2  novembre  1891. 

66.  ASSEZAT  (Jean-Baptiste-Charles),  nomme 
conseilier  de  prefecture  du  Puy-de-Dcme  le  30  octobre 
1890,  installe  le  13  novembre  1890. 

M.  Jean-Baptiste-Cliarles  AssfezAT,  naquit  au  Puy 
(Haute-Loire)  le  22  septembre  1850,  Liccncie  en  droit,  il 
debuta  dans  Tadministration  comme  chef  de  cabinet  du 
prefet  de  la  Haute-Loire ;  le  24  juillet  1883,  fut  nomme 
conseilier  de  prefecture  du  memo  departement;  le  12  fe- 
vrier  1887,  vice-president ;  du  18  avril  au  31  aout  1887, 
administrateur  de  la  raense  episcopale  du  diocese  du 
Puy,  liquidateur  de  la  caisse  des  retraites  pour  les 
pretres  äges  et  infirmes;  du  30  avril  au  30  juin  1888, 
gerant  intörimaire  de  ia  Tresorerie  generale  de  la  Haute- 
Loire;  le  2  mai  1888,  conseilier  de  prefecture  de  Maine- 
et-Loire,  et  le  30  octobre  1890,  conseilier  de  prefecture 
du  Puy-de-D6me,  poste  qu'il  occupe  actuellement. 
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CHAPITRE  V 


CONSEIL  GfiNfiRAL 


Nous  avons  vu  plus  haut  que  Torigine  des  Conseils  gene- 
raux  n^apparaissait  reellement  qu'avec  la  Constitution  de 
l'an  VIII. 

C'est  d'apr^s  Tarticle  2  de  la  loi  du  28  pluvi6se  an  VIII 
qu'a  ete  etabli  dans  chaque  departement  un  Prüfet,  un 
Conseil  de  Prefecture  et  un  Conseil  general. 

D'aprßs  Tarticle  18,  nous  avons  vu  egalement  que  le 
Conseil  de  prefecture  elait  compose  de  cinq  membres 
et  le  Conseil  general  de  24,  qui  tous  etaient  a  la  nomi- 
nation  du  premier  Consul. 

Le  Senatus-Consulte  du  16  thermidor  an  X  (4  aoütl802) 
regia  ainsi  la  nomination  des  membres  des  Conseils  gene- 
raux. 

«  Les  Colleges  electoraux  de  döpartement  presentent  au 
premier  Consul  deux  citoyens  domicilies  dans  le  departe- 
ment pour  chaque  place  vacante  dans  le  Conseil  general 
du  departement. 

«  Un  de  ces  citoyens,  au  moins,  doit  etre  pris  necessai- 
rement  hors  du  College  electoral  qui  le  presente. 

«  Les  Conseils  generaux  de  departement  se  renouvellent 
par  tiers  tous  les  cinq  ans.  » 
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La  Restauration  n'apporta  aucun  changement  k  cette 
l^gislation. 

Nous  avoüs  vu  ^alement  que  la  loi  du  21  mars  1831  et 
Celle  du  22  juiu  1833  donnörent  enfin  aux  Ck>n8eils  g6n6- 
niux  une  Organisation  plus  cönforme  k  l'ei^rit  des  institu- 
tions  modernes. 

Le  Conseil  gönöral  ötait  k  cette  ^poque  compose  d'au- 
tant  de  membres  qu'il  y  avait  de  cantons  dans  le  depor- 
tement  k  la  condition  toutefois  de  ne  pas  döpasser  le 
nombre  de  30. 

Le  döpartement  du  Piiy-de-Dönieeataptidt  alorscomme 
aujourd'hui  50  cantons. 

Uassemblöe  ölectorale  6tait  compos^  dans  chaque  can- 
ton  des  ölecteurs  et  des  citoyens  portes  sur  la  liste  du 
Jury;  s'ils  ötaient  moins  de  cinquantele  complöment  ötait 
formö  par  Tappel  d^  citoyens  les  plus  imposös.  La  disso- 
lution  du  Conseil  genäral  pouvait  £tre  prononcöe  par  le 
roi.  En  ce  cas,  U  ötait  procödö  4  une  noüvelle  «^lection  Avant 
la  Session  annuelle  et  au  plus  tard  dans  le  dölai  de  trois 
mois  k  dater  de  la  dissolution. 

En  cas  de  döcös  ou  de  dömission  le  eonseiUer  dtait 
remplace  dans  le  dölai  de  deux  mois. 

L'article  55  de  cette  loi  portait  :  «  que  Telection  des 
Conseils  göneraux  et  des  Conseils  d'arrondissements  serait 
faite  dans  le  delai  de  six  mois  ä  dater  de  la  Promulgation 
de  la  loi  precitöe.  » 

Dans  le  departemcntdu  Puy-de-Döme  oü  le  nombre  des 
cantons  excedait  trente,  des  röunions  furent  operöes. 

Voiei  les  trente  circonscriptions  electorales  du  departe- 
raent  du  Puy-de-D6me. 

ARRONDISSEMENT  D'AMBERT. 
8  cantons.  —  5  circonscriptions. 

1.  Ambert. 

2.  Saint-Amant-Roche-Savine  et  Saint-Germain-rHerm. 
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3.  Saint-Anthenie  et  Vivcrols. 

4.  Arlane. 

5.  Cunlhat  et  Olliergues. 

ARRONDISSEMENT  DE  CLERMONT. 
14  cantons.  —  8  circonscriptions, 

6.  Clermont  est  et  sud. 

7.  Clermont  nord. 

8.  Clermont  sud-ouest. 

9.  Saint-Amant-Tallende  et  Veyre-Monton. 

10.  Billom. 

11.  Bourg-Lastie,  Herment  et  Rochefort. 

12.  Saint-Dier  et  Vic-le-Conite. 

13.  Pont-du-Chateau  et  Vertaizon. 

ARRONDISSEMENT  D'ISSOIRE. 
9  canlons.  —  5  eirconscriptions. 

14.  Issoire. 

15.  Ardes  et  Saint-Germain-Lembron. 

16.  Besse  et  Champeix. 

17.  Jumeaux  et  Sauxillanges. 

18.  Latour  et  Tauves. 

ARRONDISSEMENT  DE  RIOM. 

13  cantons.  —  7  eirconscriptions. 

19.  Riom  est  et  ouest. 

20.  Aigueperse. 

21.  Combronde  et  Menat. 

22.  Ennezat  et  Randan. 

23.  Saint-Gervais  et  Manzat. 

24.  Montaigut  et  Pionsat. 

25.  Pontaumur  et  Pontgibaud. 
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ARRONOISSmiENT  DB  TRIERS. 
6  eantons.  —  5  circönscrtptlons. 

26,  Thiers.. 

27*  Ch&teldon  et  Saint-Römy. 

88.  Courpiöre/ 

29.  Lezoux.  ^ 

30.  Maringues* 

Les  membres  da  C!onseil  «itaient  nomm^  pour  neuf  ans, 
renouvel^  par  tiers  tous  les  trois  ans  et  inddfinimeiit 
r^ligibles. 

En  Yue  de  Tapplication  de  oea  dispositions  de  la  loi  le 
Conseil  g^n^ral  du  Puy-de-D6me  dans  ses  Spaces  du 
19  juillet  1834  divisa  les  30  circonscriptions  ^lectorales  en 
trois  söries  et  Tordre  de  rcnouvellement  des  söries  fat  tire 
au  sort  par  le  Prüfet  en  söance  publique  du  Conseil  de 
pröfecture  le  25  septembre  1835. 

La  premiöre  serie  dont  les  pouvoirs  devaient  Stare  renou* 
velös  en  1836, 1845^  etc./ ötait  formte  des  circonscriptions 
suivantes : 

premi£:re  s^rie. 

Clermont  sud-ouest,  Pont-du-Chäteau  et  Vertaizon, 
Veyre  et  Saint- Amant-Tallende,  Randan  et  Ennezat, 
Combronde  et  Menat,  Thiers,  Lezoux,  Saint-Germain- 
THerm  et  Saint-Amant-Roche-Savine,  Saint-Antheme  et 
Viverols,  Issoire. 

La  deuxiöme  serie  dont  les  pouvoirs  devaient  etre  renou- 
veles  en  1839, 1848,  etc.,  comprenait : 

DEUXifeME   SiiRIE. 

Clermont  nord,  Vic-le-Comte  et  Saint-Dier,  Rochefort, 
Hcrment  et  Bourg-Lastic,  Aigueperse,  Manzat  et  Saint- 
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Gervais,  Maringues,  Courpi^re,  Ambert,  Besse  et  Cham- 
peix,  Ardes  et  Saint-Germain-Lembron. 

Et  la  troisiöme  serie  dont  les  pouvoirs  etaient  renou- 
velables  en  1842, 1851,  ötait  composee  de  : 

TROISI^ME  SßRIE. 

Clermont  sud  et  est,  Billom,  Riom  est  et  ouest,  Pon- 
taumur  et  Pontgibaud,  Montaigut  et  Pionsat,  Chäteldon 
et  Saint-Remy,  Arlane,  Cunlhat  et  Olliergues,  Tauves  et 
Latour,  Jumeaux  et  Sauxillanges. 

Le  roulement  continua  jusqu'en  1848;  ä  cette  öpoque  et 
par  le  decret  du  3  juillet  1848,  TAssemblee  nationale  tout 
en  maintenant  les  dispositions  de  la  loi  de  1833  prescrivit 
le  renouvellement  integral  des  conseillers  de  departement 
et  d'arrondissement,  eile  decida  Telection  par  le  suffrage 
universel  d'un  conseiller  daus  chaque  canton  sur  la  liste 
electorale  dressee  pour  Telection  des  conseillers  munici- 
paux.  Les  seances  devenaient  publiques. 

Les  elections  gönerales  eurent  lieu  le  3  septembre  1848. 

Une  loi  du  14  juin  1851  prorogea  les  pouvoirs  des 
conseils  municipaux,  des  conseils  d'arrondissements  et  des 
conseils  generaux  soumis  ä  Telection,  rajournement  ne 
pouvait  depasser  le  V^  decembre  de  la  meme  annee.  —  Le 
coup  d'Etat  arrivant,  une  loi  du  7  juillet  1852  prescrivit  le 
renouvellement,  dans  les  quatre  mois  qui  suivraient  sa 
Promulgation,  des  conseils  generaux  conformement  aux 
lois  existantes  et  sur  les  listes  dressees  pour  les  elections 
des  deputes  au  Corps  legislatif . 

Les  President,  vice-Presidents  et  secretaires  furent 
nommes  au  lieu  d*etre  elus  par  leurs  coll6gues,  par  le 
President  de  la  Republique.  Les  seances  cessörent  d'etre 
publiques. 

Le  Conseil  general  ayant  ete  dissous,  des  elections 
generales  eurent  lieu  le  31  juillet  1852  dans  chaque 
commune. 
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La  Prüfet  procdda  en^  ObiiseU  de  präfectiiM '  an  tin^ 
au  sort  des  söries  proTaefi^  par  k  loi  de  1B33. 

La  premiöre  särie  dmit  les  pouYoirs  dtaieni  k  remmtdear 
ea  1855, 1864,  etc.,  Gompretiait  les  c^ütoiis  de  : 

Saint-AnthSme,  Arlane,  OlUergaes,  BiUom^  Boifirg^ 
Lastic,  Qermont  est,  Clermont  sud-ouest,  Saint-Dier, 
Ardes,  Säint-Germain-Lembron,  Latour,  Manzat,  Menat» 
Pontaumur,  lUom  oueat,  Courpiöre  et  Saint^R^my. 

La  deuxi^e  dont  les  conseillers  ötaient  itoninis  ä .  la 
rMleotioh  en  1858,  1867,  etc.,  ätait  composöe  des  can- 
tons  de : 

Saiiit*Amant-Roche^a¥ine,  Samt-G«raiaiQ4'HenD, 
Viverols,  Clermoüt  sud,  Hermeat^  Püiit«<da-C!li&teaa» 
Rochefort,  Veyre-Monton,  Champeix,  Issmre,  Saoxä- 
lang^^  Aigueperse,  Coioobronde,  Montaigut,  Randan» 
Gh&teldon  et  Tbiers. 

Et  la  troisi^me  serie  renouvelable  en  1861,  1870,  etc., 
renfermait  : 

Ambert,  Cunlbat,  Saint-Amant-Tidlende,  dermmit 
nord,  Vertaizon,  Vic^le-Comte,  Besse,  Jameanx,  Tairras» 
Ennesat,  Saint-Garvais,  Pionsat,  Pcmtgibaad,  Ri(»n  est» 
Lezoux  et  Maringues. 

La  loi  du  7  juillet  1852  ne  modifia  pas  les  attributions 
des  Conseils  generaux ; 

Celle  du  23  juillet  1870  laissa  aux  Conseils  g^nöranx  le 
sein  d'elire  leurs  bureaux  et  consacra  le  droit  qui  leur 
ötait  dejäreconnu  depuis  longtemps  dans  la  pratique  de 
publier  leurs  procös-verbaux. 

Un  decret  du  gouvernement  de  la  Defense  nationale  du 
25  septembre  1870  dissout  les  Conseils  generaux  et  les 
remplace  par  des  Commissions  departementales  qui  ne 
f urent  meme  pas  formees  pour  la  plupart,  composees  d'au- 
tant  de  membres  qu'il  y  avait  de  cantons  dans  les  depar- 
tements  et  nommees  parle  Gouvernement  sur  la  proposition 

des  Prefets. 
Un  nouveau  decret  du  29  mars  1871  abrogea  le  prece- 
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dent  et  ordonna  qu'il  soit  procede  ä  la  reelection  des 
Conseils  generaux  dans  le  mois  qui  suivrait  celle  des 
Conseils  municipaux. 

Nous  ne  reviendroiis  pas  sur  la  loi  du  10  aoüt  1871  dont 
nous  avons  d6]k  parle  sous  le  chapitre  deuxieme  ci-dessus, 
laquelle  a  reglemente  ä  nouveau  la  composition  et  les 
attributions  des  Conseils  generaux  et  cree  la  Commission 
departementale. 

Dans  sa  Session  du  8  novembre  1871,  le  Conseil  general 
du  Puy-de-D6me  a  divise  en  deux  series  et  par  voie  de 
tirage  au  sort  les  cantons  du  departement  pour  le  renou- 
vellement  par  moitie  de  ses  membres. 

La  premi6re  serie  renouvelable  en  1874,  1880,  1886, 
1892,  1898,  etc.,  comprend  : 

Clermont  ouest,  Clermont  nord,  Vic-le-Comte,  Billom, 
Veyre,Bourg-Lastic,  Pont-du-Ch«atoau,Pionsat,  Riom  est, 
Saint-Gervais,  Montaigut,  Combronde,  Randan,  Manzat, 
Champeix,  Sauxillanges,  Latour,  Issoire,  Saint-Germain- 
THerm,  Cunlhat,  Saint- Amant-Roche-Savine,  Ambert, 
Thiers,  Saint-Remy  et  Lezoux. 

La  deuxiöme  serie  devant  elre  reelue  en  1877,  1883, 
1889, 1895,  etc.,  comprend  : 

Clermont  sud,  Vertaizon,  Saint-Amant-Tallende,  Her- 
ment,  Rochefort,  Clermont  est,  Saint-Dier,  Aigueperse, 
Ennezat,  Pontgibaud,  Riom  ouest,  Pontaumur,  Menat, 
Saint-Germain-Lembron,  Ardes,  Tauves,  Jumeaux,  Arlane, 
Saint-Antheme,  Viverols,  Olliergues,  Courpiere,  Marin- 
gues,  Chäteldon  et  Besse. 

Nous  devons  aussi  indiquer  que  : 

Le  15  fevrier  1872  fut  promulguee  la  loi  relative  au  röle 
des  Conseils  generaux  dans  des  circonstances  eventuelles 
telles  que,  par  exemple,  la  dissolution  illegale  de  TAs- 
semblee  nationale  ou  des  Assemblees  qui  lui  succederaient. 

Le  7  juin  1873^  on  edicta  une  loi  relative  aux  membres 
des  Conseils  generaux,  d'arrondissements  et  municipaux 
qui  se  refusent  ä  remplir  certaines  de  leurs  fonctions. 
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Le  16  septembre  1879,  uno  loi  a  fixe  les  attributions  des 
Conseils  generaux  en  ce  qui  concerne  rötablissement  des 
foires  et  marches  dans  les  cas  de  desaccord  avec  des  depar- 
tements  limitrophes. 

Le  20  aoüt  1881,  une  autre  a  dötermine  les  attributions 
du  Conseil  genöral  et  de  la  Coramission  departementale  en 
matiöre  de  chemins  ruraux. 

Et  le  31  mars  1886,  une  loi  qui  complöte  Tarticle  20  de 
la  loi  du  10  aoüt  1871,  en  specifiant  que  si  le  Conseil  gene- 
ral  ne  se  reunit  pas  en  nombre  legal  au  jour  fixe  par  la 
loi,  la  Session  est  renvoyöe  de  plein  droit  au  lundi  sui- 
vant;  il  pourra,  ä  cette  secondereunion,  deliberer  quelque 
soit  le  nombre  des  membres  presents,  lorsqu'en  cours  de 
Session  les  membres  presents  ne  formeront  pas  la  majoritö, 
les  deliberations  seront  renvoyees  au  surlendemain  et 
deviendront  alors  valables  quel  que  soit  le  nombre  des 
votants . 

Cet  expose  termine  nous  allons  donner  la  nomenclature 
des  nominations  etelections  au  Conseil  general. 

NOMENCLATURE  DES  NOMINATIONS  ET  fiLECTIONS 

AU  CONSEIL  GfiNERAL. 

Nous  ne  repeterons  pas  les  noms  des  administrateurs  du 
(Icpartemcnt  du  Puy-dc-D6me  de  1789  ii  1793,  nous  les 
avons  donnes  plus  haut  sous  le  chapitre  P**,  nous  com- 
meiicerons  donc  par  les  nominations  des  conseillcrs  gene- 
raux de  1800  il  1833,  et  dans  des  tableaux  nous  ferons 
figurer  avec  les  resultats  des  elections  dans  cliacun  de  nos 
cinquante  cantons  les  noms  des  membres  qui  out  compose 
notre  assemblee  departementale  depuis  1833  jusqu'ä  nos 
jours  (1895),  mais  avant  decommencer  cette  enumeration, 
nous  allons,  a  titre  de  renseignement,  indiquer  la  copie 
d'un  decret  du  4  janvier  1854  et  d'unie  circulaire  du 
Ministre  de  rinterieur  du  13  janvier  1854  donnant  la 
designation  coniplete  du  costume  que  les  conseillers  gene- 
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raux,  meme  ceux  actuellement  en  fonctions,  ont  le  droit 
de  porter,  car  il  n'est  ä  notre  connaissance,  sauf  Tusagc, 
aucune  circulaire  ou  decret  qui  ait  abroge  l'effet  de  ccux 
prec^demment  enonces  : 

«  ConseiUcrs  r/c^/it^raux.  —  Le  costume  des  conseillers 
generaux  est  entierement  facultatif.  II  est  toutefoisä  desircr 
que  les  membres  des  conseils  generaux  en  soient  revetus 
dans  les  ceremonies  publiques  et  lorsqu'ils  exercent  par 
delegation  les  fonctions  administratives.  —  Habit  bleu 
fonce,  coupe  droit  sur  le  devant  et  garni  de  neuf  boutons, 
broderie  composee  de  feuilles  de  ebene  et  d'olivier  etd'epis 
de  ble,  en  soie  bleue  clairc  nuancee  et  en  argent,  au  col- 
let,  auxparements  et  a  la  taille ;  baguette  autour  de  Thabit, 
gilet  blanc,  pantalon  bleu  a  bandcsde  soie  et  argent,  bou- 
tons argentes  a  Taigle,  epee  a  poignee  de  nacre,  garde 
argentee,  chapeau  franrais,  giuise  on  velours  noir  brodee 
en  soie  bleue  et  argent  (Decret  du  4  janvier  1854.  —  Circu- 
laire du  Ministre  de  rinterieur  du  13  janviorl854.)  « 

Pour  satisfaire  la  cui'iosite  de  nos  lecteui-s,  nous  avons 
pu,  chose  extremcnient  rare,  nous  procurer  une  Photo- 
graphie representant  un  consciller  general  en  costume  dont 
nous  avons  fait  faire  la  gravure.  (La  voir  ci-contre  ;  cetto 
gravure  represente  M.  le  Baron  du  Havelt,  consciller 
general  du  Nivernais  en  1861). 


GONSEIMEKS  G^&LAIJX 
(läO(K183S) 


ArriU  du  S4fior6al  em.  VIII,  de  Bonaparte  t 
le»  citoyena  dont  lea  norwi  auwent  pour  rempür  les 
fbnctions  de  memi^-ea  du  CoMeä  giiUral  da  dtparte- 
ment  du  Puy-de-Döme. 

Leg  cit07eii8 : 

Tbyras,  ex-receveDT  k  Billom ; 

pBtRONNET,  de  Roch^ort,  «z-administratear  da  d^uiv 

tement; 
CuEL  päre,  de  Vio-«ur-AlUer,  ex-]^^Uteur  ; 
BoiROT,  homme  de  ]oi  k  Clermcait,  ex-l^^sl«tear ; 
Besse,  de  Beaar^ard^  ex-^dnoiniBtrateur  da  d^[Mrt»- 

ment ; 
Sadourmy  ainö,  negociant  k  Braseac; 
Chabrol  p6re,  de  Riom,  ex-coostituant ; 
Dulin-Lamothe,  commissaire  du  gouvernement  prös 

rAdministratioD  municipale; 
DuLiN,  de  Combronde,  commissaire  pr^s  rAdministration 

municipale ; 
Le  Normand  de  Flaghac,  de  Clermont; 
TArLHARDAT,  de  Montaigut,  commissaire  pr^s  rAdmi- 
nistration municipale; 
Bletterie,  notaire  ä  Issoire,  ex-procureur  ayndic,  ex- 

administrateur; 
D'estaing  de  Langlade,  ex-administrateur  du  departe- 

ment: 


□ANS  LS  nEPssTEüEarr  au  p^jY-^oB-auME.  <iütf 

D.iflTi»  La*  F*3NTrLL^  eac-Pnoeireur  um   Parieinent  *3t 

aiimimstrxCBsir  mmncigsL ; 
GiiiBA£^  (f  JLvezB  ; 

CocRRET  ainiB:,  propnfitaire  a  V^idable : 
GoDivEL  dB  Beaae,  admim&trateiir  •iu  iepartemeac ; 
BcROf-DEsiüziEBa  r.iinrgnr— Ifareeüln .  exsiiiuiinii>ti*:t- 

teiir; 
RiBEYROLLHa  aüie,   «ift   Thiers,   ei-tidministr^ceur  «iu 

departanent; 
Debrt,  notaire  i  Bis.  ex-tuiminiirtnteur  du  Jiscricc ; 
GoTON,  <le  Courpiere,   ♦ix-aiimmiirtrateur  du   dtjpartt)** 

ment ; 
BaAVARD-LABOisfiffiRiE,  d'Arlixm:.  ex-suIniiitLstrateur  du 

departemenr ; 
TEYRAa-GRANDv.u.,    d'Arlaai!.    «jx-adminiijtniwur    du 

departanent ; 
GRASi'xTER  DE  Lohjthe.  ♦?s:-iidiiiiiii.'>tra.reur  du  di^^tt*lC« 
de  Clermt)at. 

Arrfiüi  da  3  o>nü)s,*  0.11  X  '  l'So^'. 

MozAT-LffiCRTY,  eil  remplücemeai:  de  CiKt  [vrv^;, 
Mallet-Lavedri>e,  en  remplaceuieui;  de  i.>i  vtiK\a  ^s^a^ , 
Madceu  Antoine-Amable,  ea  reoiplucetuetu  de  i>* Ks i  v» \v< 

DE  L.\NGLADE- 

Arret^  da  23  tloi\\il  an  XI  (/^(W^ 

Jean-Baptiste  Barre,  en  remplaoen.ont  do  IVnk  v>*x  ^^'VU 

par  le  sort  le  29  brumaire  an  X 1 ; 
Christophe   Chabrol-Crolzol,   en   iviu|>Uu*ouuuU    vls^ 

DuLiN  sorti; 
TACHfe,  notaire,  en  remplacement  dola;  Noumvn^^  \a: 

Flaghac,  sorti  par  le  sort  lo  Sl>  bruuuüh^  wu  \  l ; 
MALLETjde  Vend6gre,enroniplaotMuoutdo'r\n.MMUv\Vi 

sorti  par  le  sort  le  29  bruniairo  an  \  I ; 


Md  mSTÖlRB  DE  L^ADMtmSTRATlOK  CIVILH 

•  Madieu,  f tfelu ;  . 

Daugerolles  Jean-Josepb-^abrieU  en  remplacemeiit  de 
Dartis  Las  Fontille sorti  parle. sortto  29  brumaire 

an  XI; 
Bau^bivLafarge,  en  remplacement  de  Debrt,  sorti 
.  par  le  sort  le  2d  bramaire  an  XI ; 
Jacques  Bellein,  en  remplacement  de  Goyon,  de  Cour- 

piöre,  sorti  par  le  sortle  29  tonmaire  an  XL 

J04cret  imperial  du,  28  miU  1808. 

r 

En  conformitö  d^  articles  90  et  28  de  l'acte  des  con^ti- 

tutions  de  TEmpire  en  date  du  16  thc^rmidor  an  X 

(4  aoüt  1802)  ont  dtö  nornm^  conseillers  gönöraaz : 
FranQois  Teyras-Grandval»  maira,  sorti  par  le  sort  le 

29  octobre  1807  (r^lu). 
Le  Normand  de  Flaghac  Jean-Jacques,  propriötaire, 

sorti  par  le  sort  le  29  octobre  1807  (r^lu). 
Pierre  Peyronnet  docteur  en  mädecine,  sorti  par  le 

sort  le  29  octobre  1807  (rielu). 
Guillaume  S  adournt,  docteur  en  mödecine,  sorti  par.  le 

sort  le  29  octobre  1807  (riölu). 
Claude  Lamy,  magistrat  de  sürete,  en  remplacement 

de  BoiROT  sorti  par  le  sort  le  29  octobre  1807  ; 
Claude  Triozon-Barbat,  avocat,  sorti.  par  le  sort  le 

29  octobre  1807  (reelu) ; 
Nicolas-Charles  Teilhot,  proprietaire,  sorti  par  le  sort 

ie  29  octobre  1807  (reelu). 

Beeret  impörial  du  23  nocembre  1808. 

Andrieu  fils,  proprietaire,  en  remplacement  de  Jean- 

Baptiste  Barre,  decede ; 
TiOLiER,   banquier,   en    remplacement    de    Chabröl, 

demissionnaire. 
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Ordonnance  du  Rot  du  2  novembre  1814. 

Guillaume-Michel  Chabrol  de  Toürnoel,  maire  de 
Riom,  nomme  en  remplacement  de  Teilhot,  decödö; 

Paul-Denis-Joseph  Vimal-Madur,  maire  d'Ambert,  en 
remplacement  de  Teyras-Grandval,  decöde; 

CoMTE  DE  Lästig,  ancien  ofBcier,  en  remplacement  de 
Daugerolles  decede; 

Jacques-Joseph  Chandezon,  maire  de  Besse,  en  rempla- 
cement de  GüiBAL,  decede. 

Ordonnance  du  Rot  du  9  mai  1816. 

De  Chazerat,  ancien  intendant  d'Auvergne,en  rempla- 
cement de  Peyronnet,  decede; 

De  GüfeRiNES,  proprietaire,  en  remplacement  de  Besse  ; 

Dartis  de  Marcillat,  ancien  avocat  au  Parlement  de 
Paris,  en  remplacement  de  Tiglier  fils ; 

T6ALLIERDES  MouLiNS  enremplacemcut  dcLENoRMAND 
de  Flaghac; 

De  Montagnac,  inspecteur  des  gardes  nationales,  en 
remplacement  de  Madieu; 

De  Vissac  Pierre,  avocat,  en  remplacement  de  Chabrol 
DE  Toürnoel  ; 

Du  Planchat,  proprietaire,  en  remplacement  de  Burin 
des  Roziers,  decede; 

L'abbe  de  Pons,  grand  vicaire,  en  remplacement  de 
Sadourny ; 

De  Saint-Girons,  proprietaire^  en  remplacement  de 
Baudet-Lafarge  ; 

De  LA  Verchere  pere,  proprietaire,  en  remplacement 
de  Bellein  ; 

De  Meric  de  Vivens,  proprietaire,  en  remplacement  de 
Triozon-Barbat  ; 

Andrö  d'Aubieres,  maire  et  proprietaire,  en  rempla- 
cement de  Tach^,  notaire; 
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tun  innm9M  du  L'jjaamn»».TUjin  cmti 

Db  Sampigvit  ainA,  pn^ötaire,  on  mn^^aconent 
d'ANDRiEU  fiU ; 

Ordonnance  du  Rot  du  4  d^enAre  18i6. 

Sienr  Chabrol  de  Töusnoel,  membi«  de  la  Chambre 
des  däputäs,  en  Templftcanent  da  sinir  de.  CaA2ERAT, 
dämissioimaiTe  par  lettre-dn  S6  mal  1816; 

Ordotm^ux  du  Rot  du  22  aorÜ  1818. 

PoDRRAT  Matbiai,  jage  au  IMbunal  do  common» 
d'Ambert,  en  miplacemeatdeVnfALrMADiiE,  dänoia- 


Ordonnance  duZRoi  du  20  mai  1818. 

Lecourt  d'Hauteiutb,  conseüla*  mtmidpal  de  Cler- 
moQt,  en  rempiaoement  de  Malet  de  la  V^drimb, 
dömissionnaire ; 

Ordonnance  du  Rot  du  27  mai  1818. 

Bager-Bs:ker  Nicolaa,  en  remplacemeat  de  Gooivra. 

dömissioonaire. 

Ordonnance  du  Roi  du  3  j'uin  1820. 

Jean  Moulin,  Procureur  du  Roi,  en  remplacement  de 
Bravard  de  laBoisserie,  demissionnaire ; 

Ordonnance  du  Roi  du  22  aoüt  1821. 

Vemal-Dubouchet  Jacques-Clair,  en  remplacement  de 
Mecolonde  GuitRENEs,  decede; 

Ordonnance  du  Roi  du  10  juillcl  1822. 

Comte  DE  Castellanne,  en  remplacement  de  Grangeer- 
Lamothe,  decede. 
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Ordonnance  du  Rot  du  31  juület  1822. 

Louis-Jean-Baptiste  Amarithox  de  Montfleury,  en 
reniplacenient  du  marquis  de  Vivens,  decede ; 

Ordonnance  du  Roi  du  14  mai  1823. 

DuRAXQUET  DE  Chalus,  en  remplacement  de  de  Pons, 
nomine  ä  l'eveche  de  Moulins. 

Ordonnance  du  Roi  du  21  juillet  1821. 

Antoine  Riberolles  des  Garennes,  en  remplacement 
de  Riberolles  Barthelemy,  demissionnaire; 

Burin  des  Roziers  Joseph -Mai  ie.  en  remplacement  de 
Saint-Girons,  decede. 

Ordonnance  du  Roi  du  1  aout  1821. 

Lasteyras,  docteur  en  medecine  u.Billom,  en  rempla- 
cement de  Thkallier  des  Moullns,  demissionnairo 
le  8  fevrier  1822. 

Ordonnance  du  Roi  du  20  aout  1821. 

Bravard  la  Boisserie  Pierre-Geneviöve,  en  rempla- 
cement de  M.  Chabrol  de  Tournoel,  decedo; 

Ordonnance  du  Roi  du  15  juin  1823, 

Emmanuel  Albeir  de  Condat,  en  remplacement  do 
CiiANDEZoN,  decede. 

Ordonnance  du  Roi  du  21  juin  182(1. 

Lecourt  de  Salnt-Agne,  en  remplacement  de  M.  di: 
MoNTAiGNAC,  deccdc. 


Lavigne  Nicolas-Fran^ois,  notaire  k  Ambert; 
De  Pradt,  ancien  archev^ue  de  Malines ; 
Jacques  Chassaigne,  notaire  et  raaire  d' Arlane ; 
Teyras  Jean-Baptistej  proprietairc  k  Billoni ; 
Madieu  Antoioe-Amable,  conseiller  general  du  Puy- 

de-Döme,    Procureur  du  roi  pr6s  le  Tribunal  civil 

de  Thiers ; 
BouDAi,  Sebastien,  maire  de  Lezoux  ; 
Daudet -Laf ARGE  Mathieu-Jean,  depute; 
VERNifeRE-PiiiLiBfiE  Jean-Fran^oiSj  conseiller  k  Riom  ; 
JussBRAUD  Jean-Fran^ois,  docteur  en  medecine  ä  Riom  ; 
Garraüd-Duplanchat  Abdon-Jean-Rene,  proprietaire 

k  Riom : 


Jaoqöes  Gc«DEMtu  avc»cat  k  Riom  ; 

Pierre  Andrieu,  inaire  d'Aigneperse : 

Bager-Becxer  Nicolas,  conseiller  general  du  Puv-dc- 

Dc^me; 
Carjol   Jules-Gilbert-Antoine,   banquier  et  niaire  de 

Oermont ; 
Blatix  aine  Antoine,  maire  de  Clemiont ; 
Lamy,  juge  d'instruction  ä  Clemiont ; 
Comte  DE  MoxTLOsiER,  proprieiaire  a  Clemiont ; 
Marquis  de  Castellane,  proprieiaire  ä  Coumon ; 
JouvET  aine,  avooat  ä  Clemiont ; 
Antoine  Courbayre,  ex-adnünisirateur  du   departe- 

ment ; 
Jean  Roux,  maire  de  la  couinuine  de  Varennes  ; 
Chomette  Bertrand-Marie-Luc,  maire  d'Issoire. 

Ordonnance  (Ja  Rot  du  11  mai  1832. 

Jean-Baptiste-Amable  Simonkt,    avocat    a    Riom,   en 

remplacement  de  Garraud-Duplanchat,  deocde  le 

30  avril  1831  ; 
Sebastien  Dlfolr-Bletterie,  proprieiaire  k  Thiers,  en 

remplacement  de  M adieu,  demissionnaire  leänoveni- 

bre  1831. 

Ordonnance  da  Bot  du  16  janvier  1833. 

Teyras  Come-Daniien,  maire  de  Coudcs,  en  rempla- 
cement de  M.  DE  Pradt,  demissionnaire. 
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OATSS 
u  Ilktions 


HISTOIRS   DE    L  ADMINISTRATION  CtVILB 


NOMS  DES  CLUS 


CUNCURRENTS 


3  Kplemtir) 
IjuilletlSI 


CANTON   D'ARLANC 


1833. 
11  dtombre  IBil. 


S-3  jnin  18SS. 
19  JDin  I86(. 
8  Miobre  1871 . 
t  DOTembre  1877. 


Chas^aigne  Ctaudt,  a< 

berl 
Allard,  Antoine,  main 


CANTON  DE  CIJNUIAT 

l*uDi  k  OlIitrEuss  jusqu'en  18(8) 


4  dfcembrc  11 
11  dfcembre  18tS. 

3  septembre  1848.  I 
31  juillel  1839. 


Cliristorhle 


1  Branrd,  juge  1  Ambe: 
Varbier-Dfifri!,  d'AtUoc 
I  Vacbier,  Manrice;  S  1 
Tard  de  la  Boisserie;  S  . 
dodon,  BWair«;  1  4  Port 
1  i  Chtniiir. 
3  i  Braiard 
i  Prgris  et  1  1  Enust 


k  Labrofie,  Pierre-Etwi 

n  BalhiT  de  Roiirt,   t 

■raw"isa.v. 

an  liaroii  U.uis  dp  Gi 

ADurantbnn,  UJotnih 

oii.i-lUBiilbirrdt  Ho 

<ä  Halbier  de  Roure. 


DANS   LB  CäPARTSyENT  DV   PÜY-DE-DÖUB. 


>ATES 
iLicnOHi 


N0M5  DES  ELUS 


COhXÜRRENTS 


CANTON  DE  SAINT-GEBMAIN-L'HEBM 

{Riani  i  S»int-Ainanl-Bochf-Savma  jusqu'en  18(8.) 


Umbre  18(8. 

B»rriftrc.  Jean-Francoi». 

rHerii). 

lletlSB!. 

id. 

n  1S58. 

It  186?. 

obre  1871. 

Barriire,Cliarl(s-FrarcoiFi-( 

ancien  conseiller  de  prii 

nhre  187». 

id. 

1)11880. 

i-l. 

)t  1886. 

■et  1B9S. 

Barrijre,  Charles- Franc.-( 

ivocat,  s^Dateur. 

ilembre  18(8.  I 

Iell8ia. 

ajiiin  18SS. 
n  186(. 
obre  1871. 

Dllin  1877. 

n  1878. 

It  1883. 

let  1889. 

I  1889. 


CASTON  D'OLLIERGUES 
(n^iini  i  Cuiilhat  jiisquVn  ir(8) 
!,  Aleiis,  juge  de 

id. 


id. 
Dijranlon-I.ac1iassaignr, 

c  de  Maral. 
De  Nerao,  Ilobert-Ernesl- 

rie,  i  Ollicrgues. 

i'tjcbassaigiie ,  ( 

De  Nervei-,  Bobfrl-Erne) 
d^ric-MnrJp,  i  OIIiiteui 

Giraud  Pifrre.  mMecin, 
d'Oltierfues. 


(3i  iD  doctenr  MissoD,  de  Fodt- 
S(  au  doctenr  Mi^t^on. 
ISIS  i  Moiiier,  lailieur. 


CANTON  DE  VIVEROLS 
(BJUDi  i  Sainl'AnOi^nie  lusqn'en  18(8.) 


tcnibrelB(8.  I 
iiet  issa. 


■i  MnnleilM,  nnlairp,  el 
Ciiarles  Paeros,  avocat, 
i  Alexis  Kaugiire»,  sor 

i  Faugi^res. 

i  Farournoui,  raaire  du  Bru- 

>ii|jc  par  le  Conseil  d'Etat. 


il  Diirantnn,   i  1  .MoDleillel, 

i  Giraud. 

ide  Neivo,  baUollagc. 


(31  4  Barry,  mMecin, 

3  i  Barry,  el  t  i  Charln  Gra- 


HISTOIKB  DB  L'^DlflKiaTBATIOH  CtVlLB 


DA^S  LE   DI^J>ARTEUEST  DD    POT-DB-dAuK. 


HISTmiB  DK  L  ADHÜfffiTRATION  CITILB 


DASS  LB  DfiPARTEMENT  IUI   PUT-l)K-l>ÖUi. 


UATES 

? 

, 

i 

■a 

ÜOMS  DES  CLDS 

1 

1 

1 

CONCUttRENTS 

ARRONDISSEMENT 

D'ISSOIKE 

CANTON  D'ABDES 

naAnmS. 

BvoQ  Simm«, 
Vifeittn. 

s 

3  ISalretun. 

CcrailH«  1«». 

id. 

T  k  DuHuc,  18 1  atiTMnM. 

uabKlUT. 

Luiu;  de  Maill 
pislt,  M-OfTl. 

•Unbre  IU8. 

Truuilier,  Josep 

mf 

a3iLuiii;deUiillt^Mt,Si>S 
i  Charensal. 
»7  1  Trouiller. 

lellSSl. 

Lora;  de  Maill 

gtiste,  ei-orfii 

1  jiia  lUS. 

id. 

>lMt. 

id. 

83  i  HippolTte  Trouiller. 

itlMS. 

De  M*il)aräu«i, 

87               id. 

»IwetS?!. 

11               id. 

nbK  IS7T. 

id! 

MD)  (»ncurr«DL 

It  IBM. 

id. 

I1cll»89. 

id. 

OidAi. 

cmbn  1S93. 

5«m!,GuilUuiii' 

S4  i  Aoger,  aoUire  1  Ardo). 

CANTON  DE  BESSE 

(MuDi  1  Chinpeu  Juiqu'cii 

84B) 

tabrc  1833. 

Conpral.PierTt-Jw 
main  de  Bene. 

IdeCotnbtKl. 

iceiiibt  1839. 

D<  Combarel-Cor 

Uuis,  tniire  de  : 

Barin  des  Roiien, 

i  Couionl. 

obn  18(7. 

[cmbre  18«. 

cellin-Miris,d«pi 
CougDul,  Pier^o 

iBurindMKaiitn. 

let  18G1. 

id. 

1 18«. 

id. 

I1S70. 

Aubergier,  Hcctor, 
t'uulU  dta  Kien 

)l>Tal87i. 

id. 

entn  1877. 

id. 

LIBB3. 

Tiiier-Auberder, » 
äo  Cooseil  3'EUt 

kl  1819. 

s 

1  Bojer-Vidil. 

nnel,  aroctt  i  Oi 

IIISTOIRB  DB  L'ADlONISTRATIOtt  CIVILH 


MOUS  DES  $LDS 


CANTON  DE  CHAHPEIX 
(Rfani  iBMn  jDiqii'ea  laiS) 


>'  wOl  IMD. 
_••  uOt  ISU. 
M  juiUet  4SS9. 


■1  juillct  18M. 

Setijnin  IBU. 
19  üTrier  isea. 
19  JniD  ise«. 

8  odobre  1871. 

*  uovembrB  1877. 

ISaofLt  1B83. 
XS  juitlel  1889. 


St  Dovembrc  1833. 


t  dicembre  1836. 
0  Dovembre  18*5. 
sa  novembre  1847. 


Vfbk,  SU  l  HMl 


TkUÖ^ 


CANTON  DE  SADn'-GERHAIN-LEHBBON 
(Steni  i  Atim  jiuqn'm  18fB] 


CANTON   D'1S«0IBE 


Chometie,  BeriraDd -Marie 

ipoiix  Cliap^l. 
Tri  Ozon- Bavle,  GuilUume, 
d'lssnire.' 
id. 
id. 
Baron  Giroi  de  Laoglade,  t. 

Jo^ph. 
Girol-Poutol ,    Maurice,    j 

sous-pri-fel. 
Giroi-Pouiol,  Maurice, 
id. 


UttiitnCoatäirB^ 


i  Girat  de  Langlide,  &  i  P»- 
bre,  1  i  F'avard  de  Laoglade. 
1  Fabre. 

i  Trioun-SaulDier. 


S  *  Trioion,  510  1 
(bnd  Louii. 

ticm  le  SKvrier  1863). 
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CANTO> 

DE  JIMEAIX 

(R^uni  iSaut 

llanEes  jusqu'eo 

1848) 

T«mhr«  1833. 

Rdui,  Jean, 

nain  de  Var 

lu  giniral  baren  Simmer, 
Ddraud-Ubori«. 

ctmbte  18(3. 

td 

M 

n 

1  Venij,  SiSadourny. 
i  EugW  ]us»raud. 

lUmbre  18*8- 

Bravard, Pi 

rrp-Toussainl 

^ 

ilkt  185i. 

Baron  Girot 
Joseph, 

de  Langlade, 

illei  1856. 

Veroiire-Bris.  Aotnin*. 

i  TrioioD. 

m^decin. 

niaire  d'lssoin 

.nl861. 

id 

in  18-0. 

ChomelW,  J 

moDleJe. 

Uroclie.H. 

cques,  noUiK 

lobret8Tl. 

Annel-MarJe, 

ä  Cliomelta. 

e  maj« 

vembre  1877. 

111878. 

SalDeuve,Malhieu-Mari^ 

siBüttar. 

Dt  1883. 

id 

^x 

illet  1889. 

id 

i  Sauial,  Jeao-Louii. 

«mbre  IBS9. 

Sauvat,  Jfan-Lcuit,   mai 
gMiaot  ji  Brassaeet. 

i  Rejnard-Cassiire. 

CASTON  DE  LATOUR 
iRiiuni  i  Tauves  jusqu'eo  18(8) 
:a  magislral,  k  'SS 


umhn  18(3, 
ntambre  18(i 
iltet  I85S. 


De  Baranle,  paii  de  Fraoce, 

bassadeur. 
.Moulio,  Gabriel,  d^puti,  av( 


i  Guibail  pire,  1  i  Burin  di 
i  Guibail  GIs,  3  ä  Disaaloals. 
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DATE5 

.5 

S 

^ 

c£ 

i| 

NOMS  DES  £LCS 

•  mm 

o 

3 

CONCURRENTS            1 

1  iLscncms 

> 

> 

z 

1 

lin  1861. 

Mangerei.  Gilbert-Josepb-Achille, 
maire  de  Pionsat. 

2622 

1262 

1260 

R 

lin  1870. 

id. 

2785 

1700 

1105 

R 

591  i  Prodon -Valency. 

ctobrel871. 

id. 

2767 

1630 

1608 

R 

cCobre  1874. 

id. 

2745 

1489 

1483 

R 

DAt  1880  (apris 

Detmonteix,  Gilbert-Edooard.no- 

2739 

1281 

1126 

R 

158  4  Mangerei. 

Uottage). 

taire  i  Pionsat. 

toAi  1886. 

id. 

2S31 

1953 

1034 

R 

907  i  Mangerei. 

lillet  1S9S. 

id. 

2840 

1963 

993 

R 

961  ä  Mangerei.  ElectioB  annelie 
par  arr^t  du  Conseil  d*£Ut  ds 
23  decembre  1892. 

LDTier  1893. 

id. 

CANTON  DE 

2797 
POM 

2389 
fAUM 

1259 

i:r 

I 

1129  ä  Mangerei. 

(R^oni  ä  Pontgibaud  jus4|u*en  1848) 

ofembre  1833. 

Louis  Combarel  de  Lefval^  pro- 
pri^tairei  Saiot-Fargeot. 

100 

85 

76 

R 

4  au  comte  de  Pontgibaud,  2  ä  de 
Bosredon. 

leeabre  184t. 

id. 

188 

70 

68 

R 

2  4  Sersiron. 

epConbre  1848. 

Martinat  de  Cbaumont,  Charles- 
Jacques,  propri^taire. 

2978 

1747 

1743 

R 

liUet  1852. 

id. 

4306 

2012 

1372 

R 

597    ä  Ferdinand   de  Larfeul, 

• 

avocat. 

t  3JDin  1855. 

id. 

4117 

1714 

1549 

R 

lin  1864. 

Chauvassaignes,  Paul,  inspecteur 
des  lignes    t^lägrapbiques ,  ä 
Fontenailles. 

3726 

2230 

2190 

R 

;tobre1871. 

id. 

3916 

2246 

1902 

R 

298  \  de  Larfeul. 

DTembre  1877. 

id. 

3805 

2434 

2333 

R 

jüt  1883. 

id. 

3700 

2091 

2032 

R 

lillet  1889. 

Petit,  Pierre-Philippe,  nolaire  ä 
Pontaumur. 

3707 

2595 

1550 

R 

952  a  Chauvassaignes,  coiseiller 
sortant. 

CANTON  DE 

PON' 

FGIB. 

\LD 

(R^ani  k  Pootaumur  jusqu*eu  1848) 

sptembre  1848. 

Pallu,    AIpbonse,   directeur  des 
mines  de  Pontgibaud. 

2960 

1259 

1256 

R 

lillet  1852. 

id. 

3208 

1693 

1685 

R 

t  17  join  1857. 

Rouber,  Gustave-L. -Henri,  roattre 
des  requ^tes  au  Conseil  d'Etat. 

3150 

1653 

1653 

R 

110  1861. 

id. 

3151 

1683 

1653 

R 

lin  1870. 

id. 

3459 

2179 

2172 

R 

ctobre  1871. 

De  Montlosier,  Francisque. 

3348 

2606 

1491 

R 

511  äRouYon,  441  \  Doutare). 

3?embre  1877. 

id. 

3344 

2739 

1433 

R 

1088  ä  Boutarel.  Election  d^fiirte 
au  Conseil  d*Ktat. 

>üt  1883. 

Boutarel,  Joseph-Guill.  -Antoine- 
Marie,  maire  de  Pontgibaud. 

3380 

2796 

1604 

R 

1104  ä  de  Montlosier. 

lillet  1889. 

id. 

3445 

2250 

2051 

R 
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DATES 

U    tLECTIOMS 


MOUS  DES  £LUS 


CONCUBRENTS 


CANTON  DE  RIOU-OUEST 
( Rfuni  i  Riom-Est  jusqa'eD  1S4B ) 


Si  JDillet  iSSl. 

tetS  JHinl895. 
13  et  13]uinlg61. 
ISjninlBGt. 


tliottiSSS. 

18  juiliel  1889. 
(BallotUb'«). 
4  aoAt  1889. 

9  min  18S0. 


Tailhand. 

Vicomte  d«   U  Vsissiere  de 
Tergne,  Casimir-Pierr*-Claii 


litthl. 

Roberl,  Augiule,  maire  de  Rio 

Mioniandre,   Adolpbe- Franst 
dacl«UT  1  Volvic, 


8St  k  Boudet  de  Birdon,  el  SOI 

Desaint. 
(94  i  SalnflDTe. 
793  i  Bcudet,  361 1  BronoD. 


ltS3  i  UiDmaDdre.  Invilidi,u- 

rit  du  7  diMmbre  1889. 
Ut0  4  Robert,  invalidi. 


3  Nptembra  18tg. 
31  juilld  iaS3. 

7  loail8!t3. 


ARRONDISSEMRNT    DE   THIÜRS 
CANTON  DE  CHATELDON 

(Rjuni  i  SilPt-Renj  juiqu'ea  18(8) 
CbissaigDe-GoyoD,  Altiudre. 


Cbaissicue ,  E  rnesI'LaurenE,  maire 
de  Puf-Gnillaume  («D  rempla- 
eement  ile  sonpin,  ChasNigne- 
Duruur- 


m 


m 


iptiMitD  1863). 
Chts3ainie,RrD«9t,591 ;  Lipejre, 

691 ;  YvDD,  «38. 

TS9iUpe;rre,llYvDii. 


US  i  Amidfe  Po;«!.  3  k  Chu- 
saignc-GDVOQ. 

TSl  i  Raynaud. 

1016  1  Erovst  Chassai^.  Eleo 
lioD  aanulte  le  8  Kfrier  18U 
par  dicLsian  duConieil  d'EUl. 

11U  1  Ernest  Chusugoe. 

1091  i  M.  Thave. 


HISTOIRB   DB   L  ADMINISTRATION  CIVILB 


ÜATES 

U     ^LICTIUHS 


NOMS  DES  £LVS 


CUKCÜRRE.NTS 


CANTON  DE  COURPifeRE 


Anisson-DuMTro 
la  UgioD  d'boi 
la  Seioe-lortrii 


Delapcb  ier-  Du  cb  auei  nt. 
Aleiis  de  ProTFocbim,  i  i 
aude-Guillaume  Coirfier. 

Gondle  Paul-E^ile. 


8  octobra  1871. 

4  novemhre  IgTT 
13  aoOl  18B3. 
18  jBJllei  1889. 


■-GoarbiDeel367u 


CANTON  DE  LEZOCX 
Boudal,  Sibutien,  naire  de  L«- 


30  DOTcinbre  18(5. 
3  seiilembre  18(8. 


i  JullUrd,  3  i  Gouttrbnsji,  I 
IdeBlumesteio,  i  i  Gooiln. 

ji  Gondr«. 

IGoDdrt,  10  i  Boudd. 

i  Delapcbler-DuchasMiDi,  Ft- 

9  i  GouUtbnsis,  1  ä  ComeL 

1  Gondre,  1  1  Ajatui. 


lrian,91J;  Bavip,  ll6S;r>M- 

ilre,  3!<C,*  Marilhal,   368; 
Montgon,  31. 


8  ocIobr«lS7). 
lilltl  1873. 


nt,Jean-BaplJ$le-F£lij, 


t  i  Isidorc  Di]chas»iol,  lli  i 

K^li:(  DucbaswiDl. 

1  i  Adb^mar  de  MoDlgOD. 


Oi>  a  Ct'rntt-Decfoii. 
B  i,  Camille  Dumas. 
U8a  D»ll«r.{.M.l1ucljasvi[it 
dt'cM^aP-jrisen  r^vrivr  18Ü 
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§3 


COMMISSION  DEPARTEMENTALE 


COMPOSITION  DE  LA  COMMISSION  DfiPARTEMENTALE 
depuis  LA  LOi  DE  1871  jusqu'a  nos  joürs  (1895). 

En  execution  de  la  loi  du  10  aout  1871  (art.  69),  le 
Conseil  general  du  departement  du  Puy-de-Döme,  dans 
sa  söance  du  6  novembre  1871,  sous  la  presidence  de 
M.  MouLiN,  exprima  sa  volonte  de  nommer  sept  mem- 
bres  pour  former  la  Commission  departementale  du  Puy- 
de-Döme.  Cette  decision  fut  prise  ä  la  majorite  de  24  voix 
contre  21  sur  45  votants.  11  fut  en  outre  entendu  que  cette 
nomination  aurait  lieu  au  scrutin  individuel  par  arrondis- 
sement  pour  les  cinq  premiers  membres,  afin  que  chaque 
arrondissement  soit  reprösentö,  et  par  un  scrutin  de  liste 
pour  les  deux  derniers. 

Les  membres  de  la  Commission  departementale  du  Puy- 
de-Döme  pour  rannte  1871-1872  furent  elus  dans  la  s6ance 
du  7  novembre  1871. 

En  firent  partie  : 

MM.  MARTUA-BECKERy  President ;  Claude  Barriere, 
secretaire;  de  Lafarge,  Girot-Pouzol,  Ernest  Chassai- 
GNE,  F.  Chauvassaignes  et  Laville. 

Les  membres  de  la  Commission  departementale  pour 
Tannee  1872-1873  furent  elus  dans  la  seance  du  28  aoüt 
1872. 


478  aaKHoui  m  t'^DicnotnunDir  cmu 

Ea  firent  partie : 

MM.  Martha-Bbooui,  prisideni;  CI«ide  BabmAre» 
^ecNtäire ;  he  Lafaiub,  Girot-Pouzol,  Ernest  CiuaaAi- 
GNB,  Lavillb  et  Franck  Chauta88aii»ies. 

Les  membres  de  la  Commissioii  d^nrtemoitale  poor 
l'anaöe  1873-1874  foreat  <lus  daas  la  säance  du  26  aoM 
1873. 

Ea  firent  partie : 

MM.  AKSA.VD,  pr48idait:C\aaia  BtaaatRs,  aecriteärt; 
Guyot-Lavalinb,  NArntE,  Mamgbrel»  Bbroounioux  ^ 
Franck  CHAxirABSAiONBS. 

Les  membres  de  la  Commission  däpartementale  pour 
l'annäe  1874-1875  furent  iAm  dana  la  aäance  da  80  oct<>bre 
1874. 

En  fir«it  partie  : 

MM.  BpuDBT  DE  Bardon,  prigident:  Claude  Bamu^^ 
9ecr4taire ;  GüYOT-Lataline,  Mancsrel,  Naffrs,  BbH^ 
GOimioux  et  Franck  Chautashaignes. 

Les  membres  de  la  C(»iimiseion  ddpartem«italB  poo' 

I'annäe  1875-1876  furent  ^lus  dans  la  säance  du  ^  aoöt 
1875. 

En.  firent  partie  : 

MM.  hz^KM,  priaident ;  Claude  Barriere,  sccritaire; 
DE  Maillargues,  Le  Guay,  Dumas,  de  la  Farge  et  Man- 

GEREL. 

Les  membres  de  la  Commission  departementale  pour 
I'annöe  1876-1877  furent  dlus  dans  la  s&mce  du  30  aoüt 
1876. 

En  firent  partie  : 

MM.  LEDRU.jar^stt/eni; Claude  Barriere,  secr^iaire, 
DE  Maillargues,  Mangerbl,  Dumas,  de  la  Farge  et  de 

MONTLOSIER. 
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Les  membres  de  la  Commission  departementale  pour 
Fannee  1877-1878  furent  elus  dans  la  seance  du  20  aoüt 
1877. 

En  firent  partie  : 

MM.  Ledru,  President;  CldLude  B\RRitREy  secrdtaire; 
DE  Maillargues,  Mangerel,  de  LA  Farge,  Dumas  et  de 

MONTLOSIER. 

Les  membres  de  la  Commission  departementale  pour 
Tannee  1878-1879  furent  elus  dans  la  seance  du  22  aoüt 
1878. 

En  firent  partie  : 

MM.  Ledru,  prcsident;  Claude  Barriere,  secr^taire; 
Dumas,  Naffre,  Girard,  de  la  Farge  et  de  Montlo- 

SIER. 

Les  membres  de  la  Commission  departementale  pour 
Tannee  1879-1880  furent  elus  dans  la  seance  du  23  aoüt 
1879. 

En  firent  partie  : 

MM.  hEDRv,  prösidcfU;  Claude  Barri£:re,  secretaire; 
Dumas,  Naffre,  Girard,  de  la  Farge  et  de  Montlo- 
sier. 

Les  membres  de  la  Commission  departementale  pour 
Fannee  1880-1881  furent  elus  dans  la  seance  du  24  aoüt 
1880. 

En  firent  partie  : 

MM.  hxviLLEf  President;  Claude  Barriere,  secr^tawe; 
Naffre,  Guillemin,  Chabanet,  Gomot  et  Pommerol. 

Les  membres  de  la  Commission  departementale  pour 
Fannee  1881-1882  furent  elus  dans  la  seance  du  31  aoüt 
188L 

En  firent  partie  : 

MM.  Naffre,  prcsident ;  Claude  Barriere,  secretaire  ; 
Fargeix,  Grange,  Guillemln,  de  Moroges  et  Pommerol. 

43 
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LesjoiembTes  d»  la  Ccimmission  d^^iurtenKtttale  ponr 
l'aaiide  1881^1883  furent  &m  dauf  la  atitOM^B  90  «oM 
1888. 
£n  firent  partäe  :  , 

MM.  C\aMdeBji>SB^E,pMaident;GBAfi^,secr4Uure; 

DE  MaILLARGUES>  FARfiEIX,  GuiLLOON,  DB  MORO^  Ot 
POHHEROL. 

.  Les  membrei  de  la  iCcBcmicBicn  d^parlcmciilaleponr 
TaiiD^  1883-1884  furent  6l\a  duu  la  s^ce  du  25  aoftt 
1883. 

En  firent  partie  : 

MM.  Claude  BARRiteE,  pr^aident ;  Giumac,  aeer^ure; 
Fargedc,  DEMAiLuutcuESrGuiLLEftnN,  DB  }£.mo&!a  et 


Les  roembres  de  la  CommiBsion  däpartementale  ponr 
rannte  1884-1885  furent  äua  dana  la  aäanca  du  SU  soüt 
1884. 

Ein  firent  partie  : 

MM,  Claude  BAsaakaSrpr^iäent ;  Gramcb,  aecritaire; 

DE  MaO-LARGCBS,  GutLLEMlN,  FaBGEH,  POMHKtOL  6t  ME 
MOROtiBS. 

Les  niembres  do  la  Commission  departementale  pour 
l'annäe  1885-1886  furent  elus  daDs  la  s^ance  du  26  aoüt 
1885. 

En  firent  partie : 

MM.  Michel, jorfStt/eni/GRANGE,  secrälaire;  de  Mail- 

LARGUES,  GUILLEMIN,  FaRJON,  ChaTARD  et  PoMMEROL. 

Les  membres  de  la  Commission  departementale  pour 
rannte  1886-1887  furent  ölus  dans  la  s^ancedu25  aoüt 
1886. 
En  firent  partie  : 

MM.  Michel,  presideni;  Orange,  secritaire;  Güil- 
LEMIN,  Fa  RJON,  Tallon,  Chatard  et  Thomas. 
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Les  membres  de  la  Commission  departementale  pour 
Tannee  1887-1888  furent  elus  dans  la  seance  du  31  aoüt 
1887. 

En  firent  partie  : 

MM.  TxLhoSy  President ;  Orange,  secrHaire ;  Guille- 
MIN,  Farjon,  Chatard,  Michel  et  Thomas. 

Les  membres  de  la  Commission  departementale  pour 
Tannee  1888-1889  furent  elus  dans  la  seance  du  fö  aoüt 
1888. 

En  firent  partie  : 

MM.  Tallon,  President;  Orange,  secrHairc  ;  Ouille- 
MiN,  Farjon,  Chatard,  Michel  et  Thomas. 

Les  membres  de  la  Commission  departementale  pour 
Tannee  1889-1890  furent  elus  dans  la  seance  du  24  aoüt 
1889. 

En  firent  partie  : 

MM.  Michel,  presklent;  Corre,  sccreUüre;  Farjon, 
DE  Maillargles,  Chatard,  Marignier  et  Thomas. 

Les  membres  de  la  Commission  departementale  pour 
Tannee  1890-1891  furent  elus  dans  la  seance  du  22  aoüt 
1890. 

En  firent  partie  : 

MM.  Michel,  pviisident;  Chambige,  secr^taire;  Al- 
lard, DE  Maillargles,  Marignier,  Thomas  et  Petit. 

Les  membres  de  la  Commission  departementale  pour 
Tannee  1891-1892  furent  elus  dans  la  seance  du  25  aoüt 
1891. 

En  firent  partie  : 

MM.  Gikard,  President;  Chamhige,  seeretaire;  Al- 
lard, DE  Maillargues,  Petit,  Marignier  et  Thomas. 

Les  membres  de  la  Commission  departementale  pour 
Tannee  1892-1893  furent  elus  dans  la  seance  du  30  aoüt 
1892. 
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En  firoDt  psrtie  : 

MM.  GiRARD,  präaident;  Chambige,  seopäaöv;  Al- 
LARD,  Petit,  MARioNrai,  de  MaillaKgubs  et  Thcmab« 

Lee  membres  de  la  CommiBsion  däpartementale  pour 
Tann^  1893-1894  furent  6las  dans  la  seance  da  i&5  ai^t 
1893. 

En  firent  partie : 

MM.  MAiUGNiER,j9r^«ü:fen^;CHAMBtG&,  aecTitaire  ;  Ai^ 

LARD,  CORRE,  GOYON,  PETIT  öt  THOMAS. 

.  Les  membrea  de  la  Commission  däpartementata  |»oar 
r&im^  1894-1895  furent  aus  dana  la  säance  da28;KHltt 
1894. 

En  (oni  actuellement  partie  : 

MM.  Marionibr,  'pr6aMent;  Goyon,  secMtaire;  Al- 
lard, Chatard,  Thomas,  Petit  et  Corre. 
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ERRATA 


Page  97,  au  Heu  de  :  lateadaDt  d*AuvcrgDe  de  1594  i  1599,  iire  :  de  1597  k 
1599. 

Page  79,  au  Heu  de  :  latendaot  d^Auvergae  de  1685  ä  1687,  iire  :  de  1685  ä 
1686. 

Page  115,  ligne  20^  au  Heu  de  :  SioDon-Charles-Säbastiea  Bernard  baron  de 
Ballainvilliers,  Iire  :  Simon-Cliarles-Söbastien  Bernard  baron  de  Ballainvillikus. 

Page  125,  au  Heu  de  :  De  Montton  Jean-Biptiste-Robert-Aujet,  iire  :  Ok 
MoNTYON  Antoine-JeaD-BjipUste-Robert- Aujel . 

Page  223,  en  note,  au  Heu  de  :  (2)  Ji^röme  de  Bosse,  iire  :  (3)  J^röme  de  Hesse ; 
—  au  Heu  de  i  (3)  Jran-Antoine  de  Brioo,  Hre  -.  (4)  Jean-Antoine  de  Brion  \  — au 
Heu  de  :  (4)  Chribluphe  de  Sarrazin,  iire  :  (2)  Chrislophe  de  Sarrazin. 

Page  289,  ligne  12,  Jean  C  )mpte,  ajoufer  :  Guillaume-Louis  Bertrakd,  cur&  de 
Brousse. 

Page  290,  ligne  17,  Anloini  Cuapus,  ajouicr  :  Julien-Ltonard  de  Vauzelles» 
avocat,  syndic  de  Brioude  ;  Anloine  G rangier,  baiili  d*All6gre.  —  MM.  Bertrakd, 
DE  Baremin  et  Grakgier  n*ayant  point  accepl6  leur  älection  fureot  remplac^  ultä- 
rieurement  par  Tabbi  Joscpb  de  Severac,  eure  de  la  chapelle  Laurent;  le  comle 
de  Molen  dg  la  Yernede  et  Antoioe  Fournikr  de  Latouraille,  notaire  royal  k 
Saiot-Ilpize.  —  Uassembl^e  se  choisit  pour  grefBer  :  Antoine  Fretssinet  et  pour  scs 
procurcurs  syndics  :  le  marquis  Molen  de  Saim-Poncy  et  de  Vauzelles. 

Page  330,  ligne  12,  ati  Heu  de :  Bajane,  iire  :  Bajasse. 

Page  414,  ligne  2,  au  Heu  de  :  Le  Mallier  (18831884),  Hre  :  (1883-1885). 

Page  419,  ligne  11,  supprimer  reovoi  de  note  (1)  et  ie  piacer  ligne  21  apris  : 
Pr^fecLure  de  Gßnes. 

Page  420,  ligne  7,  au  Heu  de  :  Montaynard,  Hre  :  Monteyoard. 

Page  431,  ajouier  au-dessous  de  ia  iifgcnde  du  portrait :  Prefet  du  Pay-de- 
Ddme  du  4  dicembre  1814  au  30  mars  1815  et  du  11  au  14  juillet  1815. 

Page  512,  ligne  17,  apres  -.  et  enfin,  ajouter  :  le  10  janvier  1888. 
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CONDITIONS  DB  LA  SOUSCRIPTION 


Cet  ouvrago,  qiü  est  orne  d'environ  200  cürieux  et 
rarissimcs  portraits  ou  gravurcs  cxöcutcs  par  M.  Victor 
Rose,  le  graveur  bien  connu  de  Paris,  comprendra  quatre 
gros  volumes  d'une  moyenne  de  700  pages,  format  in-8'' 
sur  beau  papicr,  et  sera  en  vente  ä  raison  de  10  francs  le 
volunie. 


Par  faveur,  les  porsonnos  qui  souscrironl  ä  Touvrage  enlier  ne  le 

paiei*ont  que  30  francs  au  lieu  de  40  francs,  et  par  moitiö,  soit 

15  francs  lors  de  la  r^ceplion  du  premior  volume,  acluellement  en 

^^    vente,  et  15  frnncs  lors  de  la  röceplion  du  qualri6me  et  dernier 

voluiiie,  dont  la  livniison  aura  lieu  dans  lecourant  de  Tann^e  1896. 


ON  SOUSCIUT 

A  Clovmoni-Forrand ,  chcz  ^NL*  Sonnefoy,  3,  cours  Soblon, 
A  Paris,  ä  la  Librairio  hisloriquo  des  Provinces, 
SSxnile  Leolievalier,  39,  quai  des  Grands-Aupruslins. 


Lo  prcMiiior  voliiine  est  acluellenient  cn  venle  : 

A  Paris^  u  la  Librairio  hisloriqne  dos  Provinces, 
Smile  Leclievalier,  39,  (piai  des  Grands  Au<;uslin<. 

.1  Clcnnimt'Forrand,  choz  TAutour,  3,  cours  Sublon;  a  l'inipri- 
nicrio  Müiit-Louis,  1,  ruo  Harhan(,'on,  ot  chez  tous  los  principnux 
Lihrairos  (lo  Clormoiil-l'orrand,  Hioin,  Tliiers,  Ambort,  Issoiro, 
Lo  Puy,  Aiirillac,  etc.,  (;tc. 


Li:  DKUxif:Mi:  vollme  est  sous  presse 


Cloniioul-ForraiHl,  lypo«^rnpbio  O.  Mo\T-Loris. 
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